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Celui  qui  a été  rAdminîftrateur  de  vos  finances; 
celui  qui  a eu  Thonneur  de  fiéger  dans  vos  Confeiis 
les  plus  intimes , fans  y paroître  au  - delTous  de  la 
place  quil  occupoit,  oc  qui  porte  encore  le  titre 
de  Minière  de  Votre  Majefté  ; celui  qui  n efl  comp- 
table qu  à vous  feul  des  importantes  fendions  que 
vous  lui  aviez  confiées , fe  voit  aujourd’hui  traduit 
en  jufiiee , & dénoncé  en  votre  Parlement. 

Ce  nefi  pas.  Sire,  ma  conduite  privée  qu’on 
inculpe  : c’eft  mon  adminifiration  entière  qu  on  at- 
taque, pp  une  aceufation  vague , qui  embrafie 
tout  & n articule  rien.  Ce  que  je  n’aurois  pas  fait, 
fi  j’avois  eu  des  reproches  a craindre,  efl  devenu 
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l’occaflon  de  ceux  qu’on  m’a  fufcités  : c’ed  après 
que  j’ai  moi -même  demandé  & obtenu  de  Votre 
Majeflé  ^ la  pennifllon  de  découvrir  la  fituation  de 
fes  finances  aux  yeux  de  la  Nation  , que  je  fuis 
traité  comme  fi  j’avois  rendu  ma  gefiion  fufpeéte, 
en  cherchant  à la  voiler*,  & le  prix -de  la  démar- 
ché la  plus  franche  , efl  d’être  accufé  de  dé- 
loyauté, 

J’ayois  annoncé  à Votre  Majefié  qu’en  combat- 
tant l’hydre  des  privilèges , des  exemptions  & des 
abus , je  m’attirerois  une  foule  d’ennemis  : j’avois 
prévu  qu’un  ordre  puiflant  , qui  avoir  toujours 
triomphé  des  tentatives  qu’on  avoir  faites  pour 
l’afrujetir  aux  contributions  générales  de  l’État, 
ne  me  par  donner  oit  jamais  dy  avoir  réuifi  : les 
dangers  n’ont  point  arrêté  mon  zele;  les  événemens 
ne  m'ont  point  fait  repentir  j je  me  croirai  déd.om- 
magé  par  le  bien  quelconque  qu’il  aura  procuré. 

Mais  devois  - je  m’attendre  que  , même  après 
avoir  fuccombé  fans  me  plaindre , aux  efforts  fe- 
crets  de  la  calomnie , je  deviendrons  encore  l’objet 
d’une  accufation  publique  j ôc  qu’une  imputation 
de  délits  imaginaires  fuivroit  immédiatement  le  mo- 
rnent  où  celles  de  mes  vues  qui  avoient  été  adop- 
tées par  Votre  Majefté  , venoient  d’être  exaltées 
comme  faites  pour  immortalifer  fon  régné  , ôc  pé- 
nétrer fes  peuples  de  reconnoiffance  ? 

Je  n’ai  commencé  à connoître  les  objets  dont 
on  m’accufe , que  par  l’arrêt  du  lo  août  dernier, 
qui  a donné  acte^  au  Procureur -Général  de  fa 
plainte  de  « déprédations  de  finance,  foit  par  des 
échangés  ôc  acquifitions , foit  par  des  manœuvres 
dans  la  refome  des  monnqies , foit  dans  les  fonds 
du  T réfor  --  Royal , fournis  clandeifinement  pour 
fomenir  un  agiotage  funefte  à l’Etat , foit  par  l’ex- 
tenficn  des  emprunts , foit  enfin  par  des  abus  d’au- 
torité ôc  autres  en  tous  genres , commis  dans  l’ad- 
minifiratiQn  des  finances,  circonfiances  & dépen- 
dances ».  ' ^ 

Ç’efl  fur  cette  plainte  indéfinie,  c’e/l  fur  ces, 
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alreniatives  indéterminées  , c'efl;  fur  des  abus  quel- 
conques & en  tous  genres , que  le  Parlement  a 
, permis  d’informer. 

Je  n’ai  pas  follicité  la  caffation  de  cet  arrêt  : 
je  n’ai  pas  prétendu  en  relever  l’incompétence , ni 
difcuter  , s il  convient  que  l’adminillration  fupé- 
rieure  foit  foumife  à la  jurifdiétion  ordinaire  ; s’il 
çïl  dans  la  confütution  de  la  Monarchie  que  les 
Parlemens  puiffent  feruter,  Sc  entreprennent  c’e 
ju  ger  ce  ejui  fe  pafle  dans  le  Confeil  & dans  e 
cabinet  meme  du  Souverain ^ enfin,  s’il  n’eil  pis 
du  plus  grand  danger  que  les  Minières , fouvent 
obligés  de  s’élever  contre  les  entreprifes  des  Tri- 
bunaux, fe  voient  fournis  à leur  animadverficn  ; 
que  celui  fur-tout  dont  les  pénibles  fonétions  font 
les  plus  fu jettes  à encourir  des  critiques  & à ex- 
citer des  relTentimens , foit  à la  merci  de  ceux  qu’il 
efi:  forcé  de  mécontenter.  Il  n’appartient  qu’à  Votre 
Majeflé  de  pefer  dans  fa  fagelTe  la  valeur  de  ces 
confidérations , & d’en  prévenir  les  conféquences. 
Elle  feule  peut  décider  ce  qu’en  pareille  conjonc- 
ture elle  fe  doit  à elle-même , ce  quelle  doit  à fa 
dignité  & au  bon  ordre. 

Mais  mon  honneur  efi:  attaqué;  il  l’efi;  par  Une 
aceufation  dont  la  publicité  ? quelque  fâcheufe 
qu  elle  foit , l’eil:  beaucoup  moins  encore  que  ces 
infinuatiqns  occultes  qui  m’ont  nui , à mon  infu  , 
dans  1 efprit  de  Votre  Majefté.  Je  n’ai  préfentement 
qu  un  defir  ; ma  fupplication  n’a  qu’un  objet , c’effc 
que  la  vérité  puifie  être  éclaircie  ; & je  n’aurois 
rien  de  plus  à -craindre  que  la  défenfe  même  por- 
tée par  Votre  MajeJlé  , de  continuer  aucune  pour- 
fuite,  fi  elle  devoit  laifTer  fubfifier  le  plus  petit 
doute  fur  la  pureté  de  mon  adminifimtion.  bJon , 
oire  3 je  ne  ^ demande  ni  fecours  d’autorité  ^ ui 
grâce  ; ce  n’efi  pas  quand  je  fuis  inculpé  qu’il 
mefi  permis  d’implorer  vos  bontés  : fi,  après  en 
avoir  été  comblé , je  m’étois  mis  dans  le  cas  d’a- 
voir befoin  d’indulgence,  je  ne  me  le  pardonne- 
Ms  jamais , Sc  j’irois  enfevelir  ma  honte  aux  ex- 
trémités de  l’univers. 
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C'eft  donc , Sire , à votre  jufHce  feule  que  j'ai 
recours  en  ce  moment  j je  la  réclame  avec  cette 
confiance  refpectueufe  que  les  rigueurs  de  mon 
fort  n'ont  pu  affoiblir , & je  ne  faurois  croire  que 
f aie  perdu  le  droit  de  la  réclamer , puifque  la 
juilice  eil  une  dette  du  Trône  plutôt  qu  une  faveur 
du  Souverain. 

Ce  que  j'ofe  en  attendre , c’efl  de  ne  pas  me 
laifTer  dans  fimpoffibilité  de  prendre  un  parti  qui 
ne  blefle  pas  ou  mon  devoir , ou  mon  honneur  , 
& de  daigner  prefcrire  ce  qui  doit  être , quand 
un  fujet  5 sûr  d'avoir  bien  fervi  fon  Roi  & fa  Pa- 
trie , fe  trouve  traduit  devant  un  tribunal  qu'il 
ne  lui  efl  ni  permis  de  reconnoître , ni  honorable 
de  décliner. 

Ma  pofition  ne  refTemble  à aucune  autre , & je 
ne  puis  être  guidé'  p^r  les  exemples.  J'ai  cherché 
quels  moyens  pourroient , dans  la  cir confiance  où 
je  me  trouve  , concilier  le  droit  naturel  de  défenfe 
qu'a  tout  accufé , avec  ce  qu’exigent  le  maintien 
des  réglés  ôc  la  dignité  du  pouvoir  fouverain. 
Souffrez , Sire,  que  je  mette  a vos  pieds  les  ré- 
flexions dont  me  parohîent  fufceptibles  ceux  qui 
fe  font  préfentés  à mon  efprit. 

L'arrêt  que  Vôtre  Majeflé  a rendu  le  14  du  mois 
d'août , n'étant  que  provifoire  ôc  fufpenflf , an- 
nonce qu’il  fera  pris  ultérieurement  une  détermi- 
nation définitive. 

Seroit  - ce  une  cafîation  Ample  ôc  péremptoire 
qui  ne  permettroit  ni  ne  donneroit  aucune  fuite 
à l'inflruclion  de  l'affaire  î Elle  feroit  penfer  qu'on 
a voulu  me  fouflraire  aux  recherches  de  la  juf- 
tice  y ôc  je  me  tiendrois  moi-même  pour  avili , A 
j'étois  fufpeél  de  fuir  le  plus  grand  jour.  Je  fup- 
plie  Votre  Majeflé  de  ne  pas  m'expofer  à cet  in- 
jufle  foupçon.  ■ 

Seroit-ce  une  caflafion  avec  évocation  à la  per- 
fonne  de  Votre  Majeflé , qui  fe  réferveroit  de  fla- 
tuer  elle -même , comme  il  lui  appartient  , fur  la 
conduite  de  fon  Miniflre  ? Elle  ne  devroit  pas 
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avoir  le  même  inconvénient  : elle  Tauroît  néan- 
moins dans  Topinion  elle  auroit  même  des  diffi- 
cultés réelles , loin  qu  elle  pût  en  tarir  la  four  ce. 

En  effet , Votre  Majefié  ne  pourroit  évoquer 
l’affaire  à fa  perfoiine , qu’en  la  civilifant  *,  ôc  com- 
me aujourd’hui,  car  il  faut  bien  que  je  dévore 
Thumiliation  de  le  dire , cette  affaire  eft  inflituée 
au  criminel  y il  en  réfulte  que  l’évoquer  paroitroit 
la  dénaturer,  parce  que  fur  le  Trône  que  vous  oc- 
cupez , Sire , les  Rois  ne  jugent  point  en  matière  * 
criminelle  : ils  ont  confie  le  glaive  de  la  juftice 
aux  tribunaux  qui  les  repréfentent  j ils  ne  fe  font 
réfervé  que  de  faire  grâce , leur  bouche  bienfai- 
fante  fé  refufe  à prononcer  des  condamnations. 

^ Seroit“Ce  une  caffation  avec  renvoi , à des  Juges 
d’attribution?  Elle  préfenter oit  l’idée  d’une  com- 
miffion.  Je  n’en  ai  jamais  été  d’avis  pour 
AUCUN  ACCUSÉ , ni  dans  aucun  cas  j je  pourrois 
le  prouver , & je  le  prouverai  quelque  jour , en 
rendant  compte  de  toute  ma  conduite  depuis  que 
j’exiftë  : je  ne  puis  donc  la  propofer  ni  la  defirer 
pour  moi-mêmec 

Tous  ces  moyens  , Sire,  permettez  - moi  de  le 
dire  avec  la  franchife  que  Votre  Majeflé  me  con- 
noît , tous  ces  moyens  ne  valent  rien  ; ils  laiffent 
l’innocence  entachée , excitent  des  réclamations  , 
ôc  paroiffent  toujours  être  des  entorfes  à la  réglé. 
Il  me  femble  en  conféquence  qu’il  ne  reffe  que 
deux  partis  dignes  d’être  propofés  à Votre  Majeflé  : 
celui  de  me  juflifier  elle-  même , ou  celui  d’auto- 
rifer  ma  défenfe  dans  la  forme  la  plus  folemnelle. 
Daignez  Sire , permettre  que  j’explique  de  quelle 
maniéré  j’entends  l’ûn  ôc  l’autre. 


Pour  le  premier  parti , il  faudroit  fans  doute 
caffer  l’arrêt  du  lo  août,  ôc  même  annuller  jufqu’à 
la  plainte  : mais  en  même  - temps  il  faudroit  que 
Votre'  Majeffé  voulût  déclarer  , par  l’arrêt  même 


( g ) 

de  caiîation , revêtu  de  lettres  - patentes , qu  ayaiié 
une  parfaite  connqiiTance  de  tous  les  objets  fur 
lelquels  font  dirigés  les  chefs  d'accufation  , elle 
les  trouve  deftitues  de  fondement , & qu  elle  juge 
ma  conduite  dans  f adminiilration  de  la  finance , 
irréprochable  en  tout  point. 

Qu'il  ny  a eu  aucune  acquifitîon  ni  aucun  échange 
qui  liait  été  revêtu  de  f autorîfation  exprelTe  de 
Votre  Majefté , & fuivi  dans  les  formes  ordinaires 
par-devant  les  Cours  qui  en  dévoient  connoître. 

Que  tout  ce  qui  concerne  la  refonte  des  monnayes 
d'or  y a palTé  fous  les  yeux  de  Votre  Majefié , qu  il 
lui  en  a même  été  rendu  compte  en  fon  Confeil  dans 
le  plus  grand  détail  ; qu  il  n a été  donné  ni  exécuté 
aucun  ordre  que  conformément  à ce  qui  y avoir 
été  déterminé;  & qu’en  tout  il  ii’y  a rien  eu  de 
ma  part , relativement  à cette  opération , qui  n’ait 
été  public  & très  régulier. 

Qu’il  n eil:  forti  aucun  fonds  du  Tréfor  Royal 
pour  foutenir  l’agiotage;  qu’on  ne  doit  pas  qualifier 
ainfi  ce  qui  n’a  eu  pour  bpt  que  le  foutien  de  la 
Place  Sc  du  Crédit  public;  que  c’eil;  dans  cette  vue 
qu’à  la  fin  de  Mars  dernier  il  a été  fait  , de  l’au- 
torifation  de  Votre  Majefié  , différentes  avances 
momentanées  dont  il  lui  a été  rendu  compte  en 
plein  Confeil  ; Sc  que  fi  par  les  mêmes  motifs , 
dans  l’intervalle  du  mois  de  Décembre  au  mois 
d’ Avril  5 il  a été  confié  à des  perfonnes  accréditées 
fur  la  Place  pour  onze  à douze  millions  d’alTigna- 
tions  3 à charge  de  les  rendre  un  mois  avant  les 
termes  de  leurs  échéances  refpeélives , on  ne  peut 
regarder  ce  dépôt  paffager  de  valeurs  mortes  comme 
une  dépenfe  effective  du  Tréfor  Royal  ; qu’on  ne 
pourra  favoir  fi  aux  époques  futures  des  échéances  , 
il  y aura  perte  pour  le  Tréfor  Royal,  que  par  l’iffue 
de  la  liquidation  dont  une  commiffion  du  Confeil 
eft  chargée  ; que  jufques-là  il  ne  peut  y avoir  aucun 
préjugé  légitime  fur  ce  qui  en  dépend  ; Sc  que 
dan  tous  les  cas,  il  n’en  peut  réfulter  un  reproche 
contre  l’adminiffrateur , qui  n a rien  fait  qu’en  vue 
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du  bien  de  TEtat , pour  prévenir  les  malheurs  dont- 
les  circondances  menaçoient , ôc  d'après  l'appro- 
bation qui  avoir  été  donné  par  Votre  Majedé  aux 
principes  de  fa  conduite. 

Qu'a  l'égard  des  extenüons  d'emprunts  , il  ne 
peut  y avoir  lieu  à aucune  inculpation  , puifqu'il 
ne  s’éd  pas  fait  une  feule  de  ces  extenfions  qui 
n'ait  été  nécelîitée  par  les  befoins  de  l'Etat,  &au- 
torifée  en  conféquence  ; qu'au  furplus , fi  Votre 
Majedé  s’ed  trouvée  obligée  de  permettre  que  cette 
relTource  indireéte  , continuât  d'être  employée 
autant  qu'il  le  falloir  pour  achever  l’acguittement 
des  dettes  anciennes , elle  a pris  en  même  temps 
des  mefures  pour  y mettre  un  terme , tant  par  la 
forme  quelle  a donnée  aux  nouveaux  emprunts 
faits  depuis  quatre  ans,  qu'en  ordonnant  la  clôture 
des  precédens , par  Lettres  Patentes  adrelTées  à la 
Chambre  des  Comptes. 

^Qu'enfin  l'accufation  vague  d’abus  d'autorité 
n'eîlpas  plus  fondée  j qu'informer  fur  une  dénon- 
ciation ii  générale , feroit  une  efpece  d'inquifition 
aulTi  contraire  à la  fureté  des  citoyens , qu'aux 
Loix  du  Royaume  , & qu'aucune  des  opérations 
qu'on  a citées  , ne^  peut  être  qualifiée  d'abus  d'au- 
torité, puifqu’il  n'en  efl  aucune  qui  n'ait  été  en- 
treprife  avec  l'approbation  de  Votre  Majeflé  , ôc 
executée  conformément  à fes  décifions. 

Voilà,  Sire,  ce  que  Votre  Majeflé  pourroit  dé- 
clarer elle-même  dès-à-préfent , fur  les  différens 
chefs  de  l'accufation  intentée  contre  moi.  L'ex- 
cellente mémoire  dont  elle  efl  douée , lui  rappel- 
lera facilement  la  plupart  des  faits  qui  fervent  de 
bafe  à chacune  de  ces  vérités.  Je  vais  lui  en  retra- 
cer fuccinélement  les  principales  circonRances  , Ôc 
/Y  joindre  les  preuves , les  Pièces  juRificatives , ôc 
les  Développemens  les  plus  capables  de  diffiper 
entièrement  les  fauiïes  idées  dé  déprédation  de 
finances  dont  on  a imbu  le  public , ôc  que  ceux 
même  qui  dévoient  prendre  foin  de  les  écarter, 
femblent  avoir  accréditées  fans  autre  motif  que 


( lO  ) 

celui  de  me  nuire  , mais  avec  grand  danger  de 
nuire  en  même-temps  à la  chofe  publique. 

PREMIER  CHEF  D’AC  C U S A T I O N. 

Acjuijînons  & Echanges. 

Votre  Majeilé  voudra  bien  fe  fouvenir  que  dès 
le  mois  d’0(5tobre  1786  , j'ai  eu  l’honneur  de  lui 
remettre  un  état  détaillé  de  tous  les  objets  acquis 
ou  échangés  depuis  quelle  m’avoit  confié  fes 
finances  ; que  cet  état  / qui  eil  refté  entre  fes  mains 
avec  toutes  les  autres  Pièces  que  je  lui  préfentai 
alors  5 & qui  s’y  trouve  défigné  fous  la  cote  C , 
contient  en  quatre  colones  *,  i . La  fpéculation  de 
tous  les  échanges  & de  toutes  les  acquifitions  , 
avec  leurs  dates  ; 2,  Les  noms  des  échangides  ou 
vendeurs  j ;5  , Le  prix  des  acquiiitions  & évalua- 
tions des  objets  échangés  \ 4 , Des  obfer varions 
qui  rappellent  les  décifions  de  Votre  Majedé  & 
leurs  motifs. 

J’y  ai  joint,  fous  la  cote  D , un  autre  Etat  contenant 
le  très-petit  nombre  des  concefTions , acquiiitions 
& échanges , qui  ont  été  faits  dans  le  département 
des  Eaux  & Forêts  , depuis  la  même  epoque  de 
Novembre  1783. 

Il  écoit  impoITible  de  rendre  un  compte  plus 
exad , & plus  éloigné  de  toute  diifimulation  5 je 
l’ai  fait  de  mon  propre  mouvement,  dans  un  tems 
où  j’étois  bien  éloigné  de  croire  qu’il  feroit  jamais 
venu  dans  l’efprit  de  me  faire  un  procès  criminel  pour 
des  opérations  ordonnées  toutes  par  Votre  Majeilé, 
revêtues  toutes  des  formalités  prefcrites  par  les 
Loix  , & dans  aucune  defquelles  je  n’ai  intérêt. 
Non  , Sire , je  n’ai  intérêt  dans  aucune  : la  feule 
où  l’on  m’ait  imputé  d’en  avoir  un  indireéi , c’elt 
cet  échange  du  Comté  de  Sancerre  fur  lequel  on 
a fl  indécemment  & fi  mal-adroitement  déclamé , 
tandis  que  fes  conditions  dépendantes  d’évaluations 
non  terminées , ne  font  pas  même  encore  arrêtées 
définitivement.  Votre  Majeilé  fait  que,  fpéciale- 


ment  dans  cette  affaire  j j'ai  pouffé  jufqu  au  fcru- 
pule  rattention  à lui  rendre  compte  de  tout  , ôc 
a ne  rien  faire  (jue  de  fon  aveu.  Elle  voudra  bien  fe 
fou  venir  que  j ai  eu  foin  de  l'informer  que  M. 
d'Efpagnac , qui  choififfbit  par  préférence  les  do- 
maines qu'il  lui  feroit  plus  facile  de  vendre,  s'é- 
toit  perfuadé  que  celui  d'Hartonchâtel  feroit  à ma 
convenance  à caufe  de  fa  proximité  de  ma  Terre 
d'Hanonville  j & lorfque  je  me  fuis  trouvé  dans 
le  cas  de  placer  des  fonds  provenans  tant  de  la 
fucceffion  de  mon  Pere  que  des  Droits  de  Con- 
trôle ëc  autres  avantages  dont  Votre  Majefté  m'a 
permis  de  profiter  au  renouvellement  des  Baux 
fuivant  l'ufage , je  l'ai  fupplié  de  me  dire  fî  elle 
ne  trouvoit  aucun  inconvénient  à ce  que  j'ache- 
taffe  de  M.  d'Efpagnac  ceux  des  objets  de  fon 
échange  qui  pourroient  me  convenir,  après  qu'il 
en  feroit  reconnu  légitime  poffeffeur  fuivant  toutes 
les  formes.  Votre  Majeilé  m'a  répondu  cju'elle  n'y 
voyoit  aucune  difficulté , même  de  delicateffe , 
puifque  je  ne  ferois  dans  cette  occafion  que  ce 
qu'un  autre  particulier  quelconque  pourroit  faire. 
C'eff  donc  avec  fon  approbation  que  je  fuis  con- 
venu , par  ade  fous  feing-privé  avec  M.  d'Efpa- 
gnac’, d'acheter  de  lui  le  Domaine  d'Hatronchatel 
& parties  réunies  lorfqu  il  en  feroit  devenu  incon- 
teffablement  propriétaire.  Mon  acquifition  ne  doit 
donc  avoir  fieu  que  conditionnellement  à l'ac- 
compliffement  légal  d'un  échange  décidé  long- 
temps auparavant.  Elle  ne  peut  donc  y avoir  influe , 
& je  n'y  ai  pas  plus  d'intérêt  que  tout  autre  à q^ui 
M.  d'Efpagnac  pouvoir  vendre  également.  Je  n ai 
mis  aucun  myflere  à cette  convention , qu'il  m'eût 
été  facile  de  ‘tenir  fecrete  ; mais  en  même-  temps , 
je  fuis  demeuré  très-paffif , & je  m'en  fuis  entiè- 
rement rapporté  à ce  que  feroit  la  Chambre  des 
Comptes  en  vertu  des  Lettres  Patentes  qu'elle 
avoir  déjà  enrégiftrées.  Il  a été  procédé  réguliè- 
rement à leur  exécution  par  les  Commiffaires 
quelle  a choifis;  & ils  n'ont  pas  encore  achevé 
les  évaluations  dont  le  complément  peut  feul  fixer 
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le  balance  Sc  le  dernier  réfiiltat  de  l’échange.  En 
forte  que  tout  ce^  qu’on  peut  y voir  de  certain 
quant  a préfent , c’eft  l’impoilibilité  d’aucune  lézion 
•pour  les  intérêts  du  Domaine,  d’après  les  difpo- 
ütions  même  des  Lettres  Patentes,  & le  foin  que 
la  Chambre  aura  fans  doute  d’y  tenir  la  main. 

îi  n’en  faut  pas  davantage  pour  me  mettre  à 
l’abri  de  toute  inculpation  : mais  comme  c’eil 
l’objet  fur  lequel  il  me  femble  qu’on  me-'déchire 
le  plus  i comme  il  a été  dénoncé  à 'l’Airemblée 
des  NotaWes  dans  un  Mémoire  qui , à la  vérité , 
n’efî:  qu’un  tiiTu  de  foupçons  ôc  de  peut-être  y 
comme  il  a fervi  de  prétexte  au  débordement  de 
calomnies  qui  m’a  pourfuivi  jufques  dans  la  Pro- 
vince où  je  comptois  finir  tranquillement  mes 
jours  ; Sc  qu’ enfin , malgré  le  témoignage  des  vé- 
ritables Juges  de  l’affaire , malgré  les  explications 
détaillées  que  j’ai  fait  parvenir  au  Chef  de  la  Juf- 
tice,  il  paroît  qu’on  voudroit  encore  aujourd’hui  ' 
en  faire  la  matière  d’une  accufation  je  fupplie 
Votre  Majefté  de  permettre  que  par  un  court  dé- 
veloppement , qui  fera  joint  à la  fuite  de  cette 
Pvequete  ( Cote  I.  ) , je  faffe  voir  que  long-temps 
avant  mon  adminiffration , le  Gouvernement  avoir 
contraété  l’engagement  d’acquérir  le  Comté  de 
Sancerre  ; que  j’ai  pris  pour  remplir  cet  engage- 
ment le  moyen  le  plus  convenable  aux  finances 
de  Votre  Majeffé  j que  mon  intérêt  n’eft  entré  pour 
rien  dans  le  choix  de  ce  moyen  *,  & qu’il  n’v  a ni 
ne  peut  y avoir  aucune  difproportion  dans  la  va- 
leur des  objets  contr’échangés. 

Pourra-t-il , après  cela  , reffer  encore  aucun 
doute?  Devoit-il  même  y en  avoir,  fi  l’on  avoir 
bien  voulu  confidérer  quelle  a été  depuis  30  ans 
ma  conduite  en  matière  d’intérêt , la  marche  dé- 
couverte que  j’ai  toujours  fuivie  en  affaires,  & 
fiir-tout  le  peu  d’empreffëment  que  j’ai  mis  à ter- 
rniner  celle-ci.  Le  bon  de  Votre  Majefté,  pour 
l’échange  du  Comté  de  Sancerre,  eff  du  21  Mars 

1784.  On  dit  qu’il  m’intéreffe  & il  n’eff  pas 

fini  i 
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Il  relie  , par  rapport  aux  Acquîlîtions  Sc  Echan- 
ges , une  obfervation  générale  que  je  dois  faire , 
non  pour  vous  , Sire  , qui  en  êtes  parfaitement 
inilruit , -mais  pour  votre  Confeil  , qui  ne  peut 
pas  fêtre  autant. 

On  femble  croire  , & fûrement  on  voudroit  faire 
croire , que  depuis  le  ^ Novembre  1783  , jour  de 
mon  entrée  dans  Tadminillration  des  finances , 
jufquau  8 Avril  1787,  jour  de  ma  fortie  ,^  ils'ell 
fait  line'  grande  quantité  d'ac(^uifitions  & d’échan- 
ges 5 que  les  échanges  ont  été  infiniment  préjudi- 
ciables au  Domaine  ÿ Sc  que  ce  double  abus  eil  une 
des  fources  d’un  défordre  affreux  dans  les  finances. 

C’efl;  avec  de  pareilles  fuppofitions  qu’on  échauffe 
les  efprits  , qu’on  bouleverfe  les  opinions , Sc  qu’on 
parvient  à noircir  les  réputations , jufqu’à  ce  qu’ en- 
fin elles  foient  vengées  par  la  voix  de  la  vérité. 
Cette  voix  facrée  n oppoîera , Sire  , aux  exagéra- 
tions les  plus  calomnieufes  que  le  fimple  expofé 
de  ce  qui  efl. 

Elle  retranche  d'abord  , comme  il  efl  jufte,  du 
nombre  des  acquifitions  qu’on  impute  à monad- 
minifiration , celles  qui  avoiént  été  décidées  avant 
que  je  fuffe  adminiflrateur , telles  que  celle  de  I’Ile- 
Adam  , celle  de  Rambouillet , celle  de  l’Orient  dont 

i*e  n’ai  fait  qu’améliorer  les  conditions  , celle  de 
^ontaudemer  & Montgomeri  faite  d’après  les  er- 
remens  antérieurement  arrêtés  au  Comité  des  Fi- 
nances , celle  auffi  des  Maifons  néceffaires  fuivarit 
le  plan  adopté  pour  l’embellifrement  du  Palais  de 
JulHce. 

Elle  en  retranche  pareillement  les  acquifitions 
qui  font  étrangères  à mon  travail , & pour  lefi 
quelles  les  ordres  de  Votre  Majeflé  n’ont  pas  été 
reçus  par  moi , telle  que  celle  de  S.  Cloud  Sc  de 
fes  acceffoires , celle  de  la  Maifon  de  Baujeon  , Sc 
la  rentrée  dans  la  Forêt  de  la  Grefigne  fuivant  ce 
qui  a été  réglé  par  la  commiffion  du  Confeil , à 
qui  la  connoiffance  de  cette  affaire  avoir  été  attri- 
buée plufieurs  années  auparavant. 

Ce  qui  reile;,  non  compris  ce  qui  eflabfolument 
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minutieux , fe  réduit  à 8 Articles , dont  aucun  n efl: 
dépourvu  de  motif. 

Ce  fi  5 lo.  le  Duché  d’Amboife  , qui  a fervi  à 
faire  rentrer  les  4 millions  que  Votre  Majeiléavoit 
bien  voulu  prêter  pour  4 ans  à feu  M.  le  Duc  de 
Choifeul,  âc  à s'acquitter  en\^ers  M.  le  Duc  de  > 
Penthievre  d'un  fond  pareil  gui  lui  étoit  du  en 
Domaine,  ce  qui  a libéré  le  Tréfor-Royal  d'une 
rente  proportionnée  ; en  forte  que  cette  acquiiition 
fe  rapporte  encore  par  fon  emploi  à des  engage- 
mens  antérieurs. 

2®.  La  Seigneurie  de  l'Ifle  de  Rhé  , qu'il  conve- 
noit  de  réunir  au  Domaine,  & qui  n'a  Coûté  qu'une 
rente  viagère  de  24,000  liv. 

3 O.  L'Iüe  Dieu , dont  l'acquifîrion  néceffaire  pour 
empêcher  des  verfemens  frauduleux,  a été  deman- 
dée par  la  Ferme  Générale  qui  s’efl  chargée  d'en 
payer  le  prix. 

40.  L'Hôtel  de  Boulainvilliers , où  fe  trouvoient 
établis  tous  les  Bureaux  de  la  Ferme  des  MelTage- 
ries , qui  en  a payé  l'acquilition , à compte  des 
reprifes  que  le  Roi  avoit  fur  elle. 

50.  L'Hôtel  de  l'Intendance  de  Paris  *,  C'étoit  la 
feule  Généralité  où  cet  hôtel  ^ n’appartint  pas  au 
Roi  5 Sc  les  conllruétions  qu'on  y avoit  faites  pour 
placer  une  grande  quantité  de  commis,  ont  paru 
rendre  cette  acquiiition  néceffaire. 

60,  L'Hôtel  de  la  Régie  Générale  , qui  a été 
acheté  au-delTous  du  denier  20  de  ce  gu  il  étoit 
loué  avec  fes  dépendances  , Sc  dont  la  Regie  a été 
chargée  par  le  nouveau  Bail  d'acquitter  le  prix  en 
plufieurs  années. 

70.  La  Baronnie  de  Viviers  , dont  les  bois  ont 
été  afFeétés  aux  Salines  de  Lorraine  , Sc'  qui  , 
d'après  l’efHmation  donnée  par  M.  de  Soubife , a 
été  achetée  pour  une  rente  de  100,000  liv.  paya- 
ble pendant  1 5 ans. 

8®.  La  Ville  de  S.  Etienne , acquiiition  jugée  con- 
venable , mais  non  confommée.  1 

Je  ne  rnets  pas  au  rang  des  acquifitions  la  ren- 
trée que  j'ai  procurée  à Votre  Majedé  dans  des 
Domaines  de  Normandie  anciennement  concédés  • 
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ce  qu  il  en  a coûté  en  dédommagement  & rentes , 
n étant  pas  comparable  au  revenu  très-important 
qui  en  fera  & qui  en  eil  déjà  le  fruit.  Il  feroit 
bien  étrange  que  même  une  opération  aufli  évi- 
demment profitable  , devînt  un  fujet  d'accufation. 

Le  nombre  des  échanges  ou  conclus  ou  feu- 
lement entamés  pendant  mon  adminiflration  ed: 
encore  moins  confidérable. 

Abilradion  faite  des  'petits  objets  de  convenance 
pour  lefquels  ceux  qui  les  obtiennent  donnent 
toujours  plus  qu  ils  ne  reçoivent  , ces  échan- 
ges confiflent  uniquement  dans  les  cinq  que  je 
vais  rappeller  à Votre  Majeflé. 

1°.  L échangé  du  Comté  de  Sancerre  , qui  , 
comme  je  fai  déjà  obfervé , n eil  pas  encore  con- 
fommé. 

20.  Celui  de  la  Terre  de  Velizi , fituée  dans  le 
Parc  de  Verfailles  j objet  de  convenance  peu  im- 
portant , & qui  a été  acquis  pour  un  petit  Do- 
maine en  A^rtois. 

^ 5 O.  L'échange  des  immunités , franchifes  & pri- 
vilèges attachés  à la  terre  de  Fravenberg  dans  la 
Lorraine  Allemande,  contre  quelques  Seigneuries 
fituées  aux  environs.  M.  le  Comte  de  Vergennes , 
que  cet  objet  intérefToit  , ayant  prié  Votre  Ma- 
jeilé  de  le  faire  diicuter  fcrupuleufement  , j’ai 
mis  fous  fes  yeux  le  rapport  du  Maître  des  Re- 
quêtes qui  en  avoir  été  chargé  j Sc  c’eil  fur  ce 
rapport^  que  Votre  Majedé  a prononcé. 

40.  L’échange  des  Forges  d’Allevard  en  Dau- 
phiné , dont  le  Miniftre  de  la  Marine  a paru  dé- 
lirer l’acquiiition  pour  la  fabrication  des  boulets. 
Mais  il  ny  a encore  rien  d’effeélué^  il  a été  feu- 
lement décidé  par  Votre  Majefté  qu’on  cherche- 
roit  & donneroit  > en  échange  plufieurs  petits  Do- 
maines qui  feroient  jugés  former  enfemble  l’équi- 
valent. 

Enfin  l’échange  de  la  Vicomté  d’Auvillars  contre 
une  partie  feulement  de  la  Baronnie  de  Viviers 
dont  Votre  Majefté  s’eft  réfervée  prefque  tous  les 
Bois.  Cet  échange  , quoique  depuis  long-temps 
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jugé  nécelTaire  par  le  Bureau  des  Péages  , pour 
parvenir  à fupprimer  un  Droit  extrêmement  oné- 
reux au  commerce  des  grains , quoique  conclu  fur 
le  rapport  du  Procureur  Général  de  ce  Bureau , 
quoique  abandonné  enfuite  pour  Texécution  au 
jugement  de  la  Chambre  des  Comptes , fans  que 
j'aie  voulu  m'en  mêler 'en  aucune  forte , devoit  fans 
doute  devenir  l'objet  d'une  çenfure  amere,  puifque 
l'Echangifle  eil  mon  neveu  le  Marquis  cie  Bou- 
quet. On  a même  eu  l'impudence  , dans  le 
moire  fabriqué  pour  me  perdre  , d’alléguer  qu'il 
en  retireroit  Trente  pour  Dix  ( ce  font  les  termes  du 
Mémoire  ) j tandis  que  dans  le  fait  il  paroït  qu'il 
lui  fera  dû  un  fupplément  très-confidérable  pour 
la  foulte  de  cet  échange  , le  revenu  qu'il  acquiert 
n'étant  qu  environ  la  moitié  'de  celui  qu'il  perd  en 
abandonnant  cette  noble  Seigneurie  ,•  qui  fit  partie 
du  patrimoine  d’Henri  IV,  & fut  léguée  au  pere 
de  M.  de  Bouquet  par  le  Maréchal  de  Belle-Ifle, 
qui  l'avoit  eu  par  l’echange  de  l'Ifle  dont  il  portoit 
le  nom.  Il  ed  donc  indubitable  , & il  fera  Jégale- 
ment  condaté  , que  la  ‘ Vicomté  d’Auvillars  vaut 
beaucoup  plus  que  la  partie  cédée  de  la  Baronnie 
de  Viviers  j & 1 ona'bfé  dire  quelle  n'en  vaut  que 
le  tiers  1 

Par  cet  exemple , jugez , Sire , de  la  fidélité  du 
Mémoire  que  je  viens  de  citer  ; & permettez  qu'à 
cette  occaüon  j'exprime  enfin  à vos  pieds  , l'éton- 
nement , l’indignation , l’horreur  dont  j'ai  été  pé- 
nétré lorfque  j’ai  lu  cette  ténébreufe  produétion 
d'une  ambition  d'autant  plus  dévorante  quelle 
avoit  été  plus  long -temps  repouffée.  J'en  favois 
feulement  l'exidence  , la  fource , & le  funede 
ufage,  lorfqu'il  m'en  ed  parvenu  une  copie  que 
je  ne  pourrois  pas  avoir,  fi  l'envie  de  nuire  de  plus 
en  plus  avoir  pu  fe  contenter  de  fes  premiers  fuc- 
cès.  J'y  ai  retrouvé  tous  les  fils  qui  ont  fervi  à 
ourdir  la  trame  dont  le  tiflum'étoit  déjà  connu  de 
plus  d'une  maniéré  *,  j'y  ai  vu  le  germe  de  tout  ce 
qui  s'ed  reproduit  depuis  fous  différentes  formes  ; 
de  ce  qu'on  s'ed  efforcé  de  confirmer  çar  de  fauffes 

apparences 
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apparences  de  réalité  , de  ce  qu  on  a fait  filtref 
jufques  dans  les  Dénonciations  Parlementaires , 
en  même  temps  qu  on  affeéloit  de  paroître  les  ré- 
prouver* A combien  de  piégés  foigneufement  dé- 
guifés,  à combien  d'exécrables  artifices  revêtus  .des 
dehors  du  zele  ôc  de  la  bonne-foi , ^ la  juilice  des 
Souverains  n eif-elle  pas  expofée  ? C'e/1  en  paroif- 
fant  ne  vouloir  que  dévoiler  à Votre  Majeilé  un 
défordre  criant  qui  fe  déroboit  à fes  yeux , c'eil 
en  n' annonçant  que  l’intention  de  prouver  la  né- 
celTité  d’un  Confeil  aétif  de  finances  comme  la 
feule . barrière  à oppofer  aux  effets  -ruineux  d’un 
régime  arbitraire  ^ c’efl  en  invoquant  & dénaturant 
les  principes  des  Sully  & des  Colbert,  dont  les 
mânes  s’indigneroient  fans  doute  de  fe  voir  em- 
ployées à fervir  l’intrigue , qu’on  a rempli  dans  ce 
Mémoire  fon  véritable  but  j celui  de  décrier  l’ad- 
miniffration  pour  renverfer  le  Miniflre,  d’infpirer 
de  la  défiance  jufques  fur  la  démarche  la  moins 
compatible  ay^ec  le  befoin  du  myilere,  d’alarmer 
Votre  Majeflé  par  des  phantômes  d’embarras  me- 
paçans,  & de  troubler  £es  regards  par  i’expofition 
rapide  d’une  foule  de  prétendus  abus , la  plupart 
jetés  confufément  pour  effrayer  par  leur  nombre, 
ôc  quelques-uns  trop  circonifanciés  pour  ne  pas 
faire  impreffion. 

Je  puis  affirmer,  Sire,  & je  pourrois  démontrer 
que  dans  cet  écrit  vraiment  infernal , il  y a autant 
de  menfonges  que  de  phrafes , autant  de  perfidies 
que  de  raifonnements , autant  de  faits  altérés  que 
de  faits  cités,  ôc  plus  de  venins  que  dans  aucun 
des  Libelles  qui  ayent  jamais  pu  tomber  fous  les 
yeux  de  Votre  Majeflé.  Il  n’y  a point  à fe  méprendre 
fur  la  main  qui  l’a  tracé.  N’y  eût-il  aucune  autre 
preuve,  le  hafard  ne  m’eût-il  pas  appris  ce  que 
j’en  fais , un  indice  frappant , un  indice  du  genre 
de  ceux  par  lefquels  l’iniquité  fe  décele  prefque 
toujours  elle-même,  réfulte  de  la  feule  confron- 
, tation  de  ce  que  contient  ce  Mémoire , & de  la 
conduite  qu’on  a tenue  depuis,  des  vues  qu’il  an- 
nonçoit  de  de  celles  qu’on  a exécutées*,  des  ca- 
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lomnîes  qu  il  renferme,  & de  celles  quon  s’efforce \ 
aujourd’hui  d’appuyer  d’une  apparence  de  preuve  i 
de  l’intérêt  qu’on  a d’empêcher  que  Votre  Majefté 
ne  reconnoifl'e  qu’on  l’a  trempée , Sc  du  foin  qu’on 
a pris  d’écarter  tout  éclair ciiîement  j enfin  de  l’in- 
tention qui  s’y  manifefle  à chaque  ligne,  ôc  de 
l’utilité  qu’on  en  a retirée. 

Plus  on  fuit  ce  rapprochement,  plus  on  le  trouve 
convaincant. 

Le  Mémoire  avoir  conclu  à la  formation  d’un 
nouveau  Confeil  des  Finances  , quoiqu’il  ne  pût 
être  quefiion  que  de  remettre  enadivité  celui  quî 
exilloit,  & d’en  étendre  les  fondions,  comme  je 
l’avois  moi-même  propofé  à Votre  Majefté  : 

On  s’eft  preflé  de  donner  une  forte  de  réalité  à 
cette  idée  de  formation , en  donnant  ce  titre  à la 
nouvelle  compofition  que  Votre  Majefté  a jugé  à 
propos  d’adopter  pour  fon  Confeil  des  Finances. 

L Auteur  de  ce  Mémoire  a ofé  dire  que  c’étoit 
outrager  la  Nation,  que  de  lui  propofer,  en  l’ab- 
fence  des  Etats-Généraux  qui  tiennent  à la  confti- 
tution,  de  confentir  à refondre  cette  conftitution. 

Les  Etats-Généraux  font  demandés , & l’événe- 
ment fe  rapporte  encore  à l’écrit  prophétique.^ 

• Ce  même  Ecrit , dès  fon  début , s’élève  d’une 
maniéré  bien  étrange  contre  les  Affemblées  des 
Notables.  Pareilles  Aftknblées , dit-il , ont  été  de 
tout  temps  le  fignal  de  la  détreflej  il  cite  pour 
exemple  celle  de  1 596 , qui , fuivant  lui , fiit  pro- 
pofée  par  un  courtifan  plus  rempli  d’imagination 
que  de  bon  fens  : & dans  un  autre  endroit  il  an- 
nonce que^  celle  convoquée  par  Votre  Majefté  , 
menaçoit  d’une  fubverfion  totale. 

Après  avoir  aînfi  outragé  ce  que  fit  Henri  IV, 
ayant  SuUi  pour  Miniftre  y après  avoir  tâché  d’é- 
branler la  propre  opinion  de  Votre  Majefté  fur 
ce  quelle  avoit  fait  à fon  exemple  ; après  avoir 
ofé  troubler  la  jufte  fatisfaétion  qu’ont  dû , Sire , 
verfeF  dans  votre  cœur,  les  bénediétions  de  vos 
Peuples , les  éloges  de  toutes  les  Puiftances , les 
appiaudiftements  de  tout  l’Univers  fur  cette  grande 
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6c  paternelle  démarche  \ il  n’eil  pas  étonnant  qu’on 
ait  fait  autant  d’efforts  pour  changer , s’il  eût  été 
pofTible , en  fujet  de  repentir  ce  qui  devoit  être , 
Ôc  ce  qui  fera  la  fource  de  la  profpérité  publique. 
On  avoit  préfenté  ce  moyen  vraiment  réjgenérateur 
comme  un  principe  de  fubverfion  : on  n a que  trop 
montré  l’intention  de  fubvertir*,  de  cette  intention 
n’a  ceffé  que  lorfqu’on  efl  parvenu  au  but  qui  en 
étoit  le  motif. 

Les  acquifitions  qu’on  m’impute,  les  échanges 
qu  on  me  reproche  , le  Mémoire  anonyme^  les 
avoit  amèrement  cenfurés  : j’y  fuis  aceufé  d’être 
caufe  de  tout  le  dérangement  des  finances , & l’on 
s’y  écrie  qu’il  ell  inconcevable  qu’il  foit  devenu 
fous  mon  miniftere  tel  que  je  l’annonce  en  1787. 

Cette  même  exclamation  a retenti  depuis  fous 
les  voûtes  du  Palais  ; 011  y a dit  que  M.  Necker 
avoit  laiffé  un  excédent  de  recette , & que  je  n’a- 
vois  trouvé  aucun  déficit.  L’expofition  des  calculs 
6c  des  preuves  qui  démontrent  clairement  quel  étoit 
le  déficit  tant  en  1781  qu’à  la  fin  de  ^78^,  détruira 
cette  double  erreur  que  le  Mémoire  de  M.  Necker, 
publié  au  moment  de  ma  retraite , pourroit  avoir 
accréditée.  Je  fupplie  Votre  Majefié  de  ne  pas  re- 
fofer  l’hommage  que  je  lui  dois  de  la  réponfe  que 
j’y  ai  faite  : j’y  ai  réfuté  par  des  explications  claires, 
de  fans  aucune  aigreur,  toutes  les  allégations  qui 
fe  trouvent  contraires  à ce  que  j’avois  dit  avec  votre 
autorifation , dans  l’ AfTembîée  des  Notables  fur  les 
progrès  du  déficit*,  de  comme  cet  écrit  efl  moins 
néceflaire  pour  Votre  Majeflé  qui  efl  déjà  convain- 
cue, que  pour  le  Public  qui  a befoin  de  l’être, 
j’efpere  quelle  ne  trouvera  pas  mauvais  que  je  l’aie 
fait  imprimer , quelle  reconnoîtra  même  qu’il  ne 
peut  qu’être  utile  pour  le  bien  de  fon  Royaume 
qu’il  y foit  répandu. 

Enfin , Sire , un  dernier  trait  du  Mémoire  ano- 
nyme achevé  de  démontrer  combien  il  efl  vrai  que 
ce  répertoire  de  calomnies  forgé  pour  ma  ruine 
pendant  la  durée  de  l’Airemblée  des  Notables, 
avoit  raffemblé  6c  préparé  toutes  les  armes  dont 
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on  .e  fert  aujourd'hui  contre  moi.  On  s’y  efl  atta- 
che à trouver  de  la  contradidion  entre  ce  que  Votre 
Majeflé  avoir  ci-devant  annoncé,  notamment  par 
fon  Edit  du  mois  d’Août  1784 , & ce  qu  elle  a fait 
déclarer  aux  Notables  fur  l’Etat  du  Déficit  : 

Ce  paralogifle  fe  retrouve  dans  les  Remontran- 
ces du  Parlement  , & les  Dénonciations  Pont  ré- 
pété j fans  confidérer  que  ce  que  Votre  MajeRé  a 
dit  en  1784,  en  établilTant  la  Caiffe  d’AmortilTe- 
ment , ne  fe  rapporte  qu’à  l’extindion  alTurée  de 
la  Dette  conftituee  j que  ce  qui  elle  a dit  en  tySf  , > 
en  ordonnant  un  emprunt , ne  fe  rapporte  qu’à 
l’acquittement  réellement  effedué  des  Dettes  exi- 

fibles  y Sc  que  ce  que  j’ai  dit  au  nom  de  Votre 
lajeflé  dans  l’ Aftemblée  des  Notables , ne  fe  rap- 
porte qu’à  la  néceliité  de  pourvoir'  au  Déficit  an- 
îiueL  Ce  font  trois  objets  très-diilinds  y 3c  avec 
d’autres  difpofitions  , on  auroit  pu  , au  lieu  de 
fuppofer  entre  eux  une  inconféc^uence  qui  n’exiRe 
pas^a  remarquer  dans  cet  enchaînement  d’opéra- 
tions graduellement  fucceiïïves , un  enfemble  très- 
cohérent  & très-fagement  combiné  > on  auroit 
fenti  qu’il  falloit  commencer  par  affeoir  l’établiffe- 
ment  le  plus  lent  dans  fes  effets , comme  le  plus 
infaillible , 3c  qu’il  devoit  être  le  préliminaire  de 
tous  les  autres  ; qu’il  falloit  enfuite  liquider  tout 
l’ariéré , 3c  acquitter  tout  l’exigible  pour  démêler 
le  courant  d’avec  l’antérieur  , 3c  l’annuel  d’avec  le 
pafTé  ; qu’ enfin  ce  n’étoit  qu’après  avoir  revivifié 
le  crédit  , 3c  affuré  la  confiance  par  ces  deux  pre- 
mières opérations , qu’il  étoit  permis  de  dévoiler 
la  difproportion  exiftant  depuis  long-tems  entre  les 
revenus  & les  dépenfes. 

Voilà,  Sire 3 ce  que  votre  judicieufe pénétration 
a parfaitement  faifi  , lorfque  j’ai  tracé  a vos  yeux 
le  plan  de  toute  la  marche  que  vous  m’avez  per- 
mis de  fuivre  y 3c  aujourd’hui , non  feulement  on 
attaque  l’organifation  de  ce  plan  fans  la  connoître  ^ 
fans  avoir  pris  la  peine  de  la  méditer  ; mais  même 
par  un  Mémoire  clandefün  dans  fon  principe , 3c 
3c  dont  cependant  des  Dénonciations  publiques  font 
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enfuîte  devenues  les  échos , on  va  jufqu  à me  faire 
un  crime  de  ce  que  je  n ai  pas  fait  connoître  pré- 
maturément le  réfultat  d'un  travail  dont  on  ignore 
combien  les  élémens  ont  été  pénibles  ! Je  n aurois 

f)oint  paru  coupable  fi  j’avois  laiffé  le  Déficit  fous 
e voile  qui  le  couvroit  depuis  tant  d’années  : au 
moment  où  j’ai  pu  déchirer  ce  voile,  fans  dan- 
ger pour  la  chofe  publique  , ôc  à mes  feuls  dé- 
pens, j’en  ai  eu  le  courage,  Sc  l’on  m’accufe! 

Pardonnez , Sire , la  digreffion , non  cependant 
inutile  , où  m’a  entraîAé  l’afped  du  Mémoire  que 
je  me  fuis  trouvé  dans  le  cas  de  citer.  Je  me  hâte 
de  reprendre  l’analyfe  des  autres  accufations. 


SECOND  CHEF  D’ACCUSATION. 


Manœuvres  dans  la  refonte  des  Monnaies, 


Si  à force  de  demander  ce  qu’on  pouvoir  trou- 
ver à me  reprocher  dans  ce  quon  a jugé  à-propos 
d’appeler  la  refonte  des  monnoies  , quoiq^u’on  n ait 
refondu  que  les  feules  efpèces  d’or  , je  n avois  pas 
reçu  par  la  voie  d’un  ami,  une  copie  des  notes 
atroces  qu’on  a fdt  courir  fur  cet  objet,  & en 
même-temps  le  détail  de  tout  ce  que  la  Cour  des 
Monnoies  a fait  depuis  mon  départ , je  n’aurois 
jamais  deviné  comment  une  operation  fi^  jufle  en 
elle-même  , fi  utile  au  bien  général  de  l’Etat , fi 
avantageufe  à vos  finances  , & en  même  tems  fi 
profitable  à tous  vos  fujets , une  opération  où  tout 
a été  décidé  par  Votre  Majeflé  elle-même  dans  fon 
Cqnfeil , <Sc  réglé  par  des  Loix  enregiftrées , & 
exécuté  fous  lés  yeux  des  principaux  Officiers  de 
votre  Cour  des  Monnoies  , une  opération  où  tout 
a été  public,  notoire,  & traité  par  les  intermé- 
diaires qui  en  font  chargés  par  état , pouvoit  de- 
venir contre  moi  le  fujet  d’une  accufation. 

Quand  on  eft  né  avec  des  fentimens  nobles  ôC 
généreux  -,  quand  on  regarde  l’honneur  tranfmis 
héréditairement  par  fes  ancêtres  depuis  plus  de 
quatre  üecles , comme  fon  plus  précieux  patri- 
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moine  *,  quand  on  s’efl  toujours  montré  jaloux  de 
le  conferver  dans  toute  fa  pureté  , on  ne  conçoit 
pas  qu  on  puiffe  jamais  être  foupjonné  d'un  vil 
intérêt,  d’un  irrfame  péculat*  L approche  feule 
d’une  pareille  inculpation  fait  treflaillir  une  ame 
délicate  Ôc  fiere.  Que  ceux  qui  l’ont  telle,  jugent 
à quel  point  la  mienne  eft,  je  ne  dirai  pas  flétrie  , 
car  rien  ne  peut  l’abattre  , mais  navrée  , mais  dé- 
chirée, lorfque  je  me.  vois  obligé  de  me  juftifier 
de  prétendues  manœuvres  à mon  profit  dans  la 
refonte  des  monnoies.  * 

Ahl  Sire  , vous  me  connoifîez  trop  pour  m’en 
croire  capable  i vous  m’avez  toujours  regardé  , je 
le  fais , comme  un  honnête  homme  ; vous  faites 
tant  de  cas^  de  ceux  qui  le  font  *,  vous  méritez  fi 
bien  ce  qu’on  a dit  fouvent , que  vous  l’êtes  plus 
que  perfonne  ; pourriez-vous  n’être  pas  ému  de 
me  voir  réduit  a prouver  que  je  n’ai  pas  cefTé  de 
l’être?  Et  Votre  Majeflé  pourroit-elle  ne  pas  fe 
courroucer  quand  elle  verra  clairement  que  ce 
chef  d’accufation , non-feulement  n’a  aucune  ap- 
parence de  réalité , mais  même  que  les  appuis  qu’on 
lui  donne  , font  d’une  part  des  erreurs  de  fait  in- 
excufables,  d’autre  part  d’horribles  impoftures  , 
telle  que  la  fuppofîtion  d’une  lettre  qui  n’a  jamais 
exiflé,  & qui,  s’il  ell:  vrai  qu’on  en  cite  la  teneur,  v 
feroit  fabriquée  par  la  main  de  la  calomnie  la  plus 
criminelle  ? 

Votre  Majeflé  n’a  point  oublié  deux  vérités  qui 
furent  reconnues  par  elle  & par  tout  fon  Confeil 
lorfque  j’y  fis  le  rapport  de  l’affaire  des  mon- 
noies. 

1°.  La  néceffité  de  fixer  une  nouvelle  propor- 
tion entre  le  prix  de  l’or  ôc  le  prix  de  l’argent , 
ôc  de  refondre  à cet  effet  les  monnoies  d’or , pour 
que  la  France  ne  continuât  pas  à être  léfée  dans 
fon  commerce  ôc  fes  charges , par  l’infériorité  con- 
fidérable  qu’il  y avoit  de  notre  proportion  à celle 
des  pays  étrangers,  particuliérement  à celle  de 
l’Efpagne  depuis  quelle  y avoit  été  hauffée  d’un 
quinzième,  comme  auifi  pour  arrêter  le  cours  de 
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Vexportation  extraordinaire  de  nos  efpeces  d*or, 
qui,  jointe  aux  fontes  frauduleufes , les  avoir  rendu 
exceflivement  rares, 

2®.  L'importance  dont  il  étoit  que  les  nouveaux 
Louis  devant  par  ce  changement  éprouver , quant 
au  poids , la  diminution  néceflaire  pour  les  rame- 
ner à leur  valeur  comparative  avec  l'argent , loin 
de  rien  perdre  quant  au  titre  , regagnalTent  au 
contraire,  en  degré  de  fin,  tout  ce  que,  dans 
l'elpace  de  foixante  ans  écoulés  depuis  la  derniere 
refonte,  des  contrefaétions  étrangères  ou  des  né- 
gligences imperceptibles  dans  nos  propres  fabrica- 
tions, avoient  pu  introduire  d'altération  fur  leur 
totalité. 

J'ordonnai  en  conféquence  de  votre  part  au 
Procureur-Général  de  la  Cour  des  Monnoies , de 
faire  faire  avec  le  plus  grand  foin , & par  les  voies 
toujours  ufitées  en  pareil  cas , tous  les  efiais , tou- 
tes les  expériences  qui  pourroient  paroître  nécef- 
îaires  pour  connoître  le  titre  commun  de  la  mafle 
des  anciennes  efpeces  d'or , & d’en  drefier  procès- 
verbaL  Ce  Magifirat  s'en  acquitta  avec  tout  le 
zele  ôc  toute  l'attention  qu'il  a toujours  apportés 
dans  les  fondions  : il  fit  faire  des  efiais  multipliés 
par  l'Efiayeur-général  Sc  par  l'Efiayeur-particulier 
de  la  Monnoie  de  Paris  , lefquels , ainfi  que  ceux 
faits  en  préfence  de  l'Infpedeur-général , font  re- 
latés au  procès  - verbal  que  j'ai  rappo'rté  à Votre 
Majeflé  dans  fon  Confeil  d'Etat,  Il  en  a réfulté  cjue 
le  titre  commun  des  anciens  Louis  s'efi:  trouve  à 
21  karats  dix-fept  trente  - deuxiemes , par  confé- 
quent  de  quatre  trente  - deuxiemes  au-  defibus  du 
Titre  prefcrit  par  la  Loi,  qui  efi  à ii  karats  vingt- 
un  trente-deuxiemes.  - 

Il  n' étoit  pas  jufie  que  les  Diredeurs  des  Mon- 
noies , chargés  de  retondre  les  efpeces  d'or  qui 
leur  feroient  apportées , fufient  tenus  d'en  compter 
à un  titre  plus  fort  que  leur  titre  réel,  à un  titre 
plein  quand  elles  ne  i avoient  pas. 

Il  n' étoit  pas  jufie  non  plus , ôc  il  eût  été  con- 
traire non  - feulement  aux  vues  d’une  fage  politi-; 
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que  5 maïs  même  à ce  que  la  très-exa6te  probité 
de  Votre  Majelîé  exigeoit  d'elle  envers  toutes  les 
parties  du  monde , de  iaifler  fubüfter  dans  les  nou- 
veaux Louis  le  déficit  inapperçu  jufqu  alors , qui 
venoit  d’être  reconnu  fur  le  titre  commun  de  la 
maffe  entière  des  anciens. 

J’ai  donc  dû  prendre.  Comme  je  l’ai  fait,  des 
ordres  de  Votre  Majefté  pour  que  les  Louis  à re- 
fondre fuflent  reçus  par  les  Direéteurs  à leur  taux 
effedifs  de  21  karats  dix-fept  trente- deuxiemes , 
ôc  que  pour  les  Louis  à fabriquer  il  fût  ajouté  qua- 
tre trente  - deuxiemes  de  fin  dans  la  fonte,  pour 
les  porter  à 21  karats  vingt-un  trente-deuxiemes. 

Autorifé  à le  prefcrire  aux  Diredeurs  des  dif- 
férentes monnoies  en  adivité  pour  cet  objet , je 
le  leur  ai  marqué  par  une  Lettre  circulaire  du  30 
Novembre  178J , dont  la  teneur  fera  rapportée  dans 
les  Pièces  juAificatives. 

Cette  Lettre  leur  annonçoit  une  Déclaration  qui 
feroit  rendue  par  Votre  Majefié  à ce  fujet  ; elle  l’a 
été  en  effet  ^ Ôc  efi:  enregillrée  en  votre  Chambre 
des  Comptes  , où  il  étoit  nécefiaire  quelle  fût  en- 
voyée , pour  que  cette  Cour  connût  légalement  fur 
quel  pied  les  Diredeurs  dévoient  compter  devant 
elle  de  la  recette  des  anciens  Louis. 

Certainement  il  ne  s’eif  rien  fait  de  plus  jufie  ôc 
de  plus  régulier.  C’efi-là  cependant , Sire , l’origine 
ôc  la  bafe  de  l’accufation  qu’on  voudroit  m’inten- 
ter. Votre  Cour  des  Monnoies  affedant  de  mécon- 
noïtre  ôc  les  ordres  de  Votre  Majefié  du  30  No- 
vembre lySf,  dont  il  lui  a été  donné  connoifian- 
ce,  & la  Déclaration  enregiilrée  qui  les  a rendu 
authentiques , fait  un  délit  aux  Directeurs  de  vos 
Monnoies  ou  à leurs  Repréfentans  , d’avoir  em- 
ployé dans  leur  fonte  , au  titre  commun  de  21 
karats  dix-fept  trente  - deuxiemes , les  Louis  d’or 
fabriqués  anciennement  en  exécution  de  l'Edit  de 
1726,  ôc  s’ingère  de  blâmer  comme  qne  dépenfe 
déraifonnable  , les  quatre  trente  - deuxiemes  que 
Votre  Majefté  a jugé  nécefiaire  d’ajouter  pour  ré- 
tablir à fes'  frais  la  perfedion  du  titre.  Elle  fait 

bien 
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bien  pis  encore  *,  elle  prétend , elle  annonce  que 
ces  quatre  trente  - deuxieme , quoique  portées  en 
dépenfes , n’ont  pas  été  emploj^ées  efFeétivement  y 
ôc  fous  prétexte  de  quelques  infidélités  qui  peu- 
vent avoir  eu  lieu  à Strasbourg,  elle  publie  que 
les  affinages  ordonnés  par  Votre  Majefté,  pour 
porter  les  fontes  au  titre  prefcrit  par  les  Ordon- 
nances , font  fuppofés , qu’ils  font  frauduleufement 
portés  en  compte.  C efi:  un  des  points  dont  elle  a 
tait  rendre  plainte  contre  le  Directeur  de  la  Mon- 
noie  de  Pans , quoiqull  ait  rempli  fes  devoirs  fous 
la  furveillance  continuelle  des  principaux  Officiers 
de  cette  Cour. 

Une  conduite  fi  extraordinaire  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  un  defiein  formé  de  s'élever  contre 
mon  admmifiration , jufques  dans  les  objets  où  elle 
efi  tellement  liée  à la  chofe  publique  qu'on  ne 
peut  attaquer  l'une  fans  nuire  à l'autre.  Par  quel 
motif,  par  quelle  impulfion,  la  Cour  des  Mon- 
noies  y efl-elle  excitée  ? Je  l'ignore.  On  dit  qu'on  lui 
a perfuadé  que  j’avois  eu  le  projet  de  propofer  à 
Votre  Majefié  de  la  fupprimer , comme  peu  utile  : 
fai  feulement  eu  le  defir  qu  elle  le  fût  davantage 
Sc  plus  économiquement.  Mais  quelles  que  puif* 
fent  être  fes  préfomptions  fur  mes  penfées  , l’ex- 
cufent-elles  de  qualifier  de  fraude , Sc  de  pour- 
fuivre  comme  un  crime  dans  les  agens  fubordon- 
nés , ce  qui  n'efi;  que  l'exécution  de  la  volonté 
même  de  Votre  Majefié , ce  qui  efi;  prefcrit  par 
une  loi  ? Eh  ! quelle  loi  plus  fage  , plus  digne  de 
l'applaudiflement  des  Cours  , & de  la  reconnoif- 
lance  publique , que  celle  par  laquelle  Votre  Ma- 
jefié a ordonné  d augmenter  le  degré  de  fin  de  la 
matière  employée  aux  Louis  fabriqués  par  fes  or- 
dres ! Devoit-elle  fouffrir  qu'une  monnoie  qui  porte 
fon  empreinte  n'eût  pas  la  plénitude  du  titre  légal 
fous  lequel  elle  efi  difiribuee  ? Et  comment  le  fa- 
crifice  quelle  a trouvé  jufie  de  faire  pour  réparer 
un  vice  ancien^  qui  avoir  pu  échapper  à l'attention 
des  eflayeurs  Sc  juges  - gardes  de  fes  Monnoies , 
devient-U  un  fujet  de  plainte  aux  yeux  du  Tribunal 


même  charger  de  veiller  à la  fidélité  du  titre  ? Il 
allègue  fes  jugemens  contre  le  fait  : ce  feroit  mon- 
trer que  le  fait  ne  s'accorde  pas  toujours  avec  fes 
jugemens.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner , puifque  les 
arrêts  de  la  Cour  des  Monnoies  ne  fe  rendent  au 
plutôt  que  fix  mois  après  la  délivrance  des  efpè- 
ces , lefquelles  font  mifes  en  circulation  prefque  en 
fortant  au  balancier  fur  le  feul  rapport  de  l'ef- 
fayeur  reçu  & confiaté  par  les  juges  - gardes  de 
chaque  hôtel  des  Monnoies. 

Ainfi , quelques  jugemens  qui  aient  pu  être  pro- 
noncés fur  les  échantillons  appellés  deniers  de 
Boîte , qui  s'envoient  à la  Cour  des  Monnoies  fix 
mois  ou  un  an  après  la  mife  en  circulation  y il 
n'en  fauroit  réfulter  que  les  anciens  Louis  folfent 
êxadement  à leur  titre.^  On  en  pourroit  feulement 
conclure  que  s'ils  ne  l'étoient  pas , il  auroit  dû  y 
avoir  des  condamnations  contre  les  Direéteurs 
coupables  : & effeéHvement , il  y en  a eu  un  très- 
grand  nombre.  Ces  condamnations  j quoique  ra- 
rement exécutées,  ce  qui  efi:  un  grand  vice  , 
prouvent  que  les  jugemens  même  de  la  Cour  des 
Monnoies,  s'accordent  avec  ce  que  les  eflais  ont 
confiaté. 

Il  ne  peut  y avoir  de  doute  fur  la  confiance 
due  à ces  efiais , qui  ont  été  faits  par  ordre  de 
Votre  Majefié,  les  ii , 12,  1-5 , 14,  ôc  16  No- 
vembre 178  y , & dont  il  réfulte  que  le  titre  com- 
mun des  Louis  fabricjués  en  exécution  de  l’Edit  de 
172(3,  ne  s' efi;  trouve  être  que  11  karats  dix-huit 
trente-deuxiemes  foibles , ou  17  trente-deuxiemes 
forts.  C'efi;  à cette  derniere  dénomination  qu'on  a dû 
s'arrêter,  pour  efiimer  ce  qu'il  convenoit  d'ajouter 
aux  fontes. 

^ Les  Officiers  de  la  Cour  des  Monnoies  , qiii 
n'ont  pu  ignorer  ce  réfultat  d' eflais  faits  fous  les 
yeux  du  Procureur  - Général , & dont  le  procès- 
verbal  efi:  rédigé  par  leur  Greffier  , n'ont  rien 
allégué  de  contraire,  ni  dans  le  premier  moment, 
ni  pendant  1 5 mois  *,  ils  ont  fu  les  ordres  circu- 
laires donnés  en  conféquence  dès  le  20  Novembre 
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178^5  & ils  n ont*  pas  rédan^é  ; ils  ont  été  înfor< 
més  de  leur  exécution  dans  tout  le  Royaume  j <5^ 
jufqu’au  mois  de  Février  dernier  > ils  ne  s’en  fom 
pas  plaints.  Ce  neftqu  après  que  la  malTe  des  anciens 
Louis  eil  refondue  & convertie  en  nouvelles  es- 
pèces , que  fortant  tout-à-coup  du  filence  qu  on 
a gardé  pendant  que  cette  maüe  exifloit  encore  , 
on  attaque  la  vérification  de  fon  titre  commun  > 
fait  en  1785  j & Ton  attend,  pour  tenter  de  ren- 
dre cette  vérification  fufpeéte,  le  moment  où  il 
n ell:  plus  pollible  de  la  réitérer. 

Mais  le  procès-verbal  fait  foi  ; ôc  d’ailleurs  , il 
efi:  furabondamment  foutenu  d’une  infinité  de  cir- 
conftances  & d’adminicules  qui  concourent  à prou- 
ver que  cette  défeduofité  reconnue  dans  le  , titre 
des  anciens  Louis , n’efi;  rien  moins  qu’imaginaire  , 
Sc  même  expliquent  les  différentes  caufes  qui  ont 
pu  î’occafionner* 

Il  efi  également  certain , quelle  a été  fidèlement 
réparée  au  moyen  de  l’affinage  prefcrit  pour  opé- 
rer l’addition  de  quatre  trente-deuxiemes  par  marc  , 
fauf  les  défauts  à reprocher  aux  fabrications  faites 
à Strasbourg  , fur  lefquelles  j’avois  moi -meme 
ordonné  au  nom  de  Votre  Majefié  , qu’il  fût  fait 
toutes  pourfuites  nécefïaires  contre  les  coupables. 

J’établirai , Sire , toutes  ces  propofitions  avec 
plus  de  développement  dans  im  Mémoire  particu- 
lier que  je  joindrai  à la  fuite  de  cette  Requête 
( Cote  11.  ),  & qui  contiendra  des  détails  fort  in- 
térefiants.  Quelque  abfiraite  que  foit  cette  matière, 
je  ferai  voir  clairement  la  nèceffité , l’utilité , le 
îuccès , de  l’irréprochabilité  dé  Topération  que  j’ai 
eu  le  courage  d’entreprendre  fur  les  monnoies  d’or  , 
fans  ni’en  être  difiunulé  ni  les  difficultés , ni  les 
dangers , de  fans  lés  avoir  craints.  Si  Votre  Ma- 
jefié prend  la  peine  de  lire  ce  Mémoire  , qui  ne 
fera  qu’un  précis , elle  reconnoîtra  quelle  a lieu  de 
s’applaudir  de  la  détermination  par  elle  adoptée  , 
dont  le  réfultat  a non-feulement  arrêté  l’écoule- 
ment de  l’or,  mais  auffi  produit  une  augmentation 
de  plus  de  40’  millions  dans  le  numéraire  du 
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Royaume,  un  bénéfice  de  i6  millions  au  moins 

Ï»our  le  peuple , Ôc  un  profit  d’environ  fept  mil- 
ions  pour  le  Tréfor  Royal. 

Faut-il  que  la  calomnie  s’arme  contre  moi , du 
bien  que  j’ai  fait  à ma  patrie!  Faut -il  que  mon 
zele  foit  le  principe  de  mes  malheurs  i ^ , 

Votre  Majefié  ignore  peut-être  jufqu^où  l’achar- 
nement a porté  fa  fureur  fur  cet  objet  de  la  refonte; 
jpeut-être  n’a-t-on  pas  ofè  faire  parvenir  direékement 
Tufqu’à  elle  ce  que  des  notes  femées  à deffein  dans 
le  public  ont  répandu , ce  que  des  propos  attri- 
bues à des  perfonnes  d’un  grand  poids , ont  paru 
confirmer  ; ce  qui  femble  avoir  acquis  confiflance 
par  ta  conduite  même  de  la^  Cour  des  Monnqies , 
ce  qui , enfin prend  aujourd’hui  le  caradere  d’une 
accufation  formelle  dans  l’expreflion  générale  que 
préfente  la  plainte. 

" On  fait  entendre  qu’à  la  mort  du  Diredeur  de 
la  Monnoie  de  Strasbourg  , on  a trouvé  fous  les 
fcellés  une  lettre  de  moi,  qui  ordonnoit  ou  per- 
mettoit  de  ne  pas  mettre  dans  les  fontes  toute  la 
quantité  d’or  fin  qui,  fuivant  les  ordres  que  j’avois 
adrefies  précédemment , devoit  y être  ajoutée  ; on 
prétend  que  néanmoins  j’ai  fait  indûment’  allouer 
cette  quantité  entière  dans  les  comptes.  On  ne  fe 
borne  pas  à calculer  le  bénéfice  de  cette  manœu- 
vre fur  les  18,000  marcs  d’or  fabriqués  à Stras- 
bourg , qui , à raifon  de  quatre  trente-deuxiemes 
par  marc , ne  donneroient  pour  fruit  de  la  fraude , 
qu’une  fomme  de  78,000  liv.  : comme  il  feroit  ab- 
furde  de  me  fuppofer  devenu  prévaricateur  par 
î’appas  de  partager  une  fi  petite  fomme  avec  les 
coupables  , on  étend  le  calcul  à toutes  les  fabri- 
cations du  Royaume , & on  en  conclut  qu’il  a du 
y avoir  environ  quatre  millions  de  perte  pour  Votre 
Majeflé , & autant  de  bénéfice  pour  moi  Sc  mes 
afîbciés 


* Je  m'arrête  à la  note  la  moins  fautive  en  calculs  : celle 
tqai  eft  rapportée  dans  les  pièces  jointes , porte  jufqu’à  5 ou 
6 ratlUons  la  prétendue  perte» 
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Ainfi  3 fuivatlt  les  atiteurs , fauteurs  & dénoncia- 
teurs de  cette  hoYrible  calomnie , non  - feulement 
f aurois  pris  fur  moi  d’autorifer,par  une  lettre  minif- 
térielle , une  réduétion  fraudiueufe^  fur  la  valeur 
des  anciens  Louis  ; non-feulement  j’aurois  chargé 
le  Tréfor  Royal  de  la  dépenfe  d’un  affinage  inutile, 
mais  même  j’aurois  fuppofé  cet  affinage  quand  il 
n’exilloit  pas  j j’aurois  ernpêché  qu  il  fe  fît , ôc 
j’aurqis  profité  ou  participé  au  profit , des  fommes 
que  j’aurois  indûment  allouées  dans  les  comptes. 
Me  voilà  donc  accufé  de  péculat^  en  matière  de 
la  plus  haute  importance,  fur  l’objet  facré  des 
Monnoies  ! 

! SmE  3 voilà  ma  Défenfe. 

L’accufation  efi;  fauffe  en  tous  points  ; je  défie 
qu’on  produife  aucune  preuve. 

Je  n ai  ordonné  fur  les  monnoies , que  ce  qui 
avoit  été  réglé  par  votre  Majeflé  en  fon  Confeil  ; 
je  viens  d’en  rendre  compte. 

Je  n’ai  retiré  diredement  ni  indiredement  aucun 
profit  de  la  refonte  des  Louis  j je  ne  crains  pas 
qu’aucun  mortel  osât  foutenir  le  contraire. 

• Je  n’ai  point  écrit  la  Lettre  abfurde  qu’on  m’im- 
pute 5 je  fomme  quiconque  la  fuppofe  , de  la 
montrer. 

■ Je  n’ai  mandé  ni  au  Diredeur  de  la  Monnoie  de 
Strasbourg  , ni  à aucun  autre  officier  de  cette 
Monnoie , ni  à aucun  officier  des  Monnoies  quel- 
conques 3^  qu’on  pût  3 fous  aucun  prétexte , fe  dif- 
penfer  d’ajouter  intégralement  les  quatre  trente- 
ceuxiémes  de  fin  dans  les  fontes , & je  n’ai  rien 
changé  à ce  que  j’avois  prefcrit  de  la  part  de  Votre 
Majeilépar  ma  Lettre  circulaire  du  30  Nc^vembre, 
rapportée  dans  les  Pièces  jointes.  ( Cote  III.  ) 

^ Je  n’ai  point  écrit  d’autre  Lettre  que  cette  Lettre 
circulaire , & il  n’a  pu  s’en  trouver  aucune  autre 
fous  les  fcellés  du  Diredeur  de  Strasbourg.  L’exif- 
tence  de  la  Lettre  fuppofée  efi;  formellement  déniée 
par  le  fils  du  défunt. 

Il  efi;  aflez  rare  de  pouvoir  oppofer  à une  chi- 
mère, une  preuve  pontive  ôc  par  écrit;  je  le  puis  . 
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fans  m'être  donné  fur  cela  le  plus  petit  mouvemenr;^ 

M,  de  Beyerlé , Confeiller  au  Parlement  de  Nanci , 
que  je  ne  connois  que  par  la  réputation;  de  fon 
mérite  & qui  eft  le  fils  du  feu  Direékeur  de  la 
Monnoie  de  Strasbourg > m'a  écrit,  le  ii  Avril 
dernier , une  Lettre  à laquelle , dans  le  temps , je 
fis  peu  d'attention , parce  qu' alors  je  n'en  conce- 
voispasl'objet.  Elle  nefe  trouve  parmi  les  Lettres  que  ‘ 
j ai  confervées,  que  parce  que  j’ai,  à fon  égard  , 
comme  pour  plufieurs  autres  de  celles  que  j ai  re- 
çues dans  les  huit  premiers  jours  de  ma  retraite  , 
le  tort  de  n"y  avoir  pas  encore  répondu.  ^ 

Cette  Lettre , datée  de  Paris , qui  fera  mpportée 
en  entier  parmi  les  Pièces  juftificatives  à la  fuite 
de  cette  Requête , commence  ainfi  : ( Cote  IV.  ) 

« On  m'arrête  à chaque  pas  pour  me  demander 
” des  éclaircüTemens  fur  une  Lettre  qu'on  prê- 
” tend  avoir  été  trouvée  fous  les  fcellés  appqfés  à 
« la  Monnoie  de  Strasbourg,  lors  du  décès  de 
” mon  pere. 

” Les  uns  difent  que  cette  Lettre  étoit  adreffée 
” à mon  pere  ; la  verfion  des  autres  eft  qu'elle  l’é-, 

” toit  au  nommé  Rivage,  EiTayeur  de  la  Monnoie. 

” On  affure  que  par  cette  Lettre  vous  exigiez 
” que^  dans  la  fabrication  des  Louis  , on  écono- 
” misât  l'or  fin  de  maniéré  à vous  procurer  un  bé- 
néfice  de  trois  à quatre  livres  par  marc. 

” Une  fîmple  dénégation  de  ma  part  a perfuadé 
« ceux  qui  connoiffent  ma  très-auitere  véracité.  II 
” fallut^  convaincre  autrement  ceux  qui  ignorent 
” jufqu  à quel  point  la  vérité  m'eil:  facrée  j je  leur 
« ai  prouvé  que  ce  bruit  étoit  abfurde,  en  leur 
w difant 

[ Ici , M.  de  Beyerlé  fait  plufieurs  raifonnemens 
pour  prouver , par  la  févérité  même  dont  j'ai  ufé 
contre  l'Effayeur  qui  avoir  abufé  de  la  confiance 
de  fon  pere , combien  l'idée  d'une  connivence  de  ma 
part  étoit  révoltante.  Il  conclut  enfuite  ainfi  : 

Donc  la  fuppofition  de  cette  Lettre  e£l  évi- 
dente.  Le  bruit  calomnieux  s’efi;  répandu  à Paris , 

« à Vérités  j peut-être  que  dans  cet  infiant  il 
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»»  plane  ftfl:  toute  la  France.  Il  m’eft  împofTible  de 
détruire  cette  calomnie  par  une  explication  d’indi- 
« vidu  à individu , & s’il  n’y  a que  moi  qui  puifTe  la 
détruire,  je  dois  le  faire  par  refped  pour  la  vérité. 
Aucune  conüdération  ne  m’a  jamais  arrêté  : 
aufîi , ce  que  j’eufl'e  fait  fans  intérêt  pour  M.  le 
Controleur-GÀiérai  , je  le  ferai  avec  franchife 
?>  pour  M.  de  Galonné.  Je  vous  prie , Monfieur , 
” de  m'indiquer  le  moyen  le  plus  affuré  pour 
" anéantir  une  calomnie  attroce  , je  fuis  prêt  à 
l’employer  «. 

Par  cette  Lettre  , Sire , qui  n’eft  qu’un  furcroît 
de  démonftration.  Votre  Majefté  voit  à quel  point 
on  a cherché  à m’avilir , Sc  combien  il  eft  humi- 
liant pour  un  ame  pure  Sc  honnête,  d’avoir  à 
repoufler  le  foupçon  d’une  pareille  infamie.  Je 
puis  bien  dire  que  j’ai  avalé  jufqu’à  la  lie  ce  calice 
o’horreur  : car  , ne  voulant  laifler  aucune  des 
allégations  qui  y ont  rapport , fans  réponfes , j’en 
ai  mis”  à la  marge  de  chaque  article  de  l’écrit  le 
plus  circonHancie  de ]ceux  qui  ont  été  répandus  à ce 
fujet  J Sc  afin  de  ne  pas  fatiguer  Votre  Majellé  de 
trop  de  leéfure , je  l’ai  placé , ainfi  que  le  Mé- 
moire de  Développement  de  toute  l’opération  des 
Monnoies’,  parmi  les  Pièces  qui  fe  trouveront  à 
la  fuite  de  cette  Requête.  ( Cote  V.  ) Je  ne  crois 
pas  q^ue  j’euffe  befoin  de  tous  ces  détails  pour  me 
difculper  dans  l’opinion  de  Votre  Majefié.  Mais 
il  m’a  paru  qu’il  étoit  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  le  bien  même  de  votre  fervice  , Sc 
‘Pour  l’intérêt  de  l’Etat , qu’il  ne  reliât  aucun  nuage 
fur  ce  qui  s’éll  paflé  dans  la  refonte  des  efpéces 
<ior  J Sc  que  non-feulement  vos  Peuples  , mais 
aufii  toutes  les  Nations , fulTent  parfaitement  con- 
vaincus de  la  perfedion  du  titre  dans  les  nou- 
veaux Louis , Sc  de  la  fupériorité  qu’ils  ont  à cet 
égard  fur  les  anciens. 

Combien  font  criminels  ceux  qui  facrifiant  le 
bien  public  à leur  animofité  particulière  ne  crai- 
gnent pas  de  diltribuer  des  erreurs  capables  d’aP 
térer  la  confiance  j qui  faififient  le  prétexte  d^une  pré: 
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varicatîoii  de  la  parc  d’mi  feuî  agent;  dans  une 
très-petite  partie  de  la  maffe  entière , pour  calom- 
nier ce  qui  s’efl  fait  avec  exaditude  dans  la  tota- 
lité ; qui  enfin  ^ fans  fe  mettre  en  peine  du  danger 
qu’il  y a toujours  à inquiéter  les  peuples  fur  Tobjet 
deh  monnoies , comme  fur  celui  des  fubfiflances  j 
oient  décrier  dans  leur  pays  , & par  contre-coup 
chez  l’étranger , une  opération  dont  il  eil  de  Tin- 
térêt  national  que  la  fidélité  foit  univerfellement 
reconnue  I 

Elle  le  fera , Sire , malgré  leurs  indignes  efforts  : 
ma  juilification  conilatera  la  foi  qui  lui  eft  due  : 
leur  punition  y mettroit  le  fceau.  Si  j’étois  coupable 
de  ce  qu’ils  femblent  vouloir  m’imputer , fi  j’avois 
fait  tourner  à mon  profit  ce  qui  a dû  fervir  de  ce 
ce  qui  a fervi  effedivement  à rétablir  dans  fa  plé- 
nitude 5 le  titre  de  vos  monnoies , je  mériterois  la 
mort.  Quelle  doit  donc  être  la  peine  de  leur  ca- 
lomnie ? En  pareille  matière , n efi-elle  pas  un 
crime  public  ? 


TROISIEME  CHEF  D’ACCUSATION. 


Fonds  du  Tréfor  Royal  fournis  clandefiinement  pour 
foutmir  t Agiotage» 


^ Mon  plus  grand  embarras  5 Sire , fur  Finculpa^ 
tion  d’avoir  employé  les  fonds  du  Tréfor  Royal  à 
foutenir  l’Agiotage  , c’eft  d’avoir  pour  aceufateur 
Votre  Miniftre  lui-même , celui  qui  me  remplace 
comme  Adminifirateur  en  chef  de  vos  Finances  (i). 
S’il  m’étoit  encore  poffible  d’en  douter  , s’il  avoit 
continué  de  n’être  fur  cet  objet  3 comme  fur  le» 
autres , que  l’inftigateur  fecret  , l’ame  & le  fau- 
teur non-avoué , de  tout  ce  qu’on  a fait  contre 
moi  J quelque  indice  qu’on  eût  pu  me  donner  de 
fa  nuifible  influence  , quelque  facile  qu’il  m’eût 


* J’ignoroîs  , en  compofant  cette  Requête  , le  nouveau  titre 
accordé  à M.  l*Archevêque  de  Touloufe  II  ne  fauroit  affoiblir 
en  moi  le  devoir  de  tepouffer  fe$  aceufations, 

été 
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été  d^en  manifeHer  la  caufe  , je  n’auroîs  pas  fait 
tomber  le  voile  de  fa  feinte  modération  j )e  nau* 
rois  pas  rompu  le  filence  que  je  m’étois  prefjcrit  ^ 
fon  egard , par  refped  pour  ce  même  caraélerô 
dont  Votre  Majei  té  l’a  nonoîé  plus  encore  par 
la  crainte  de  nuire  au  bien  de  votre  fer  vice,  enaf- 
foibliiTant  la  confiance  néceffaire  aux  fondions  qu’U 
remplit  : mais  aujourd’hui  , que  toute  la  France 
les  étrangers  même  favent  le  tort  quhl  m'a  fait 
dans  refprit  de  Votre  Majefté,  par  les  couleurs 
qu'il  a données  au  prêt  d’afïignation  employées 

f our  le  foutien  du  crédit  j aujourd’hui  que  j'en  ai 
aveu  de  fa  main  dans  fa  lettre  du  17  Juin,  où  , 
après  m'avoir  reproché  d’avoir  fait  fortirduTré- 
for  royal  des  fomines  çonfidérables  , fans  auto^ 
rifation,  & pour  une  deilination  qu'il  préfente 
comme  fufpede , il  déclare  que  fans  avoir  eu  be« 
foin  d'aucun  éclairciffement  de  ma  part , il  a du 
en  informer  Votre  Majeflé  ; aujoura  hui , que  déjà 
frappé  d'une  marque  éclatante  de  votre  méconten- 
tement que  fa  lettre  m'avoit  annoncé  , ôc  qui  fait 
le  tourment  de  ma  vie , je  me  vois  en  outre  tra- 
duit au  Parlement  par  une  dénonciation  calquée 
fur  fes  propres  exprelfions  j puis-je  féparer  fa  per* 
fonne  de  l'accufation  qui  n'exille  que  par  la  ma* 
niere  dont  il  en  a dénaturé  l'objet  I Puis-je  ne  pas 
le  trouver  dans  fon  ouvrage  ? ôc  ma  défenfe  feroit* 
elle  complette  fi  je  ne  repouflbis  pas  jufques  dans 
fa  fource  le  témoignage  cfont  je  dois  détruire  l'effet? 
Votre  Majeffé  daignera  donc  me  pardonner  , fi 
preffé  du  defir  de  regagner  fes  bontés  , j'attaque 
avec  force  les  infidieux  rapports  qui  me  les  ont 
fait  perdre,  Le  devoir  de  me  jufliner  à fes  y eux  , 
m’impofe  celui  de  ne  taire  aucune  des  circonilances 
capables  de  l’éclair$r  fur  les  furprifes  dont  je  fuis 
Ja  vidime. 

Je  vais  retracer  à Votre  Majeffé  avec  exaditude , 
6c  fans  rien  diffimuler  par  management  pouf  moi- 
même  , le  fait  qui  donne  lieu  à l'accufation  : j'ex* 
polerai  enfuite  tout  auffi  exadement  , ôc  fans  rien 
exa§;érer  par  reflentiment  contre  mes  eimemis  s çf 
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,qui  s’efl  pafTé  depuis  ma  retraite  fur  ce  même  fait , 
& comment  il  a été  préfenté.  Votre  Majefié  re- 
connoïtra  la  vérité  dans  ces  deux  récits  ; elle  com- 
parera ce  qui  eily  avec  ce  quon  lui  a dit  ,&elle 
jugera. 

Aux  approches  de  TalTemblée  des  Notables , ôc 
dès  qu’elle  eut  été  déterminée  par  Votre  Majehé  , 
je  redoublai  d’attention  fur  le  cours  des  effets  pu- 
blics. Ils  fouffroient  dès-lors  une  dépreffion  fenfî- 
ble  ; j’en  favois  les  caufes , ôc  j’en  craignois  les 
fuites.  L’agiotage  y iuduoit  principalement.  Des 
fpéculations  démeUirées  avoient  d’abord  élevé  à un 
prix  exceffif  ceux  des  effets  dont  la  valeur  eff  ab- 
iblument  é ventuelle  5 comme  les  aèHcns  de  la  Com- 
pagnie des  Indes , celle  des  Eaux  de  Paris  , celles 
même  de  la  Caille  d’Efcompre  : d’autres  fpécula- 
tions s’étoient  enfiiire  formées  en  fens  contraire  , 
& tendoient  à les  faire  tomber  rapidement.  Le  Gou- 
vernement ne  peut  voir  avec  indifférence  aucune 
de  ces  révolutions  fubites  , de  ces  agitations  con- 
vulffves  de  la  Place  qui  en  troublent  le  cours , qui 
compromettent  les  fortunes  des  particuliers , & 

qui  nuifent  néceffairement  au  crédit  public. 

Il  eff  bien  vrai  qu’à  ne  confidérer  qu’en  eux- 
mêmes  ôc  dans  leur  nature , les  effets  du  genre  de 
ceux  que  je  viens  de  citer , ils  font  très-diffinffs  des 
effets  royaux , & qu’il  femble  que  le  fort  des  uns 
ne  devroit  pas  influer  fur  le  fort  des  autres  : mais 
on  peut  dire  que  les  diverfes  négociations  qui  for- 
ment le  mouvement  de  la  Bourfe  ^ fe  touchent 
toutes  5 & fe  preflent  en  tous  fens  y elles  réagif- 
fent  les  unes  fur  les  autres  avec  une  telle  récipro- 
cité qu'il  eff  impoflî.ble  qu’une  partie  reçoive  un 
choc  violent,  fans  que  toutes  les  autres  s’én  ref- 
fentent , ôc  que  la  maffe  entière  en  foit  ébranlée. 
C’eff  ce  qui  fait  que  quoique  le  jeu  funeffe  des 
agioteurs  ne  foit  porté  que  fur  les  adions  fpécu- 
. latives  dont  les  chances  dépendent  de  l’opinion, 
il  n’a  pas  moins  dérangé  le  cours  des  fonds  pu- 
blics en  général.  On  a même  remarqué  que  celui 
de  tous  qui  par  la  folidité  de  fa  bafe  , par  la  fa- 
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gefte  fa  mefure  , ôc  par  la  certitude  du  bî?ne- 
fice  graduel  qui  y eil  attaché , devroir  naturelle- 
ment être  le  plus  à Tabri  des  vicilïïtudes , Ôc  le 
moins  fujet  aux  décroiiremens  de  voleur  , je  veux 
dire  1 emprunt  de  iif  millions  , en  avoit  néan- 
moins Ibuffert  de  fi  ieniibies  à cette  époque  , que 
quiconque  n’a  pas  été  a portée  dbbferver  ce  qui 
les  occaüonnoit  5 adules  trouver  inconcevables. 

J’en  ai  donné  rexplication  à Votre  Majeilé  en 
lui  montrant  Tufage  ou  plutôt  l’abus  mie  les  agio- 
teurs faifoient  des  effets  non  encore  claffés  de  cet 
emprunt , qui  leur  fervoient  de  gage  tranfmiffible, 
qui  fe  reproduifoient  fans  ceffe  entre  leurs  mains , 
Sc  dont  la  rotation  continuelle  fur  la  place  , faifoft 
paroitre  leur  volume  beaucoup  plus  confidérable 
qu’il  n’eff  réellement.  Comme  je  voyois  qu’il  en 
réfuit-oit , fur-tout  aux  yeux  de  l’étranger  , une  dé- 
préciation fàcheufe  de  cet  excellent  effet  dont  le 
taux  peut  être  regardé  comme  la  bouffole  de  nos 
fonds  5 que  même  c’étoit  un  obffacle  à l’exécution 
d’un  plan  relatif  aux  capitaux  de  la  Hollande , que 
Votre  Majeilé  m’avoit  paru  agréer  ^ & qui  devoir 
par  la  fuite  procurer  de  grands  avantages  à la 
France , je  cherchai  alors  quelque  moyen  de  dimi- 
nuer la  maffe  apparente  de  l’emprunt  de  1 25  mil- 
lions dont  la  place  fembloit  être  furchargée. 

Ce  moyen  devoir  être  indireél  & inconnu  i j’y 
ai  employé  un  intermédiaire  déjà  inffruit  de  l’opé- 
ration projetée  en  Hollande  & qui  m’avoit  été 
recommandé  par  un  Membre  de  votre  Confeil  dont 
le  fuffrage  feul  eil  un  titre  à la  confiance.  Un  Ban- 
quier de  fa  connoiffance  s’eil;  chargé  , moyennant 
le  nantiffement  entre  fes  mains  d’une  aifignation 
d’un  million  feulement,  de  faire  acheter  fur  la 
Place  des  billets  de  l’emprunt  de  iiy  millions  , 
toutes  .les  fois  qu’ils  s’y  porteroient  avec  trop 
cTafïîuence  , en  graduant  cette  opération  de  ma- 
niéré qu’elle  ne  pût  pas  être  apperçue.  Il  l’a  fait  ; 
,1’emprunt  a remonté  pendant  quelque  ternes.  Des 
. événemens  imprévus  l’ayant  enfuite  fait  rebaiffer  , 
il  peut  y avoir  eu  quelque  perte  'dans  la  revecte*. 
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Jé  n^eti  ai  pas  vu  le  compte , qu’on  m’a  dit  être' 
du  nombre  de  ceux  dont  Votre  Majeilé  a renvoyé 
l’examen  à une  commiflion  de  fon  Confeil  : mais 
je  fuis  bien  sûr  que  ce  ne  peut  pas  être  un  objet 
de  grande  coiiféquence.  J’ai  fu  qu’il  y a eu  un 
moment  bii  l’on  avoir  propofé  à M.  le  Contrôleur- 
Général  de  le  liquider  à fept  ou  huit  cent  mille 
livres  j j’ignore  jufqu’à  quel  point  les  prétentions 
peuvent  s’élever  prefentement  & je  ne  dois  pas 
douter  qu’on  ne  les  difcute  avec  foin  : je  n’en 
parle  ici  que  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut 
entrer  dans  l’impütation  qu’on  me  fait  aujourd’hui , 
d’avoir  proilitué  les  fonds  du  Tréfor  - Royal  au 
foutien  de  l’agiotage* 

Mais  j’ai  lieu  de  croire  que  cette  imputation, 
telle  qu’elle  a été  préfentée  à Votre  Majefté  , & 
ce  que  M.  l’Archevêque  de  Touloufe  m’en  a écrit 
à moi-même  5 ôc  ce  qu’il  en  a publié,  & ce  qui 
en  dernier  réfultat  eft  devenu  un  objet  de  dé- 
nonciation au  Parlement,  porte  principalement  Sc 
peut  - être  même  uniquement  , fur  une  fécondé 
operation  plus  importante , dont  je  vais  rendre 
compte. 

A l’influence  pernicieufe  de  l’aeiotage  s’éroient 
jointes , vers  la  fin  de  l’année  1786  ^ plufieurs  au- 
tres circonilances  défavantageufes  au  crédit  des 
effets  publics.  Dès  le  mois  d’Oétobre,  on  avoit 
affeété  de  femer  des  doutes  fur  la  fiabilité  de  la 
Caiffe  d’Efcompte  , ôc  fes  aétions  avoient  perdu. 
Le  doublement  de  celle  de  la  Compagnie  des  In- 
des avoit  caufé  un  engorgement  momentapé  qui 
avoit  refroidi  les  fpéculations  à leur  égard  , ôc 
elles  étoient  tombées.  Plufieurs  manœuvres  prati- 
quées contre  l’utile  entr^rife  des  Eaux  de  Paris  , 
en  avoit  fait  baifier  confîdérablement  les  aétions. 
Dans  le  même  temps  des  malheurs  arrivés  à plu- 
fieurs maifons  de  banque , du  commerce , ôc  de 
finance  , avoient  fait  une  fenfation  nuifible  au  cré- 
dit général. 

Votre  Majefié  en  apperçut  d’elle-même  les  effets  j 
elle  fentit  de  quelle  coniéquence  il  étoit  d’en  ar- 
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jfêtef  les  fuîtes  , ôc  de  s’occuper  plus  que  jamais 
, du  crédit  de  la  Place , au  moment  où  elle  avoir 
réfolu  de  dévoiler  l’état  de  fes  finances  à la  Na- 
tion , & dès  - lors  à toute  l’Europe.  Elle  voudra 
bien  fe  fouvenir  qu’elle  me  fit  l’honneur  de  m’en 
parier , de  fon  propre  mouvement , au  commen- 
cement du  mois  de  décembre  dernier.  Elle  s’ex- 
pliqua fur  la  nécefiité  de  prévenir  le  mauvais  eifec 
•que  la  moindre  apparence  de  difcrédit  pouvoir 
produire  chez  l’étranger , d’une  maniéré  abfolu- 
ment  conforme  aux  refiexions  que  M.  le  Comte 
de  Vergennes  venoit  de  me  faire  faire  fur  le  même 
fujer.  J’en  étois  d’autant  plus  pénétré  , que 
j’avois  plus  de  raifons  de  prévoir  que  les  efforts 
des  parieurs  à la  baille  feroient  foutenus  par  ceux 
de  l’intrigue  , qui  toujours  faifit  avidement  les 
momens  de  crife , & nourrit  fes  efpérances  des 
malheurs  publics.  Je  pris  la  liberté  de  joindre 
cette  obfervation  à toutes  celles  que  Votre  Ma- 
tjefté  avoir  faite  d’elle -même,  j’ajoutai  que  quoi- 
qu’en  général  il  ne  me  parut  pas  à propos  que  le 
Gouvernement  voulût  diriger  Ôc  forcer  le  cours 
des  efiëts  publics , & que  jufques-là  j’eulTe  tou- 
jours été  fort  éloigné  de  rien  propofer  dans  cette 
vue  5 je  croyois  qu’en  cette  occafion  extraordinaire 
ôc  vraiment  digne  d’une  grande  attention , il  étoit 
indifpenfable  de  prendre  quelque  mefure  pour 
contrebalancer  les  manœuvres  de  lagiotage , & 
fqutenir  le  crédit  de  la  Place.  Votre  Majeflé  me 
témoigna  l’approuver  , pourvu  néanmoins  que  ce 
fût  par*  des  voies  indireétes  ôc  ignorées. 

Je  me  crus  ^ conféquence  obligé  de  m’en  oc- 
cuper 5 ôc  certdilement  tout  concouroit  à m’en'faire 
I un  devoir  efientîel.  Je  conçus  au’on  pourroit  fe 
fe  fervir  utilement  de  ceux  de  fpéculateurs  qui  s’é- 
toient  déclarés  avec  le  plus  de  confiance  pour  la 
haufie  des  effets  : le  maintien  du  fecret  exigeoit 
que  je  ne  les  employaife  que  par  le  canal  d’un  in- 
termédiaire. Il  s^én  préfenta  un  qui  me  propofa  de 
remplir  mes  vues  conformes  aux  intentions  de  Votre 
Majefié , par  un  moyen  qui  ne  feroit  ni  connu 
ni  onéreux  aux  finances. 
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Ce  moyen  confîfloit  à délivrer  par  anticipatîott 
aux  Tréidriers-Généraux  de  la  Guerre  ou  autres, 
des  alTignations  fur  les  domaines  pour  les  dépenfes 
ordinaires  de  leurs  exercices  , cfe  maniéré  quils 
pulTent  s’en  deflaifir  pendant  y ou  6 mois  , fans 
inconvénient , ôc  fans  frais  ni  pour  le  Tréfor 
Royal  ni  pour  eux  j & à les  autorifer  à confier  ces 
aifignations  par  forme  de  prêt,  à des  fociétés  ac- 
créditées fur  la  Place , lefquelles  fe  foumettroient  à 
les  rendre  un  mois  a.vant  leur  échéance , & s’en 
ferviroient  jufques-là  pour  fe  mettre  en  état  de 
foutenir  les  aétions  fur  lefquelles  il  y avoir  le  plus 
de  fonds  engagés  , dont  par  conféquent  la  bailTe 
pouvoir  faire  le  plus  dimpreifion  fur  le  crédit. 

J’en  parlai  au  premier  Commis  des  Finances  , 
qui  n’y  vit  pas  de  difficultés , & qui  expédia  fuc- 
ceffivement  les  différens  mandats  , que  je  fignai 
pour  faire  délivrer  aux  Tréforiers  de  la  Guerre  & 
de  la  Maifon  du  Roi  fur  leurs  reconnoiffances , à 
compte  des  fonds  deftinés  à leurs  départemens , 
des  affignations  fur  les  Domaines , payables  dans 
les  derniers  mois  de  1787.  Ils  les  confièrent  avec 
mon  confentement  à la  perfonne  que  j’avois  char- 
gée de  la  tranfmettre  à l’agent  des  Compagnies  , 
qui  dévoient  les  employer  momentanément. 

La  première  remife  fut  de  3 millions  500  mille 
livres,  &fefit'le  ii  Décembre  1786. 

La  fécondé , de  2 millions  500  mille  livres , en 
date  du  2 Janvier  1787. 

La  troifieme,^de  5 millions  500  mille  livres  ; elle 
efi:  du  21  Mars  fuivant. 

C’eil  en  tout  pour  11,500,000  livres.  Votre  Ma- 
jefié  voit  que  cette  fomme  n’eft  pas  fortie  duTré- 
for-Royal , & que  je  n’avois  aucun  ordre  à lui  faire 
•ligner,  puifqu’ il  n’y  a eu  qu’une  délivrance  anti- 
cipée d’affignations  deilinées  à la  dépenfe  ordinaire 
des  départemens , que  ces  affignations  n’ont  été 
déplacées  que  pour  l’intervalle  , pendant  lequel 
elles  ne  font  encore  que  des  valeurs  mortes , Ôc  que 
ce  déplacement  devoit  être  compté  pour  rien  , 
dès  que  la  rentrée  fe  faifoit  un  rqois  avant  les 
échéances. 
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la  foumilTion  de  les  rétablir  avant  cette  ^oque 
en  nature  ou  en  équivalens,  a été  fignée  d abord 
par  rintermédiaire  qui  les  a reçues , enfuite  par 
f agent  qui  s'en  efl  chargé  pour  lui  & pourfesaf- 
focies  qu’il  repréfente. 

Les  sûretés  ont  paru  fufïifantes , tant  eu  égard 
à la  lolvabilité  des  perionnes , que  par  le  dépôt  des 
alTignations  entre  les  mains  des  Banquiers , à qui , 
en  même -temps,  les  aélions  achetées  , avec  les 
fonds  qu’ils  ont  prêtés  , ont  été  remifes  pour  fur- 
croît  de  nantiffement. 

Quant  au  choix  de  la  perfonne,  par  qui  j’ai  fait 
fuivre  l’opératièii , il  a été  déterminé , par  la  con- 
iioiiïance  que  j’avois  de  fon  intelligence  , de  fa 
difcrétion  , & de  fon  aptitude  particulière  à la 
chofe  J comme  étant  dans  le  train  de  femblables 
négociations , Sc  pouvant , en  les  continuant , les 
■ rendre  utiles  au  Gouvernement , fans  laiifer  apper- 
cevoir  aucune  miflion. 

AulTi  - tôt  5 après  la  troifieme  délivrance  d’alTi- 
gnations , faite  à la  fin  de  Mars  j je  lui  écrivis 

Eour  lui  annoncer  que  fes  opérations  dévoient  fe 
ôrner-là , & que  je  me  propofois  d’en  rendre 
compte  inceffamment  à Votre  Majellé.  Ma  lettre , 
qui  efl  du  i6  Mars  dernier  , fera  rapportée  à la 
fuite  de  cette  Requête  (Cote  FL) , ainfi  que  celles 
que  j’avois  écrites  précédemment  à MM.  deVey- 
merange , de  Byré  & de  la  Tour , en  date  de  lo 
Décembre  1780 , 2 Janvier  & 19  Mars  1787.  Je 
n’en  ai  écrit  aucune  autre  fur  cette  affaire , Sc  je 
n’y  ai  rien  fait  de  plus  jufqu’au  moment  où  Votre 
Majefié  a retiré  de  mes  mains  l’adminiflration  de 
fes  finances. 

Je  pourrois  mettre  encore  au  rang  des  faits  la  per- 
fuafion  où  j’étois  alors  , qu’il  n’en  pourroit  réfulter 
aucune  perte  pour  le  Tréfor  Pvoyal  j que  par  le 
remplacement  exaét  & fuccefiif  des  affignations , 
leur  emploi  momentané  feroit  réputé  comme  non 
avenu  *,  ôc  que  lorfque  j’en  rendrois  compte  à 
Votre  Majefié , j’en  recevrois  les  témoignages . de 
fatisfaétion  auxquels  elle  avoir  daigné  rq’accoutu- 
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mer  fur  mon  zele  à remplir  fes  intentions,  lorf- 
qu'elle  me  les  avoit  manifeilées.  Ai-je  poiilTé  trop 
loin  cette  confiance  ? C’efi:  à Votre  Majeité  à le 
décider.  J’ai  dit  les  faits.  Voici  préfentement  com- 
ment ils  ont  été  défigurés  , & comment , depuis 
ma  démüTion , on  eil  parvenu  à me  faire  un  crime 
d'un  ade  d’adminiflration  aufil  pur  dans  fon  prin- 
cipe qu’irréprochable  dans  fes  conféquences. 

Tant  que  le  Magiilrat  refpedable , qui  m’a  fuc^ 
cédé  immédiatement , a été  chargé  des  finances  de 
Votre  Majeilé , ma  fécuriré  fur  les  fuites  de  cette 
affaire  n a point  été  trompée.  Je  m'en  étois  rap- 
porté à l’examen  qu’il  en  feroit  lui-même  j j 'étois 
sûr  qu'il  fuivroit  la  ligne  déjà  tracée  des  moyens 
convenables  pour  aflurer  la  rentrée  des  affigna- 
tions  j qu'il  feroit  tout  ce  qui  dépendtpit  de  lui 
pour  que^  le  Tréfor  Royal  n'en  loufiPrît  aucune 
perte , qu'il  feroit  bien  éloigné  de  vouloir  infpirer 
a Votre  Majefté  aucune  prévention  fur  le  carac- 
tère de  cette  opération , avant  qu'il  fut  polTible  de 
préjuger  les  réfultats  j éc  qu'à  plus  forte  raifon , iî 
fe  garderoit  bien  d'en  violer  fe  fecret  pour  le 
public  5 & d'en  ébruiter  la  connoiffance  qui  ne 
pouvoit  que  nuire  à la  chofe  même. 

Après  que  la  paffagere^  interpofition  de  ce  court 
Minifiere  eut  amené  M»  l'Archevêque  de  Touloufe 
à fbn  but , je  m’efforçai  encore  de  conferyer  la 
même  confiance.  Dès  long - temps  j’avois  pénétré 
fes  vues  j je  ne  m'en  étois  pas  diffimulé  les  confé- 
quences, au  moment , qui  feul 5 peut-être,  pouvoit 
lui  en  faire  efplrer  le  mccès  j je  lui  avois  déve- 
loppé à lui-même  l'idée  que  j'en  avois , avec  fi  peu 
d'humeur,  avec  une  naefiire  fi  juile,  qu'il  lui  avoit 
été  impoffible  de  s'en  fâcher. 

Quand  je  vis  l'événement  s’accomplir,  je  n'en 
eus  ni  déplaifir  ni  inquiétude^  Au  contraire , n'en- 
vifa^eant  que  le  bien  qu'il  pouvait  faire  à l'Etat  , 
êc  1 utilité  dont  fes  lumières  & fa  pénétration^pou- 
voient  être  pour  le  fervice  de  Votre  Majefté  , j'écri- 
vis à fes  amis  pour  les  ^rier  de  lui  faire  agréer  mon 
focere  comptiment.  J étois  vrai  en  le  faifant  > & 
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je  Tétoîs  encore , lorfque  le  1 1 Mai  dernier , ^ Iiiî 
faifant  part  de  la  réfolution  que  j'avois  prife  d’of- 
frir à Votre  Majefté  ma  démilTion  de  la  charge 
' de  Grand  Tréforier  de  vos  ordres , je  Taffurai  des 
w veux  que  je  faifois  de  tout  mon  cœur  pour  fes 
■ w fuccès  inféparables  de  la' gloire  du  Roi  Sc  du 
‘ « bien  de  l’Etat  ; ajoutant  : Tout  ce  que  j’attends 
' de  votre  juftice  Sc  de  votre  honnêteté , dont  je 
me  fuis  loué  dans  tous  les  temps , c’ed  que  dans 
' le  cas  où  vous  auriez  des  douces  fur  quelques 
états  de  mon  adminiftration , vous  vouliez  bien 
me  mettre  à portée  de  vous  préfenter  ou  en- 
voyer  toutes  les  explications  que  vous  pourriez 
» defirer  ». 

C’ell  à cette  Lettre  > Sire  , qu’il  m’a  répondu  ces 
cruelles  paroles. 

» Vous  n’ignorez  pas  que  des  fommes  conlidé- 
rables  fontforties  du  Trélor  Royal,  fans  l’autori- 
fation  du  Roi  j vous  n’ignorez  pas  quelle  en  a été 
Ja  deflination  , & vous  ne  devez  pas  être  étonné 
fl  Sa  Majellé  a été^  mécontente.  Je  n’ai  pas  dû  lui 
déguifer  ce  dont  l’intérêt  de  fes  affaires  exigeoit 
quelle  fût -informée,  Sc  comme  il  n’y  avoir  aucun 
doute  , je  ne  vous  ai  pas  demandé  d’éclairciffe- 
ment  ». 

Alors  il  a bien  fallu  que  j’ouvriffe  les  yeux , Sc 
que  je  reconnuiTe  ce  qui  m’attiroit  le  coup  qui  au 
même  moment  eft  venu  me  percer  le  cœur. 

^ Alors  fe  font  retracées  à mon  e^rit  toutes  les 
cir confiances  qui  aur oient  dû  m’inipirer  plutôt  de 
la  défiance,  fi  j en  étois  naturellement  fufceptiblej 
l’efpece  d’inquifition  qu’on  avoir  exercée  fur  toutes 
les  parties  de  mon  adminiffration  , dont  on  avoir 
icruté  jufqu’au  moindre  détail  ÿ la  crainte  qu’on 
avoir  affeété  de  montrer  quand  tout  exigeoit  de 
n’en  laiffer  appercevoir  aucune  fur  la  perte  qui 
pourroit  réfiuter  des  afilgnations  prêtées  ; Sc  les 
inquiétudes  qu’on  avoir  fait  naître  en  même  temps 
fur  le  fort  de  la  Compagnie  des  Indes , feul  moyen 
de  réalifer  cette  perte. 

Alors  aufii  m’eff  tombé  entre  les  mnins  le  per- 
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fide  Ecrit  dont  j’ai  fait  voir  que  tout  le  contenu 
déceioit  tellement  ôc  l’intention  & l’auteur,  qu’in- 
dépeiidamment  de  tout  ce  qu’on  m’a  appris  en  me 
l’envoyant , fa  ledure  feule  ne  pouvoit  me  laiffer 
aucun  doute. 

Mais , ce  qui  porte  plus  que  tout  le  relie  l’em- 
preinte de  la  trahifon,  & ce  qui  ne  peut  ni  fenier 
ni  s excufer , c’efl  le  foin  qu’on  a pris  d’endormir 
ma  fécurité  pendant  qu’on  préparoit  les  moyens 
de  me  détruire  dans  l’efprit  de  Votre  Majefté^  c’efl 
le  conrralle  connu  de  tout  le  monde  entre  les  pro- 
pos emmiélés  qu’on  tenoit  fur  mon  compte,  pen- 
dant qu’on  raffembloit  les  traits  empoifonnés  dont 
on  s’eil  fervi  , ôc  l’abandon  de  tous  menage- 
mens,  qui  y a fuccédé , lorfqu’on  s’eil  crufûr  de 
l’effet  de  leur  venin.  J’avois  , à l’inffant  qu’on 
m’ avoir  appris^  les  recherches  qu’on  faifoit  , ôc 
l’inquiétude  qu’on  avoir  témoigne  fur  l’affaire  des 
affignations , compofé  un  mémoire  qui  é clair cif- 
foit  tout,  qui  conffatoit  mes  intentions,  qui  raf- 
furoit  fur  les  fuites  , ôc  qui  indiquoit  ce  qu’il  y 
avoir  à faire  pour  que  le  Trefor  Royal  ne  fiit  expofé  à 
aucune  perte.  Ce  mémoire , qui  fera  joint , cote  VIL 
tel  que  je  l’envoyai  alors  , avec  une  lettre  pour  M. 
l’Archevêque  de  Touloufe  , ne  lui  fut  pas  remis, 
parce  que  mes  amis  crurent  que  fes  difpofîtions  à 
mon  égard  étoient  trop  équitables,  pour  que  je 
duffe  aller  au  devant  des  objeétions  qu  il  ne  me 
faifoit  pas,  ôc  dont  il  ne  me  paroiffoit  aucunement 
touché.  Ils  me  marquèrent  que , fur  le  premier 
apperçu  qu’on  lui  avoir  donné  de  l’état  de  l’af- 
faire, ill’avoitenvifagée  fous  fon  vrai  point  de  vue, 
ôc  qu’il  s’étoit  exprimé  fur  mes  intentions,  de  ma- 
niéré à ne  me  permettre  aucune  défiance  fur  le^ 
fîennes.  En  conféquence,  ils  me  renvoyèrent  ma 
lettre  , ôc  gardèrent  feulement  le  mémoire  pour 
en  faire  ufage  par  la  fuite , s’il  en  étoit  befoin.  Je 
demeurai  donc  dans  le  filence  ôc  la  tranquilité 
que  me  faifoit  fans  ceffe  recommander  celui-même 
qui  travailloit  alors  fourdement  à m’arracher  le 
feul  bien  qui  me  reliât  , l’efUme  de  Votre  Majeffé, 
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de  mon  honiienr.  Il  favoit  bien  que  la  calomnie 
ne  pourroit  prendre  d’avantage  fur  moi , qu’autant 
quelle  m’attaqueroit  dans  les  ténèbres  6c  au  dé- 
pourvu. Quelle  méthode  ! 

Dans  le  Mémoire  qu’il  a trouvé  fuperflu , comme 
tout  ce  que  je  lui  ai  offert  d’explication  . Votre 
Majefté  verroit , fi  elle  daignoit  le  parcourir  , que 
je  ne  m’étois  pas  borné  à développer  les  faits  ôc 
mes  motifs  me  j’avois  de  plus  établi  clairement 
les  sûretés  du  Tréfor  Royal  pour  le  remplacement 
des  aflignations  prêtées , & que  j’avois  indiqué  les 
moyens  de  prévenir  toute  elpece  de  perte , ou  du 
moins  de  la  rendre  fort  peu  importante.  Mais  on 
vouloit  qu’il  y en  eût,  & qu’elle  fût  confidérable; 
il  le  falloir  ^ pour  qu'on  pût  me  Timputer  j ôc  afin 
qu’elle  fût  grave , on  a commencé  par  déclarer 
qu’on  s’attendoit  qu’il  y en  auroit  beaucoup  ^ on 
a enfuite  pris  le  contrepied  de  tout  ce  qui  pouvoit 
donner  faveur  aux  adions  dont  le  cours  devoir  ôc 
doit  encore  fixer  le  fort  de  l’affaire  ; enfin , on  a 
même  rejetté  les  ouvertures  formelles  qui  fe  font 
préfentées  pour  terminer  tout  ôc  mettre  le  Tréfor 
Royal  à couvert. 

Votre  Majefié  aura  peine  à le  croire  : mais  le  fait 
eft  confiant.  J’en  ai  la  preuve  en  mains  dans  deux 
foumiffions  qui  ont  été  propofées  à M.  le  Contrô- 
leur Général  par  d’excellentes  Maifons  de  Banque 
ôc  de  Commerce , il  y a environ  deux  mois.  Sui- 
vant les  ordres  qui  y étoient  contenus , la  totalité 
des  adions  de  la  Compagnie  des  Indes  , dont  le 
prix  doit  fervir  à dégager  les  aflignations , fe  trou- 
voit  placée  j ôc  l’on  s’en  chargeoit  à des  conditions 
telles  que , fuivant  une  de  ces  deux  foumiffions , 
on  auroit  eu  au-delà  les  fonds  néceffàires  pour  re- 
tirer les  aflfignations , ôc^  que , fuivant  l’autre , s’il 
reiloit  encore  poffible  qu’il  y eût  quelque  perte,  elle 
ne  pouvoit  être  que  modique. 

Je  ne  fais  point  imprimer  ces  deux  Pièces , parce 
que  je  ne  fais  s’il  convient  aux  fouferipteurs  des 
foumiffions  que  je  les  nomme,  ôc  qu’il  pourroit 
d’ailleurs  y avoir  quelque  inconvénient  a publier  trop 
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de  détails  fur  la  quantité  de  ces  actions  & fur  lesr 
Conditions  auxquelles  on  ofFroit  de  s"  en  charger  ^ 
ces  offres  n ayant  point  été  acceptées  : mais  pour- 
quoi ne  font-elles  pas  été  ? Je  ne  fais  quel  motif 
on  en  peut  donner^  Le  véritable  eff  viffble , & je 
ferois  injuffe  de  f imputer  à M.  de  Villedeuil> 
quoiqu'il  ait  été  f organe  des  refus* 

* Ce  feroit  en  donner  un  prétexte  bien  révoltant^ 
que  de  le  fonder  fur  ce  que  les  foufcripteurs  fup- 
pofoient  & demandoient  comme  préliminaire  ef- 
îentiel,  faffurancedu  Gouvernement  que  la  Com- 
pagnie des  Indes  feroit  de  plus  en  plus  confolidée 
dans  fon  établiffement , confirmée  dans  fes  privi- 
lèges, Sc  perfeélionnée  dans  fon  organifatiqn. 

Pourroit-il  donc  y avoir  aucun  doute  à cet  égard  ? 
Et  feroit-il  poffible  que  fanimofité  perfonneile 
aveuglât  au  point  de  mettre  ou  de  laiffer  mettre 
en  queffiqn , fi  Votre  Majeffé  maintiendra  la  Com- 
pagnie qu  elle  a rétablie  après  la  plus  mûre  délibé-' 
ration  de  fon  Confeil^  fi  elle  fera  fidelle  à ren- 
gagement qu'elle  en  a pris  folemnellement  ? 

Votre  Majeffé  n'a  point  oublié  avec  quel  foin  , 
pendant  quel  efpace  de  temps  , 6c  dans  combien 
de  Comités  confécutifs,  tous  les  motifs  pour  6c 
contre , tous  les  mémoires , tous  les  écrits  des  Né- 
gociants , ont  été  difcutés  par  fes  Miniffres  réunis  , 
avant  .quelle  fe  foit  déterminée,  fur  leur  avis,  à 
ordonner  ce  rétabliffement , & à ne  régler  toutes 
les  conditions;  elle  n'a  fûrement  pas  perdu  de  vue 
les  confidérations  politiques  qui  fe  font  jointes  aux 
cqrnbinaifons  commerciales , 6c  aux  leçons  de  f ex- 
périence , pour  démontrer  que  nous  ne  pouvions 
ni  abandonner  le  commerce  de  finde , ni  le  faire , 
utilement  pour  tout  le  Royaume  , fans  le  fecours 
d'une^  Compagnie. 

Qu'il  y ait  des  théoriffes  tellement  épris  de  leurs 
principes  généraux , qu'ils  n'y  admettent  aucune  ex- 
ception ; qu  un  jurifconfulte  plein  d'efprit  , de 
zele  6c  d'humanité  , ému  par  des  plaintes  qu'il  a 
cru  générales  , & féduit  par  des  calculs  qu  il  n'a 
pu  vérifier,  ait  erré  fort  aifirmativement  dans  une  > 
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matière  où  il  ne  pouvoit  avoir  (jue  des  doutes  *,  que 
la  plume  énergique^  d’un  autre  écrivain  ait  adopté 
avec  chaleur  la  même  thefe  , il  ne  faut  pas  s en 
étonner  > c’eftlefort  des  plus  grandes  opérations  du 
Gouvernement , quepreique  jamais  ceux  qui  préten- 
dent les  juger , ne  font  en  pofition  d’en  appercevoir 
l’enfemble,  Sc  d’en  pénétrer  les  motifs.Mais  ily  auroic 
plus  qu’un  fujet  d’étonnement , fi  dans  le  Çonfeil 
même  de  Votre  Majefié  , où  en  matière  d’Etat,  ce 
n’eil  ni  une  réclamation  de  Particulier , ni  l’intérêt 
d’une  Ville , ni  même  l’opinion  des  Négocians  , 
qui  peut  faire  pencher  la  balance  au  préjudice  de 
l’intérêt  général  du  Royaume , nécefiairement  relatif 
à ce  qui  a lieu  au-dehors,  on  penfoit  que  quand 
les  nations  les  plus  commerçantes  ont  des  Compa- 
gnies des  Indes  , on  pût  s’en  paffer  en  France , Ôc 
qu’on  dût  anéantir  celle  qui , rétablie  depuis  deux 
ans,  exifie  aujourd’hui  fous  le  fceau  delà  foi  publique. 

Non  , Sire,  il  n’efl  point  à craindre  que  Votre 
Majefié , dont  l’exaébe  jufiice  efi  connue  dans  tout 
l’univers,  voulut  jamais  manquer  à l’engagement 
fynallagmatique  quelle  a contraélé  avec  la  mafie 
eoiledive  des  intérefiés  dans  cette  Compagnie  y 
qu’elle  pût  fe  réfoudre  à bouleverfer  un  genre  de 
propriétés  qui  a fa  parole  facrée  pour  garant  ; Ôc 
qu’ aucunes raifons  , fiiflent-elles  auni folides quelles 
font  fophifiiques , lui  paruflent  pouvoir  entrer  en 
comparaifon  avec  le  tort  irréparable  qu’ elle  fe  feroii 
à elle-même  ôc  à fon  Etat , li  la  confiance  que^  les 
étrangers  ont  prife  dans  un  effet  fandionné  par  l’au- 
torité fouveraîne , ôc  accrédité  par  des  ades  multi- 
pliés du  Gouvernement , venoit  à être  déçue.  Il  n’y 
a certainement  pas  à fe  repentir  d’avoir  adopté  lè 
parti  que  les  hommes  de  tous  les  pays  qui  connoif- 
fent  le  mieux  l’Inde  ôc  fon  commerce  , ont  re- 
gardé ôc  regardent  encore  comme  le  feuladmiffible: 
mais  quand  cela  feroit , quand  de  grandes  eonfîdé- 
rations  pourroient  être  contre-balancées  par  de  pe- 
tits motifs , quand  l’adminifiration  varieroit  dans  fes 
principes , ce  ne  feroit  pas  même  encore  une  raifon 
îuffifante  pour  varier  dans  une  opération  çonfom- 
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mée  5 qui  ne  pourroît  être  détruite  aujourd’hui  fans 
entraîner  à toujours  la  dehruétion  du  crédit  nationaL 

Si  donc  onparoît  avoir  des  doutes  quun  habile 
admini/lrateur  ne  peut  avoir  ïincéremeut  *,  fi  on  fe 
laifle  attribuer  une  opinion  que  le  devoir  ordonne 
de  défavouer  ; fi  on  permet  que  le  refus  d’une 
offre  avantageufe  fur  une  grande  quantité  d’aélions. 
des  Indes , foit  interprétée  comme  une  preuve  de 
vacillation  dans  la  ftabilité  de  la  Compagnie  ^ ce  ne 
peut  être  que  pour  me  nuire*,  ce  ne  peut  être  que  pour 
occafionner  d!e  la  perte  fur  les  afilgnations  prêtées  , 
quand  il  ne  doit  pas  y en  avoir  j ce  ne  peut  être  que 
îwur  acquérir  i aux  dépens  de  l’Etat  ^ le  droit  de  me 
calomnier. 

C’efi;  ainfi  que  dans  cette  occ^on , comme  fur 
les  monnoies , comme  fur  la  prétendue  contradic- 
tion entre  différens  aétes  émanés  de  Votre  Majefié  , 
comme  fur  plufieurs  autres  points  relatifs  à l’admi- 
niflration  de  vos  finances  , une  apologie  éclatante 
des  vues  du  Gouvernement  devient  ma  défenfe  con- 
tre le  très-impolitique  [acharnement  de  mes  enne- 
mis 5 & que  je  me  trouve  forcé  de  traiter  encore  la 
choie  publique,  quand  je  n’ai  plus  à m’occuper 
que  de  ma  juftification.  Et  fans  doute  j’éprouve 
une  vraie  confolation , au  milieu  de  cette  tache  dou- 
loureufe , lorfqu’elle  me  fournit  l’occafion , que  je 
ne  faurois  laifier  échapper , de  manifefter  la  conti- 
nuation de  mon  zele  pour  l’intérêt  de  l’Etat  ôc  le 
fervice  de  Votre  Majeilé.  Je  ferai  encore  plus  d’une 
fois  dans  le  cas  de  faifir  pareille  occafion  j ôc  s’il 
en  réfulte  que  ma  fupplication  prend  beaucoup 
plus  d’étendue  que  je  ne  comptois  lui  en  donner  en 
la  commençant , j’efpere  que  le  motif  qui  m’en- 
traîne fera  mon  exeufe. 

^ Dans  le  récit  que  je  viens  de  faire  ^ de  ce  quî 
s’efi:  paffé  depuis  ma  démiffion  fur  l’affaire  des 
moyens  employés  pour  foutenir  le  crédit  , objet 
de  l’accufation  formée  contre  moi  par  M.  l’Arche- 
vêque de  Touloufe  , je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  une 
feule  circonftance  qui  ne  foit  dans  la  plus  exaébe 
vérité.  Je  ne  puis  cependant  en  avoir  autant  de 
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certitude  que  de  ce  qui  s’ed:  pafTé  pendant  mon  ad- 
minidration  : mais  ce  qui  efl  inconteflable , ôc  ce 
qui  fui'îit  pour  éclairer  Votre  Majeilé  fur  l’infidé- 
lité de  l’accufation  , c’efl;  l’énoncé  même  de  l'ac- 
cufateur  comparé  avec  les  faits  prouvés  , avec  ceux 
que  j’affirrne , ôc  qu’il  ne  fauroit  nier.  Quoique  ce 
qu’il  m’a  écrit , foit  fûrement  moins  fort  que  ce 
qu’il  a dit  à mon  infu  , je  m’arrête  uniquement  à 
la  Lettre , comme  au  feul  objet  fur  lequel  il  puifie 
s’établir  une  difcuflion  contradiétoire  entre  nous 
fous  les  yeux  de  Votre  Majeilé. 

«Vous  n’ignorez  pas,  me  dit-il,  que  des  fom- 
mes  confidérables  font  forties  du  Tréior  Royal  fans 
autorifation  du  Roi. 

Je  pourrois  également  l’avouer,  ou  le  dénier. 
J’avouerai  fans  doute , qu’il  ell  forti  ôc  qu’il  fort 
tous  les  ans  , du  Tréfor  Royal,  des  fommes  con- 
fidérables , fans  qu’il  y ait  une  autorifation  du  genre 
de  celles  qu’on  appelle  bon  du  Roi  : Votre  Ma- 
jeilé fait  qu’ elles  n’ont  pas  lieu  pour  les  dépenfes 
ordinaires  , qui  font  plus  que  les  neuf  dixièmes  du 
total.  Mais  je  dénie  qu’il  foit  forti , Ôc  qu’il  puifie 
fortir  la  moindre  fomme  du  Tréior  Royal  , fans 
une  ordonnance  de  comptant  fignée  de  Votre  Ma- 
jeilé. La  propofition  eil  donc  totalement  infîgni- 
liante  , ou  totalement  fauife. 

’ Je  la  reprends  cette  propofition  dans  le  fens 
c^ue  fon  auteur  a voulu  lui  donner  , ôc  comme  elle 
s explique  par  les  difcours  qu’il  a tenus  au  même 
moment.  (Je  qu’il  a entendu  par  des  fommes  con- 
fidérables forties  du  Tréfor  Royal  fans  autorifation , 
ce  font  ces  aifignations  à longues  échéances  qui 
ont  été  confiées , pendant  le  tems  feulement  de  leur 
inutilité , pour  le  foutien  du  crédit.  Qui  pourroit 
les  reconnoître  dans  le  déguifement  fous  lequel  M. 
l’Archevêque  de  Touloufe  les  fait  paroître  ? Et 
comment  Votre  Majeilé  , fur  un  pareil  expofé  , 
n’auroit-elle  pas  cru  que  j’avois  efteélivement  fait 
fortir  de  la  CaiiTe  du  Tréfor  Royal  les  onze  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres  qu’on  m’accufe  d avoir 
employés]  à votre  infu  ? Comment  le  Public  ôc  Igs 
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^agîflrats , à qui  on  a donné  connoilîance  de  cette 
lettre,  ne  Tauroient-ils  pas  regardée  comme  une 
preuve  quon  avoir  épuifé  les  fonds  publics,  en 
les  faifant  fervir  à des  ufages  clandeftins  5 

Il  eit  cependant  certain  que  de  ces  onze  millions 
ycô  mille  livres  , il  n'efl  pas  forti  du  Trefor  Royal 
un  feul  écu  ) que  dans  Tordre  naturel , il  n en  de- 
voir pas  fortir  un  feul  pour  cet  objet  ; & que  les 
fonds  difponibles  n en  ont  été  en  aucune  forte  di- 
minués. 

Efl-il  donc  permis  de  préfenter  au  Roi  & au 
Public  comme  des  fommes  forties  du  Tréfor  Royal, 
un  prêt  de  valeurs  mortes,  reilituables  un  mois 
avant  leurs  échéances?  Quel  nom  donner  à cet 
étrange  abus  de  qualifications  qui  dénature  ainfî 
les  faits  pour  les  envenimer  ? Il  falloir  bien  les  dé- 
naturer , ôc  fuppofer  une  extraélion  pécuniaire , 
pour  pouvoir  me  reprocher  le  défaut  d'autorifa- 
tion  j car  fi  Ton  avoir  feulement  dit  que  j'avois  fait 
délivrer  quelques  mois  d'avance,  aux  Tréforiers 
de  la  Guerre , des  afTignations  fur  le  Domaine , à 
compte  de  la  dépenfe  ordinaire  de  leur  fervice  , 
réglée  dès  le  commencement  de  Tannée  par  Votre 
Majeflé  , il  eût  été  vifible  que  je  n avois  fait  en  cela 
que  ce  qu  ont  toujours  fait  ôc  dû  faire  les  admi- 
nifirateurs , quand  ils  Tout  jugé  utile,  ôc  ce  qui  efl 
laifTé  entièrement  à leur  difpofition.  Le  mot  fans 
autorifation  nauroit  donc  eu  alors  ni  force,  ni 
apparence  d'application  à la  chofe  ) ôc  cependant 
on  auroit  dit  le  fait  tel  qu  il  eft , ôc  tel  qu  il  eût 
été  rapporté  à Votre  Majeflé , fi  Ton  n avoir  pas  eu 
mauvaife  intentions 

Vous  n ignorez  pas , ajoute  M.  T Archevêque  de 
Touloufe,  quelle  en  a été  la  deflination,  Ôc  vous 
ne  devez  pas  être  étonné  fi  Sa  Maj  eiié  a été  mé- 
contente. 

Ah!  Sire,  quelle  phrafe!  Ôc  quelle  afFreufe lueur 
fon  obfcurité  même  ne^  répand-t-elle  pas  fur  le  ca- 
raélere  des  rapports  qu  on  vous  a faits  contre  moi  ! 
C'efl  après  m avoir  annoncé  au  commencement  de 
lettre,  que  Votre  Majeflé  ne  changeroit  rien  à 
, Tordre 
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îordre  qui  me  dépoiiilloit^  de  la  décoration  de  fes 
Ordres,  que  M.  f Archevêque  de  Touloufe,  rap- 
prochant la  caufe  de  T effet , femble  ici  interpeller 
ma  confcience  fur  la  deflination  des  fommes  qu  il 
me  reproche  d’avoir  fait  fortir  indûment  du  Trefor 
Royal.  Suivant  lui,  cette  deffination  eff  telle  que 
foh  fouvenir  ne  me  permet  pas  d’être  étonné  du 
mécontentement  de  Votre  Maj eff é. 

Qu’il  me  foit  permis.  Sire,  d’interpeller  à mon 
tour , en  votre  préfence  , celui  qui , non  content 
de  s’être  élevé  fur  ma  ruine , me  déchire  encore 
quand  je  ne  fuis  plus , & croit  s’exempter  de  toute 
explication  en  me  renvoyant  à mes  propres  con- 
noiffances , comme  s’il  me  citoit  au  jtribunal  de 
mes  remords. 

Répondez , répondez , vous  que  je  ne  connois 
plus  que  comme  mon  accufateur  *,  quelle  eff-elle  cette 
ffeffination  que  fûrement  vous  avez  traveffie  en 
crime  puifqu  à moi-même  vous  la  préfentez  comme 
fufpeére  ? Vous  me  direz  que  je  ne  l’ignore  pas  î 
Non , certes , je  ne  fignore  pas  ; j’affirme  que  le 
bien  public  en  a été  l’unique  objet;  j’aÆrme  que 
les  ailignations  pour  valeur  de  ii,joo,oob  liv.  n’ont 
été  délivrées , prêtées  & eniployees , que  pour  le 
foutien  de  la  Place  Sc  du  crédit  ; les  faits  que  j’ai 
rapportés  le  prouvent;  Sc  je  fuis  fur  que  tous  ceux 
qui  en  ont  eu  connoiffance  l’attefferoient.  Ce  n’ eff 
pas  là  l’idée  que' vous  en  avez  donnée , ôc  que  vous 
voulez  qu’on  en  aif.  Cette  deffination  ne  mérite 
qu’éloges  ; vous  m’en  imputez  une  autre,  puifque 
vous  faites  entendre  qu’elle  mérite  blâme.  Quelle 
eff-elle  donc  ? Rien  ne  peut  vous  difpenfer  de  par- 
ler. L’accufation  a été  publique  ; l’explication  doit 
l’être.  Nous  fommes  devant  un  Roi  ami  de  pro^ 
tedeur  de  la  vérité  ; il  eff  votre  juge  comme  le 
rnien;  à fes  yeux,  aux  yeux  de  la  nation  & de 
l’Europe  entière , la  balance  eff  égale  entre  nous; 
& je  ne  vous  connois , en  ce  moment , d’autre 
avantage  fur  moi,  que  celui  qui  eff  l’effet  de  la 
• calomnie. 

Oferiez-vous  dire  que  j’ai  tiré  quelque  profit  de 
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ce  dépôt  d’affignation ? Je  ne  le  crains  pas*,  de  ou, 
ne  vous  croiroic  pas.vDepuis  que  j'exille,  mes  mains 
ont  toujours  été  pures  j jamais  on  ne  m’a  cru  l’ame 
intéreiTée  j jamais  on  ne  me  foupçonnera  de  m’êtré 
fouillé  par  aucun  affaire  d'argent. 

Vous  vous  réduirez  fans  doute  à dire  que  j’ai 
voulu  favorifer  l’agiotage.  Mais  quel  droit  avez- 
vous  de  me  fuppofer,  quand  je  fais  une  aélion 
louable  en  elle-même , une  intention  repréhenfîble 
que  rien  n’indique,  ôc  (jue  toute  ma  conduite  dé- 
ment? Ai-je  jamais  joue  dans  les  fonds  publics? 
Ai-je  eu  des  rapports  d’intérêt  avec  ceux  qui  y 
jouoient?  Eff-il  une  feule  occaüon,  y a-t-il  eu  un 
feul  moment  pendant  tout  le  cours  de  mon  mi- 
niffere,  où  j’aie  montré  la  moindre  connivence 
pour  ce  fatalagiotage  qui  en  a été  le  tourment  ? N’ai- 
je  pas  au  contraire  toujours  témoigné  combien 
j’étois  affligé  Sc  indigné  de  fes  progrès  N’ai-je  pas 
fait  notoirement  tous  mes  efforts  pour  m’y  oppofer  ? 
N’ai-je  pas  confulté  fur  les  moyens  de  l’extirper  radi- 
calement , tous  ceux  dont  les  lumières  pouvoient  fé- 
conder le  defir  que  j’avois  de  délivrer  le  Royaume 
' de  cette  épidémie  ? N’y  ai-je  pas  employé  tous  les 
préfervatifs , qui , dans  le  temps , avoient  paru  les 
plus  efficaces.^  Ce  que  j’ai  dît  au  Roi,  ce  que  j’ai 
expofé  plufieurs  fois  au.Confeil , mes  rapports  que 
j’ai  confervés , l’énergie  non  équivoque  des  arrêts 
rendus  en  conféquence , les  voies  de  rigueurs  em- 
ployées contre  les  principaux  agioteurs  indiffinéle- 
ment , y compris  même  ceux  qui  fe  trouvoient  in- 
téreffés  dans  les  fociétés  auxquelles  j’avois  permis 
de  confier  les  affignations , ne  font-ce  pas  autant 
de  témoins  publics  de  mes  fentiments , ôc  de  mon 
éloignement  confiant  pour  ceux  qu’on  voudroit 
m’imputer  ? Cherchez-moi  donc  des  torts  plus  vrai- 
femblables;  ou  plutôt  abandonnez  cette  indigne 
pourfuite  qui  ne  convient  ni  à votre  état,  ni  à 
votre  pofition,  niaucaraélere  que  vous  aviez  d’abord 
affiché. 

Mais,  dites -vous,  « je  n’ai  pas  dû  déguifer  à 
Sa  Majèfié  ce  dont  l’intérêt  de  fes  finances  exi- 
geoit  quelle  fût  informée 5 & comme  il  itj  avoit 
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aucun  doute , je  ne  vous  ai  pas  demandé  d’éclair- 
ciiremens  ». 

Non  , non , vous  n avez  rien  dû  déguifer  j vous 
deviez  au  Pvoi  Texaéte  vérité  , ôc  je  ne  me  plain- 
drois  pas  fi  vous  la  lui  aviez  dite  fidèlement.  Mais 
votre  conduite  a-t-elle  donc  des  traits  qui  carac- 
térifent  la  vérité  dirigée  par  le  devoir  ? N’y  voit- 
on  pas  l’envie  de  nuire  ^ plutôt  que  les  regrets 
qu’on  a quand  on  y eil  force  ? Le  devoir  a-t-il  une 
marche  lourde  & couverte^  par  des  apparences 
trompeufes?  Refufe-t-il  de  s’éclairer  avant  d’ affir- 
mer } Dérobe-t-il  à celui  qu’il  accufe , la  connoif- 
fance  des  torts  qu’il  lui  impute?  Pouvez-vous  dire 
enfin  que  votre  zele  exigeoit  & les  inquiétudes 
que  vous  avez  montrées  fur  une  affaire  dont 
on  ne  pouvoir  pas  encore  apprécier  les  fuites  , 
ëc  la  faillie  opinion  que  vous  en  avez  donnée  au 
Rot 3 & l’éclat  que  vous  avez  voulu  quelle  eût 
dans  le  public?  Keff-il  pas  fenfible  au  contraire, 
que  tout  cela  ne  pouvoir  que  nuire  à l’intérêt  des 
'^finances  5 Sc  que  c’eff  une  dérifîon  d’invoquer  cet 
intérêt  pour  motif  de  votre  conduite , quand  par 
elle  il  a été  entièrement  facrifié  ? 

Celle  qu’il  exigeoit  de  vous  éîoit  toute  tracée. 
Le  Tréfor  Royal  étoit  tout  couvert  par  les  recon- 
noiilances  des  Tréforiers  ; il  n’y  avoir  ni  vuide  à 
fuppléer  pour  les  fonds  , ni  formalité  à remplir 
pour  l’ordre  de  la  comptabilité  j il  ne  falloir  que 
veiller  à la  rentrée  des  affignations  dans  le  cours 
des  fix  derniers  mois  de  l’année  ; ôc  pour  l’affurer , 
il  fuffifoit  de  maintenir  les  engagemens  auxquels 
les  fociétés  refponfables  de  ces  affignations  étoient 
foumifes  , de  favorifer  le  crédit  des  aétions  fur 
le  prix  ’defquelles  elles  dévoient  s’acquitter , d^ 
leur  laiffer  le  delai  que  la  chofe  même  compor- 
toit,  de  garder  le  fecret  quelle  exigeoit,  & d’a- 
voir l’air  de  fécurité  qui  convenoit  dans  tous  les 
cas. 

En  fuivant  ce  plan , comme  je  l’auroîs  fuivi , ôc 
comme  je  l’avois  développé  dans  le  Mémoire  qua 
}e  vous  avois  deffiné  vous  auriez  prévenu  tout^ 
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efpece  de  perte.  C’étoit  Tavis  des  perfonnes  les 
plus  éclairées  fur  fobjet,  c'étoit  le  devoir  d'une 
fage  adminillration  j & fi  vous  n aviez  confultê 
que  votre  zele  pour  les  finances  du  Roi , vous 
n autiez  pas  pris  , comme  vous  avez  fait , la  mar- 
che abfoiument  oppofée , -vous  n'auriez  pas  an- 
noncé Ôc  divulgué^  une  perte  cjui  ne  devoit  pas 
avoir  lieu  : vous  n'auriez  pas  gêné,  contrarié,  Ôc 
difcrédité  les  opérations  des  agens  chargés  de  la 
vente  des  aétions  ôc  du  remplacement  des  afiigna- 
tions  j vous  n'auriez  pas  ébranlé  la  confiance  due 
à la  compagnie  des  ïndes  , par  un  étalage  très- 
déplacé  de  votre  averfion  pour  tous  privilèges  in- 
diitindement  *,  vous  n'auriez  pas  refufé  ou  fait  re- 
fufer  les  offres  pofitives  &c  necefiairement  connues 
de  vous , au  moyen  defquelles  il  étoit  facile  de  ren- 
dre la  rentrée  des  afiignations  indubitable. 

Voilà  ce  que  vous  avez  fait  l Sc  après  cela,  vous 
venez  m'accufer  d'avoir  fait  perdre  au  Roi  onze 
millions  cinq  cent  mille^  livres  de  cet  objet  1 Vous 
faites  le  mal  pour  me  l'imputer  ! Vous  l'exagérez 
au-dela  de  la  pofiibiliré  , pour  grofilr  votre  incul- 
pation au-delà  de  la  vraifemblance  ! Vous  attaquez 
jufqu'à  mes  intentions , après  avoir  paru  d'abord 
leur  rendre  juftice  l Et  quand  il  efi  évident , que 
même  tout  ce  que  la  mauvaife  volonté  où  l'impé- 
ritie pourroit  avoir  cccafionné  de  déchet  dans 
cette  affaire , ne  pourroit  tomber  que  fur  une  par- 
tie de  la  fomme , vous  affeétez  de  la  fuppofer  com- 

fromife  pour  la  totalité  ! N'eft-ce  pas  me  réduire 
la  néceffité  de  vous  articuler  en  face , 

Qu'il  n'efl  pas  vrai  que  j'aie  fait  fortir  des  fom- 
mes  confidérables  du  Tréfor- Royal  fans  autori- 
fation  : 

Qu’il  n efl  pas  vrai  que  le  prêt  d'afîignation  que 
vous  qualifiez  ainfi  , ait  eu  une  defiination  repré- 
henfibte  j 

Qu'il  n’eif  pas  vrai  qu'il  puiffe  en  aucun  cas  en 
réfulter  une  perte  de  11,500,000  livres  j 
Enfin,  que  la  perte  quelconque,  s’il  y enavoît, 
feroit  de  votre  fait  plutôt  que  du  mien  j & que  s'il 
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faut  quil  y ait  un  coupable  de  cette  perte,  ce  ne 
peut  être  que  vous? 

Cen  eft  affez.  Je  laifîe  M.  T Archevêque  de  Tou- 
loufe  dans  l’embarras  que  .doit  lui  caufer  Taçof- 
trophe  de  ces  vérités  preiTantes , &:  peut-être  même 
dans  le  repentir  de  l’injuilice  qu  il  m’a  faite.  Il 
en  conviendra,  s'il  veut  être  de  bonne  foi.  Qu'il 
dife  qu'il  a été  trompé  lui-  même  j qu'il  détrompe 
Votre  Majeflé  j & mon  cœur  ne  confervera  aucun 
fiel. 

Mais , Sire , après  avoir  prouvé  que  les  inten- 
tions qui  m'ont  dirigé  dans  toute  cette  affaire  , ont 
été  droites  j que  le  moyen  dont  j'ai  fait  ufage  étoit 
néceffaire  j & que  la  perte  qui  en  pourroit  réful- 
ter , ne  peut  dans  aucun  cas  m'être  reprochée  y il 
me  reffe  à me  jùififier  , ou  pour  mieux  dire  , à 
m'excufer , non  vis-à-vis  le  Public , ni  vis-à-vis  du 
Parlement,  ni  même  vis-à-vis  du  Confeil  de  Votre 
Majeflé , mais  envers  Elle  feule,  du  reproche,  foit 
de  négligence  à prendre  fes  ordres  fur  tous  les 
détails  de  l'opération  entreprife  en  conformité  de 
fes  vues , foit  de  légéreté  dans  le  choix  des  perfon- 
nes  que  j'ai  employées. 

Je  ne  me  fuis  jamais  cru  impeccable , ni  à l’abrî 
des  fautes  de  négligence  ou  de  légéreté.  Votre 
Majeflé  fait  avec  quelle  franchife  je  fuis  convenu 
plus  d'une  fois  de  mes  torts  en  ce  genre  , quand 
elle  daignoit  m’en  avertir  avec  cette  bonté  fi  atta- 
chante & fi  encourageante  qu’elle  m’a  toujours 
montrée.  Il  me  fuffifoit  quelle  vît  que  mes  négli- 
gences , nuifibles  à moi  feul,  ne  çortoient  jamais  fur 
les  objets  importans,  Sc  n’empêcheroient  pas  que 
je  ne  les  fuiviffe  avec  l’attention  la  plus  afïidue  ôc 
i’aélivité  la  plus  infatigable  ÿ qu'elle  voulût  bien 
aufll  reconnoître  que  cette  légéreté  plus  apparente 
que  réelle , qu’on  attribue  fi  fouvenr  à ceux  qui  ne 
font  ni  lourds  par  nature  , ni  pédans  par  ineptie , 
ni  graves  par  charlatanerie,  ne  pouvoir  pas  m’être 
imputée  en  affaire  j puifqu’ayant  eu  les  plus  grandes 
affaires  à traiter  depuis  le  moment  où  je  fus  ap- 
pellé,  il  y a ^3  ans,  au  Confeil,  pour  y rapporter 
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toutes  celles  qui  feroient  relatives  à Tordre  public  ; 
oji  ne  m’avoit  reproché  d’imprudence  dans  aucune. 
En  ai-je  mérité  le  reproche  dans  les  circoni, lances 
les  plus  critiques  de  mon  miniflere  ? Peut-on  citer 
une  Teule  de  mes  opérations  principales  en  finance 
qui  ait  été  trouvée  raulTe,  ëc  fur  laquelle  il  ait  été 
nécelTaire  de  revenir?  Je  ne  le  crois  pas , ôc  Votre 
Majelfé  ne  me  Ta  pas  témoigné. 

Si  donc  fur  quelque  point  de  forme  , & fur-tout 
dans  les  trois  derniers  mois  de  mon  adminiflration 
où  tout  mon  temps  étoit  abforbé  par  des  occupa- 
tions extraordinaires  , & d’un  rang  fupérieur  à 
tout  autre , il  m’étoit  échappé  quelque  inexaétimde, 
ou  quelque  omiffion , je  ne  me  ferois  aucune  peine 
de  l’avouer  à Votre  MajeUé  avec  toute  la  confiance 
qu’on^doit  avoir  dans  fon  équité  : mais  j’ofe  lui 
repréfenter  qu’il  ne  paroît  pas  que  j’aie  eu  même 
cette  efpece  de  tort , dans  l’occafion  dont  il  s’agit. 

Il  eil:  bien  vrai  que  quand  j’ai  figné  les  mandats 
d’expédition  pour  faire  délivrer  à l’avance  des  aiîi- 
gnations  fur  le  Domaine  aux  Tréforiers  de  la  guerre 
ëc  de  la  Maifon  du  Roi , à imputer  fur  les  dépenfes 
refpeétives  de  leurs  départemens  , je  n’ai  pas 
propofé  à Votre  Majeflé  de  ligner  une  feuille 
d’autorifation  à cet  effet. 

Mais  il^n’efi;  pas  d’ufage  qu’il  y en  ait  pour  pareil 
objet.  L’état  des  fonds  de  chaque  département 
étant  arrêté  au  commencement  de  Tannée  par  le 
Roi  5 leur  diffribution  aux  différentes  époques  • eff 
enfuire  réglée  par  fon  Controleur  - Général  fans 
qu’il  en  rende  compte  chaque  fois  à Sa  Majeffé.  Il 
feroit  impoffible  qu’elle  s’occupât  de  fes  détails  de 
fonétions  ordinaires. 

Je  n’ai  pas  demandé  non  plus  une  autorifatiort 
expreffe  lorique  j’ai  permis  aux  Tréforiers  à qui  les 
afïïgnations  avoient  été  délivrées  , de  les  confier  y 
pour  un  temps  limité , à la  perfonne  à qui  j’en  avois 
prefcrit  Tufage.  Il  m’a  paru  que  pour  une  opéra- 
tion de  cette  nature , qui  ne  faifoit  fortir  aucuns 
fonds  effeétifs , qui  ne  devoir  pas  être  cenfé  faite 
au  nom  du  Roi,  à laquelle  il  ne  falloit  pas  que  le 
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Gouvernement  parût  avoir  aucune  part , dont  le 
plus  ou  moins  d’étendue  dépende it  des  éve^ne- 
mens,  ôc  qui  naturellement  devoit  être  fix  iTiois 
après , comme  non-avenue  , par  le  remplacement 
des  effets  confiés  , je  n étois  pas  dans  le  tas  de 
prendre  un  ordre  figue  j qu’il  fuftifoit  que  Votre 
iviajeité  prévenue  des  motifs  ^ eût  approuvé  la  ré- 
folution , ôc  m’eût  tracé  d'avance  la  route  que  j’a- 
vois  à fuivre. 

Je  n’aurois  eu  befoin  d’une  décifion^  formelle 
qu  autant  que  j’aurois  eu  des  doutes  fur  l’intention 
de  Votre  Majefté* *^  fur  la  nécelîlté  de  l’opération  , 
ou  fur  la  bonté  du  moyen.  Or  j’avois  certitude  fur 
ces  trois  points. 

Certitude  de  l’intention  de  Votre  Majeffé , qui 
me  l’avoit  manifeltée  d’elle-même  lorfqu’au  mois 
de  Décembre  1786,  elle  avoit  bien  voulu  m’inffruire 
de  fes  propres  obfervations  fur  l’état  de  la  Place  y 
fur  l’effet  fâcheux  qui  en  pouvoir  réfulter  dans  les 
circonffances , ôc  fur  le  foin  que  je  devois  prendre  d’y 
pouvoir  5 mais  feulement  par  voies  indiredes  oc 
ignorées. 

Certitude  de  la  néceffité  de  l’opération,  pour 
prévenir  les  catailrophes  dont  la  Ifface  étoit  me- 
nacée , pour  déconcerter  les  manœuvres  auxquelles 
je  devois  m’attendre , Sc  pour  ne  pas  laiffer  foiblir 
le  crédit  dans  un  moment  où  il  étoit  fi  important 
de  le  foutenir  aux  yeux  de  toute  l’Europe , que  fi 
je  ne  m’en  étois  pas  occupé  eiTentiellement , c’eff; 
alors  que  j’aurois  été  vraiment  coupable  envers 
l’Etat. 

Certitude  de  la  bonté  du  moyen,  comme  étant 
le  plus  économique  que  je  puffe  choifir , & le  feul 
qui  pût  être  fecret.  Si  dans  une  occafion  où  l’abfo' 
lue  néceffité  de  maintenir  la  confiance  dans  les  ef- 
fets publics  , étoit  aufli  démontrée  & auffi  bien 
fentie  par  Votre  Majefté,  il  eût  fallu  pour  y par- 
venir lacrifier  à cet  effet  cinq  ou  fix  millions  , ôc 
même  le  double , je  fuis  perfuadé  qu’elle  y auroit 
fouferit  fans  héfiter  (i).  L’exemple  d’une  nation 


(1  txtrait  du  coiirier  de  i’£urope,  rapporté  à la  luite  du 

• ivj)  oue  , cote  Yll* 
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•qui  en  bien  des  chofes , Sc  fur-tout  en  ce  qui  con- 
cerne le  crédit,  peut  fervir  de  modèle,  prouve affez 
qu’un  Gouvernement  fage  doit  fe  tenir  en  mefure 
de  pouvoir  foutenir  par  voies  fecrettes  Sc  indiredes 
le  cours  des  fonds  publics  quand  le  moment  l’exi- 
ge, & faire , au  befoin , des  facrifices  pour  les  re- 
lever. Mais  fans  donner  trop  d’étendue  à l’applica- 
tion de  cet  exemple,  Sc  fans  admettre  que  l’admi- 
nillration  doive  influer  fur  l’état  de  la  Place  dans 
les  tems  ordinaires.  Votre  Majeité  efl:  trop  éclairée 
pour  ne  pas  reconnbitre  qu’il  eil  des  inilants  déci- 
îifs  qui  font  au-deflus  des  réglés  communes  ; Sc  cer- 
tainement l’époque  de  l’Aflemblée  des  Notables 
en  étoit  un.  Le  fort  du  Royaume  pouvoir  être  com- 
pris par  la  chute  du  crédit  : y avoit-il  rien  à épar- 
gner pour  en  écarter  le  danger?  Lors  donc  qu’il 
s*efl  préfenté  un  moyen  de  fatisfaire  à ce  devoir 
fans  rien  débourfer,  fans  rien  facrifier,  par  un 
fimple  prêt  de  valeurs  non  échues,  (jui  fuivant  toutes 
les  prooabilités  3 dévoient  être  rétablies  ayant  le 
moment  de  leur  échéance  j lorfqu  en  memè  tems 
Lexécution  de  ce  moyen  n'exigeoit  que  l’entremife 
d^une feule  perfonne , Sc  la fonécion  d’un  feul  agent, 
qui  en  ne  faifant  que  fuivre  les  propres  opérations 
de  fa  Compagnie  pouvoit  remplir  les  vues  du  Gou- 
vernement fous  le  voile  "^néceiraire  à leur  fuccès; 
avois-je  à balancer  ? La  malveillance  qui  critique 
aujourd’hui  ce  moyen , en  auroit-elle  trouvé  alors 
un  meilleur  ? Pourroit-on  même  me  reprocher  d’a- 
voir choifi  légèrement  les  perfonnes  qui  y ont  été 
employées,  lorfqu  à proprement  parler  je  n’avois 
pas  de  choix , qu  il  ne  s’en  préfentoit  pas  d'autres , 
Sc  que  par  les  raifons  dont  j’ai  déjà  rendu  compte 
à Votre  Majeflé  dans  le  récit  du  fait,  je  ne  trou- 
vois  qu’en  elles  feules,  les  difpofltions , l’aptitude , 
Sc  les  préaéles  néceflaires? 

En  de  telles  circonflances  Sc  avec  de  telles  cer- 
titudes , fi  j’avois , par  - une  faulTe  crainte  de  me 
compromettre , négligé  de  prendre  le  parti  que  le 
falut  de  la  chofe  publique  me  prefcrivoit  imperieu- 
fement , aurois-je  été  digne  de  fervir  Votre  Ma- 
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jellé?  Aurois-je  agi  conféquemment  au  zele  que  j’ai 
toujours  montré  i'  N'aurois-je  pas  mérité  le  repro- 
che dû  à ceux  qui  me  cenfurent  de  ne  m'être  pas 
renfermé  dans  une  circonfpeétion  pufillanime , Sc 
de  n’avoir  pas  fongé  avant  tout  à m’envelopper 
d’inutiles  précautions  ? 

On  ne  manque  jamais  de  les  prendre  ces  précau- 
tions^ quand  on  fent  que  ce  qu  on  fait  n’eil  pas  ir- 
réprochable : on  a grand  foin  alors  de  couvrir  fa 
conduite  d’une  autorifation  formelle.  Le  prévarica- 
teur eft  défiant;  il  fe  prémunit  contre  l’accufation 
à lacjuelle  il  s’expofe  ? il  n’oublie  pas  de  préparer 
fa  defenfe  : tandis  que  l’homme  intégré  Sc  sûr  de 
la  pureté  de  fes  vues  , marche  avec  " fécurité , Sc 
n’imagine  pas  qu’on  puiffe  fufpeéler  fa  droiture.  Je 
me  flatte , Sire , que  l’application  de  cette  réflexion 
vous  paroîtra  jufle.  Si  j'avois  été  capable  de  ce  que 
M.  l’Archevêque  de  Touloufe  fait  entrevoir , & m’a, 
fans  doute  imputé , je  me  ferois  hâté  d’engager 
Votre  Majeilé  à mettre  fon  approuvé  au  bas  d’une 
feuille  qui , lui  retraçant  les  motifs , & lui  expofant 
le  détail  de  l’opération  dont  elle  avoit  d’avance 
adopté  le  principe  & déterminé  le  plan , n’auroit 
pu  lui  paroitre  plus  fufceptible  de  difficulté  que  ce 
qu’elle  a ‘ordonné , fur  pareils  motifs , à la  fin  de 
Mars  pour  fecourir  la  Place  : j’aurois  aulTi  mis  ma 
conduite  hors  de  toute  atteinte.  Je  ne  l’ai  pas  fait , 
parce  que  je  n’ai  vu  aucune  néceffité  de  le  faire. 
Que  ceux  qui  n’éprouvent  pas  la  confiance  qui 
naît  d’une  confcience  pure  Ôc  toujours  intaéfe , s’en 
étonnent  ; qu’ils  y trouvent  une  négligence  inexcu- 
fable  : aux  yeux  de  Votre  Majeflé  & de  tout  tribu- 
nal équitable , cette  négligence  même  feroit  au  be- 
foin  1 apologie  de  mes  vues. 

Ce  n’efl:  pas,  au  relie,  que  j’euffe  ledeflein  d’é- 
viter de  rendre  à Votre  Majeflé  le  compte  le  plus 
exaéfc  de  toute  l’opération , comme  j’ai  toujours  fait 
à l’égard  de  tous  les  aétes  de  mon  miniflere,  avec 
plus  de  fcmpule  peut-être  que  perfonne.  Je  trou- 
vois  trop  de  fatisfaélion  à m’acquitter  de  cette  fonc- 
tion honorable  pour  ne  pas  en  étendre  les 'objets 


au'^eîà  même  du  ftrid  devoir , plutôt  que  de  chei"-^ 
cher  à les  reflreindre.  C’étoit  te  foutien  de  meis 
travaux  ; c’étoit  tout  Tagrément  de  ma  place  ; c'é- 
foit  5 je  l’ai  toujours  dit , & je  puis  aujourd’hui 
plus  que  jamais  le  répéter  fans  être  fufpeél  de  flat- 
terie, une  occafion  précieiife  pour  moi  d’admirer 
la  pénétration  de  Votre  Majeile  dans  les  affaires  les 
plus  obfcures , & la  juflefle  de  fes  idées  dans  toutes. 
Plus  d’une  fois  je  m’étois  propofé  de  mettre  fou^ 
fes  yeux  les  détails  de  ce  que  j’avois  fait  pour  le 
foutien  du  crédit , notamment  par  le  prêt  des  afll^- 
gnations  j plus  d’une  fois  je  l’avois  dit  au  premier 
Commis  des  Finances,  en  préparant  avec  lui  le 
travail  de  chaque  femaine  j j-e  l’avois  même  annoncé 
par  une  lettre  du  i6  Mars  à l’agent  de  cette  opé- 
ration , en  lui  notifiant  qu’il  ne  devoit  pas  la  por- 
ter plus  loinj  & fi  je  ne  l’ai  pas  fait  plutôt.  Votre 
Majeflé  n’en  ignore  pas  la  raifon.  Elle  fait  , que 
pendant  la  durée  de  l’Aflemblée  des  Notables , le 
temps  qu  elle  vouloit  bien  accorder  pour  travailler 
avec  moi , étoit  entièrement  confacré  aux  grands 
êc  preflans  objets  qui  occupoient  alors  toute  fon 
attention,  ôc  qu’il  en  reftoit  fi  peu  pour  les  détails 
particuliers,  qu’à  peine  pouvois-je  extraire  de  mon 
porte-feuille  les  expéditions  pour  lefquelles  fa  figna- 
ture  étoit  abfolument  indifpenfable , de  faire  paffer 
rapidement  fous  fes  yeux  les  affaires  qui  ne  fouf- 
friroient  aucun  retard,  ni  demandoient  aucun  dé- 
veloppement. Je  ne  pouvois  pas  regarder  comme 
telle  celle  des  aflignations , qui  n’étoit  ni  fujette  à 
fignature,  ni  preflée,  ni  fufceptible  d’être  expliquée 
en  peu  de  mots. 

Je  ne  puis  donc  croire  que  Votre  Majeflé  fe  rap- 
pelant toutes  ces  cir confiances , ôc  inflruite  préfen- 
tementde  la  véritable  nature  de  cette  affaire , trouve 
étonnant  qu  elle  foit  refiée  dans  la  réferve  des  objets 
nullement  urgens  dont  j’avois  remis  à lui  préfentèr 
les  détails  après  la  clôture  de  l’ Affemblée.  Elle  vou- 
dra bien  confidérer  que  même  alors,  je  n’aurois  eu 
à-  lui  rendre  compte  de  ce  que  j’avois  fait  pour  rem- 
plir ces  intemiQu^ , que  verbalement  ôc  par  forme 
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d’explication  préparatoire  ; le  rapport  déflnki^pour 
prendre  des  ordr^  fignés  ne  devant  avoir  lieu  que 
plus  de  trois  mois  après,  dans  le  cas  où  les  alTignations 
n’auroient  pas  été  renduesi  avant  leur  échéance.  Ce 
cas,  le  léuf  qui  pût  conflituer  Votre  Majeflé  endé- 
penfe , ^uroit  rendu  inévitable  de  lui  demander  une 
autorisation  formelle,  une  ordonnance  du  comptant 
pour  fuppléer  àcequilauroit  puy  avoir  de  vuide  : 
en  forte  qu  en  derniere  analjfe , l’opération  à qui 
Ton  a donné  le  caraétère  d’une  foudraétion  clan- 
delline  des  fonds  du  Tréfor  Royal , ed  telle  que  dans 
Tétât  où  je  Tai  laiflee  , elle  pouvoit  être  regardée 
comme  nulle  à T égard  du  1 réfor  Royal  i & qu’à 
Tindant  où  par  caufes  imprévues  elle  auroit  pu  lui 
devenir  onéreufe  , il  devenoit  en  même  temps  im~ 
pofllble  quelle  ne  fût  pas  foumife  à la  connoidance 
de  Votre  Majedé  ôc  a des  ordres  fignés  d’Elle.^ 

Je  rapporte  ^ entièrement  à cet  objet  ce  qu’ojn 
m’impute  fur  Tagiotage  , & ce  qui  fait  le  troineme 
chef  de  Taccufation  au  Parlement  , parce  qu’il  ne' 
m’ed  pas  revenu  qu’on  ait  entendu  me  faire  audl  un 
crime  des  avances  momentanées  que  Votre  Majedé 
a ordonnées  dans  les  derniers  jours  de  Mars  pour 
fecourir  la  Place , Ôc  dont  je  lui  ai  rendu  compte 
audi-tot  en  fon  Confeil.  Les  fonds  ayant  dû  rentrer 
1 5 jours  après , ôc  les  valeurs  prêtées  dans  la  même 
vue  étant  affurées  par  les  meilleures  maifons  de 
banque , je  ne  puis  croire  qu’il  en  foit  aujourd’hui 
ciuedioii. 

Au  rede , ce  qui  s’ed  paffé  en  cette  occadoned 
expliqué  d’une  maniéré  très-fatisfaifante  dans  une 
Lettre  de  M.  Haller  , qui  ayant  été  lue  en  plein 
Confeil  peut  être  regardée  comme  une  piece  au- 
thentique: elle  ed  au  nombre  de  celles  que  j’ai  cm 
devoir  placer  à la  fuite  de  cette  Requête.  Cote  VlIL 

Ce  qui  feul  fait  une  grande  fenfation  , c’ed  cette 
. prétendue  perte  de  11,800,000  liv,  queM.  l’Arche- 
vêque de  Touloufe  a fait  regarder  comme  réelle  , 
ôc  qui  , d’après  ce  qu’il  en  a dit,  a été  regardée 
comme  un  affreux  divertiffement  de  deniers.  C’ed^ 
ià.  Site,  ce  qu’il  vous  a rapporté^  d’une  maniéré. 
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qui  5 fuîvant  fon  propre  aveu  5 a foulevé  5c  fait 
tomber  fur'  ma  tête  tout  le  poids  de  votre  mécon- 
tentement j c'eft-là  ce  qui  a ému  tout  le  Public , & ' 
a foit  retentir  par-tout  l’horrible  mot  de  déprédation; 
c’eiHa  enfin  ce  qui  fe  retrouve  , avec  cette  afFreufe 
couleur  , dans  la  plainte  du  Parlement  , dans  les 
difcours  adrefiés  à Votre  Majefcé  elle-même , & dans 
les  arrêtés  de  toutes  les  Cours.  Fût-il  jamais  une 
diffamation  plus  éclatante  5c  moins  rnéritée  I 

' QUATRIEME  CHEF  D’ACCUSATION. 

Extenjions  d'Emprunts.  ^ 

Tai  affirmé , Sire , au  commencement  de  cette 
Requête , que  pendant  mon  adminifiration  , il  ne 
s’etoit  fait  aucune  extenfion  d’emprunts  qui  ne  fut 
néceffité  par  les  befoins  de  l’Etat , 5c  autorifée  par 
Votre  Majèfié.  Cette  afiertion  fuffit  pour  ma  dé- 
fenfe  ; c’eil  à ceux  qui  m’accufent  , à la  combat- 
tre; 5c  je  fuis  juftifié  , fi  elle  ne  peut  être  contredite. 

Or  elle  ne  peut  l’être.  Votre  Majefié  a eu  con- 
noifiance  de  tout  ; je  ne  lui  ai  rien  diffimulé  ; 5c^elle  a 
tout  ,approLivé.  Si  pour  acquitter  un  poids  énorme 
de  dettes  anciennes,  parvenir  à leur  entière  liquida- 
tion fans  déranger  ni  retarder  aucun  des  payemens 
ordinaires,  5c  faire  face  au  déficit  annuel  en  attendant 
qu  il  fût  poffible  d’y  remédier , j’ai  été  forcé  d’em- 
ployer , à l’exemple  de  mes  prédécefieurs  , ce 
genre  de  refiburces  indireêtes  , je  ne  Fai  fait  ni 
même  pu  lé  fiiire  qu’avec  l’aveu  de  Votre  Majefié  ; 
5c  non-feulement  l’emploi  des  fommes  provenues 
de  l’extenfion  de  quelques  anciens  emprunts , fe 
trouve  conftaté  par  les  comptes  de  chaque  année  ; 
mais  de  plus , je  l’ai  rappellé  dans  la  récapitula- 
tion générale  de  mon  acfminifiration  que  je  pré- 
fentai  a Votre  Majefié  à la  fin  de  l’année  derniere, 
5c  à laquelle  efi  joint  un  état  de  tout  ce  qui  a été 
emprunté  depuis  le  mois  de  Novembre  1783 , juf- 
qu’au  mois  de  Janvier  1787,  foit  direétement  5c 
par  loix  enregifirées  ; foit  indiredement , par  ex- 
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tenfions  d’anciens  emprunts , par  augmentation  de 
cautionneiT»ens  des  places  de  finances , ôc  par  créa- 
tion de  chàrges  nouvelles  j en  un  mot , l’état  de 
toutes  les  renources  extraordinaires  que  j’ai  pro^ 
curées  aux  finances  de  Votre  MajeHé  pendant  tout 
le  temps  que  j’en  ai  été  chargé , avec  le  détail  du 
montant  des  capitaux  , ôc  de  leurs  intérêts. 

Cette  piece  , que  je  crois  devoir  joindre^  ici 
( Cote  IX.  ) pour  en  épargner  à Votre  Majeflé  la 
recherche , éil  du  nombre  de  celles  que  je  la  priai 
de  conferver'  devers  elle , avec  le  grand  Mémoire 
auquel  elles  étoient  annexées  & relavives  *,  afin 
quelle  pût , toutes  les  fois  quelle  le  jugeroit  à 
propos , revoir  d’un  coup-d’œil  tout  l’enfemble  de 
la  ûtuation  de  fes  finances , & en  vérifier  facile- 
ment chaque  article.  Je  ne  tardai  pas  à jouir  moi- 
même  de  Futilité  de  ce  travail  ôc  de  l’attention  que 
Votre  Majefié  voulut  bien  y donner.  Car  peu  de 
temps  après  furvint,  je  ne  fais  quelle  rumeur  de 
dénonciation  future  ^u  Parlement,  fur  ces  mêmes 
extenfions  d’emprunts  qu’on  vouloit  dès -lors  pré- 
fenter  comme  un  abus  caché , quoiqu  en  même- 
temps  , on  l’annonçât  comme  prouvé  par  les  re- 
gifires  de  l’Hôtel  de  Ville  , ce  qui  ne  fe  concilie 
guère  avec  l’idée  de  clandefiinité  : je  n’avois  rien 
appris  de  ces  mouvemens , lorfque  M.  de  Miro- 
mefnil  eut  foin  d’en  avertir  Votre  Majefié.  Elle 
confentit  qu’on  vérifiât  les'objets  ; les  regifires  de 
l’Hôtel  de  Ville,  qui  effeélivement  peuvent  tou- 
jours donner  le  renfeignement  des  nouvelles  ren- 
tes ajoutées  à celles  déjà  confiituées , furent  com- 
pulfés  ; le  relevé  en  fut  apporté  à Votre  Majefié, 
qui,  fans  qu’il  fût  befoin  de  m’en  parler,  compara 
elle-même  ce  relevé  avec  les  états  que  je  lui  avois 
remis  , ôc  les  trouva  parfaitement  d’accord  : en 
forte  que  j’eus  bientôt  la  fatisfadion  de  voir  que 
cette  prétendue  découverte  fur  laquelle  la  malveil- 
lance avoir  fondé  beaucoup  d’efpérance , ne  lui 
avoir  fait  aucune  imprefiion. 

La  voilà  qui  fe  renouvelle  ; & ce  qui  fut  alors 
une  intrigue  avortée , efi  aujourd'hui  un  chef  d’ac-^ 
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Gufatîon  au  Parlement.  Je  n ai  plus  à m’en  jullifier 
aux  yeux  de  Votre  Majefté  ; mais  je  la  fupplie  de  per^ 
mettre  que  je  ne  me  contente  pas  d oppofer  l'é^ 
gide  de  fon  autorité  à cette  fécondé  attaque.  Comme 
elle  ed  publique , & que  fi  Ton  ne  peut  me  faire 
un  crime  de  ce  qui  ed  fandionné  par  le  Souve-^ 
rain  , on  pourroit  du  moins  vouloir  me  faire  le 
' reproche  d avoir  furpris  des  ordres  pour  une  chofe 
niegale  dont  une  adipinillration  plus  économique 
auroit  pu  épargner  le  befoin , je  ne  dois  pas  évi- 
ter d’y  répondre , même  fous  ce  dernier  point  de 
vue  ; & en  cela,  comme  en  tout  le  relie,  je  fuivrai 
l’objedion  aulTi  loin  quelle  peut  aller. 

Je  dirai  d’abord  comme  une  vérité  dont  j’ai  été 
témoin  pour  ce  qui  concerne  les  finances  , & que 
ceux  qui  ont  été  dans  le  même  cas  que  moi  peu- 
\ vent  également  attefier , que  cette  phrafe  fi  rebâti 

tue  , qu’o/z  furprend  des  ordres , qu’<?/i  furprend  la  reli- 
gion du  Roi , eft  démentie  par  1 attention  très-fuivie 
que  Votre  Majellé  donne  perfonnellement  à tous 
les  objets  de  dépenfe  qu’on  lui  propofe , & géné- 
ralement à tout  ce  qui  intéreüe  1 ordre  public  , 
mais  fur-tout  à ce  qui  peut  augmenter  les  charges 
de  fon  Etat  & le  fardeau  de  fes  Peuples. 

J’ajouterai  que  perfonne  ne  mérite  moins  que 
moi  d’être  particuliérement  en  butte  au  reproche 
d’illégalité  qu’on  peut  faire  à toutes  les  extenfions 
d'emprunt  •,  que  n j’ai  continué  quelques  - unes  de 
celles  qui  étoient  déjà  entamées , je  ne  l’ai  fait  qu’à 
regret  & autant  que  les  circonilances  les  plus  im- 
périeufes  font  exigé  ; mais  qu’en  mêrne-temps  j’en 
ai  borné  fufage,  & que  j’ai  fait  en  forte  qu’il 
devînt  impoifible  pour  l’avenir  ; qu’au  furplus , je 
fuis  en  état  de  prouver  que  le  produit  de  cette  ref- 
- fource  , joint  à celui  de  toutes  les  autres  auxquelles 
Votre  Majefté  m’a  permis  d’avoir  recours,  a été 
employé  en  paiemens  indifpenfables , pour  le  bien 
de  l’Etat , & pour  la  libération  des  finances. 

Dès  les  premiers  momens  de  ma  nomination  à 
^a  place  de  Contrôleur  - Général  , en  expofant  à 
Votre  Majefté  mes  principes  fur  la  matière  des  ern-i 
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prunts  5 fur  lêur  choix,  leur  forme,  & la  maniéré 
d'y  procéder  , je  lui  reptéfentai  que  ce  qui  nuifoit 
le  plus  à l’empreffement  qu  on  devoir  avoir  à s'in- 
téreffer  dans  ceux  de  la  France , ce  qui  avoir  obligé 
de  les  élever  fucceffivemenr  à un  raux  rrès-onéreux , 
& ce  qui , au  milieu  même  de  rous  les  avanrages 
qu  on  y avoir  arrachés  , avoir  refroidi  les  fpécula- 
tions  , c’éroir  qu  ils  ne  fulTenr  pas  invariablement 
limités  dans  leur  étendue  , Ôc  quon  ne  fût  jamais 
sûr  que  leur  fixation  légale  ne  foit  pas  outre-çaflée. 
Je  citai  l’exemple  de  ce  qui  étoit  arrivé  à l’égard 
des  emprunts  antérieurs  à mon  adminifiration , qui 
prefque  tous  étoient  d’une  nature  indéfiniment  ex- 
tenfîble  , ôc  avoient  été  exceflivement  étendus. 
J’engageai  Votre  Majefté  à en  clore  plufieurs  qui 
étoient  encore  ouverts  j ôc  elle  voulut  bien  , en 
adoptant  mes  idées  fur  ce  point,  comme  fur  tout 
ce  qu’on  ^peut  ^peller  le  méchanifme  des  em- 
prunts , m’autorifer  à regarder  ôc  annoncer  comme 
une  régie  immuable , qu  à l’avenir  ils  feroient  conf- 
titués  de  maniéré  à ne  lailTer  aucun  moyen  d’en 
excéder  la  fixation. 

Je  l’ai  en  effet  déclaré  à toute  la  finance.  Elle 
m’a  cru  ; ôc  en  général  je  puis  dire  à cette  occa- 
fion , que  comme  je  n’ai  jamais  manqué  à aucunes 
des  paroles  que  j’avois  données , on  y avoir  toute 
confiance.  Dans  le  fait  cette  excellente  méthode  a 
été  fuivie  fort  exaétement  pendant  mon  miniflere  ; 
ôc  dans  chacun  des  emprunts  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  mois  de  Novembre  178:5  jufqu’au  mois  d’ Avril 
1787,  toutes  les  portions  du  capital  emprunté  ont 
été  fixées , numérotées  , ôc  circonfcrites  par  des 
tirages , tellement  qu’il  efl  devenu  arithmétiquement 
impoffible  d’y  ajouter  la  moindre  quotité. 

Si  j’obferve  que  cette  régie  n’a  plus  été  fuivie 
dans  l’emprunt  pofiérieur  à ma  démifiion , ce  n’eft 
pas  que  je  veuille  porter  un  regard  ciftique  fur  les 
opérations  de  M.  l’Archévêque  de  Touloufe  5 en- 
core moins  , que  je  me  permette  de  préfumer  au- 
cune vâJÛation  dans  les  réfolutions  de  Votre  Ma- 
léflé  : je  veux  feulement  faire  remarquer  à quel 
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point  on  eil:  înjufle  à mon  égard , 6c  jufqu’oû  va 
la  perfonnalité.  Je  fuis  le  feul  des  Minières  des 
Finances  dont  tous  les  emprunts  foient  conftruits 
fur  un  principe  abfolument  exclufif  d'extenfion  , ^ 

6c  le  feul  dont  aucun  emprunt  n a été  excédé  ; — ' 

6c  cependant  je  fuis  le  feul  à qui  l’on  ait  imaginé 
de  faire  un  crime  de  l’extenfion  des  emprunts  ! Du 
temps  de  mes  prédéceffeurs  ^ le  Parlement  a vu  fans 
s’émouvoir , & a enregilfré  fans  réclamation , nom- 
bre d’emprunts  extenübles  à volonté  j depuis  ma 
démilTion , il  vient  encore  d’en  paffer  un  de  même 
|genre , fans  faire  aucune  repréfentation  ^ — 6c  c’eil 
a moi  feul  qu’il  s’en  prend  d’un  abus  auquel  j’ai 
feul  remédié  , d’un  abus  très  - ancien  qui  n’auroit 
jamais  exiilé  fi  la  régie  que  j’ai  fui  vie  , avoir  été 
plutôt  obfervée  ! La  dénonciation  qui  m’efi  perfon- 
nelle , étoit-elle  donc  le  terme  de  fa  vigilance  ?' 

Mais  quel  peut  être  l’objet  de  cette  dénonciation  ? 
Éft-ce  excès  dans  les  extenfions  données  aux  an- 
ciens emprunts  ? Efi-ceabus  dans  leur  emploi  ? 

Il  n’y  a point  eu  d’excès  dans  les  extenfions.  Ce 
qui  efi;  néce/Taire  n’eiT;^  pas  excelTif  j & je  ferai  voir  , 
quand  je  parlerai  de  l’emploi , que  la  totalité  a été 
appliquée  à des  payemens  inévitables. 

On  verra  d’ailleurs , par  Pétat  ci-joint,  (Cote  IX.) 
le  même  que  j’ai  remis  à Votre  Majefié  , à la  fin 
de  l’année  1786  , en  quoi  confifioient  alors  ces  ex- 
tenfions d’emprunt  dont  on  a fûrement  donné  une 
idée  fort  exagérée.  Il  y a encore  eu  quelques  addi- 
tions au  commencement  de  cette  année  6c  dans 
les  derniers  temps  de  mon  minifiere.  Je  crois  que 
c’efi;  10  à II  millions  d’une  part,  & 3 de  l’autre 3 
tout  au  plus  14  millions  en  tout.  Ils  ont  fervi  à 
completter  les  fonds  des  trois  premiers  mois,  de 
l’année , qui  font  toujours  beaucoup  plus  chargés 
que  tous  les  autres  3 6c  ils  fe  trouveront  dans  les 
comptes  de  ce  quartier  , qui  ont  dû  être  remis  à 
mon  fuccefieur.  J’aurois  donc  pu , fi  je  ne  voulois 
pas  être  plus  que  fuffifamment  exad,  me  difpen- 
fer  d’en  faire  mention,  6c  me  tenir  au  compte 
arrêté  le  i Janvier  1787. 


Süi\^arit  ce  compte,  l'emprunt  à 4 pour  lôo  dè 
Février  1770,  que  j’avois  trouvé  déjà  augmenté  dé 
70  millions  à la  fin  de  1783 , Ta  encore  été  dé  10  i 
pendant  les  années  1784,  178 y & iy^6  : mais  ce5 
10  millions  de  contrats  à 4 pour  100,  vu  ce  qu’ils 
perdent  fùr  la  Place  3 n’en  valent  guère  que  13..  , 

L’emprunt  de  Mars  1781  , qui  à la  fin  de  1783 
avoir  déjà  reçu  7 à 8 millions  d’accroiffemens , en  a 
éprouvé  pendant  les  années  fuivantés  , qüi  ont 
monté  jufqu’à  à 33  millions; 

L’emprunt  de  Janvier  1781  j qui,  de  70  millions 
dans  Ion  origine  , s’étoit  déjà  élevé  à 143  quand 
Votre  Majefté  m’a  confié  l’adminifiration  de  fes  fi-^ 
nances,  a été  encore  étendu  de  36  à 37  millions 
jufqu’à  la  fin  de  1786. 

Il  y a donc  eu,  je  l’avoue , pour  102  millions  d*ex- 
tenfion  d’emprunts  depuis  le  mois  de  Novembre 
1783  jufqu’a U premier  Janvier  1787.  Il  y en  avoir 
feu  pour  145”  millions  antérieurement,  oc  darts  üii 
moindre  efpace  de  terris.  — Oh  rî’en  a point  fait 
un  fujet  d’accufation  contré  mesprédécefieurs;  dé 
fl  on  l’eût  fait , on  auroit  eu  grand  tort;  parce  qu  eii 
adminifiration  politique,  tout  ce  qui  elt  nécefiairê 
èfi:  jufle.  Mais  pourquoi  le  même  principe  lie  s’ap- 
plique-t-il  pas  a moi  qui  ai  fait  rnoins  , à moi  qûî 
me  fuis  fervi  d’upé  ouverture  déjà  faite  i à moi  qui 
l’ai  du  moins  fermée  pour  l’avenir  ? , 

C’efl:  bien  à regret  que  j’y  ai  eu  récôuf s ; Sé  jê 
ne  croyois  pas  , lorfqu’ert  1783  j’expofai  à Votrë 
Majefté  lés  inconvéniehs  de  ce  moyen,  que  je  më 
verrois  forcé  d’en  continuer  moi-niême  Tufage  dans 
une  conjondure  qüi,  quoiqu’elle  n’ait  fait  aucunë 
fenfation  dans  lé  public , éft  peut-être  3 une  des  plus 
critiques  où  l’Etat  fe  foit  jamais  trouvé,  ôc  fûre- 
ment  la  pliis  épineufe  de  mon  mîmftere.  Votre  Mà- 
jefté  voit  que  je  veux  parlér  de  la  pofttiôh  dû  coiîî- 
mencément  de  l’année  17863  elle  n’aiira  pas  perdii 
le  fouvenir  du  tableau  que  je  lui  erî  àî  trace  daris 
le  compte  général  de  nion  âdminiftration  j qtié  jé 
lui  ai  remis  à la  fin  de  la  même  année  3 élle  y.  ^ 
Vu  avec  combien  de  peines  ôc  de  feUicttiides  fè-^. 
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dettes,  au  milieu  de  combien  d'obflacles  & d’an- 
goiffes , par  quelle  fuite  d'efforts  ignorés  > ôc  que 
votre  feul  appui.  Sire,  a rendu  prefque  miracu- 
leux , je  parvins  à couvrir  & remplir , fans  en  par- 
ler , fans  déranger  aucun  paiement , fans  aggraver 
le  fardeau  des  peuples , le  vuide  de  loi  millions 
qui  fe  trouvoit  dans  le  bilan  de  1786,  nonobffant 
l’emprunt  de  80  millions  confacré  à achever  le  paie- 
ment des  dettes  de  la  marine. 

Dès  cette  époque,  pénétré  de  la  nécelTité  pref- 
fante  de  remédier  au  déficit  annuel,  qui  étoit  la 
vraie  caufe  de  la  crife  du  moment , je  préfentai 
à Votre  Majeffé  un  premier  apperçu  du  plan  que 
j’avois  conçu  dans  cette  vue,  Ôc  de  fimmenfe  tra- 
vail auquerje  me  livrois  pour  approfondir  tous  les 
comptes , & préparer  tous  les  moyens.  Quiconque 
verroit  les  élémens  ôc  les  réfultats  de  ce  travail  , 
ne  feroit  pas  furpris  que  l’année  entière  ait  été  em- 
ployée à les  raffembler,  à les  difcuter,  à les  mettre 
fucceifivement  fous  les  yeux  de  Votre  Majeffé,  à 
leur  faite  fubir  l’examen  qu’elle  en  a fait  elle-même , 
ôt  qu’elle  a fait  fuivre  par  deux  de  fes  Miniffres  à 
qui  je  les  ai  communiqués  par  fon  ordre. 

Mais  ce  tr’étoit  point  affez  d’être  vivement  occu- 
pé du  parti  à prendre  pour  l’avenir  , il  falloir  l’être 
encore  plus  de  celui  qu’exigeoit  le  préfent  j & fur- 
tout  ne  laifier  paroître  ni  le  travail  de  l’un,  ni  l’in- 
quiétude de  l’autre.  Il  étoit  également  important 
que  le  déficit  ne  fût  pas  connu  avant* le  moment 
marqué  pour  le  découvrir , ôc  que  le  danger  de 
l’intervalle  à franchir  jufqu’à  ce  moment  ne  pût  pas 
être  apperçu.  J’étois  donc  obligé  de  cacher  fans 
ceffe  fous  des  dehors  tranquilles  & fereins , les 
anxiétés  qui  me  tourmentoient  intérieurement  ; je 
devois  préférer  le  reproche  même  de  la  diffipation 
au  foupçon  de  l’embarras  i ôc  après  que  dans  le  jour 
je  m’étois  laiffé  entraîner  par  le  torrent  des  détails 
courans  Ôc  des  importunités  inévitables , la  nuit  de- 
venoit  feule  confidente  de  mes  travaux  ôc  de  mes 
peines.  • 

Ainff  s’eff  paffée  l’année  iyS6’,ôc  c’eft  alors  prin-* 
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cîpalement , qu€  réduit,  par  les  difficultés  mêmes 
qu  avoit  éprouvées  au  Parlement  Temprunt  de  Dé- 
cembre 1785,  à ne  compter  que  fur  des  expédiens 
fecrets  pour  combler  un  vuide  énorme , j’ai  eu  re- 
cours aux  emprunts  indireds , ôc  qu  avec  tous  les 
ménagements  n^cefiaires  pour  ne  pas  affoiblir  l’en- 
tiere  confiance  qu’on  me  montroit,  j'ai  fu  tirer  parti 
de  ceux  de  1781  Sc  de  1782.  — Et  voilà  ce  qu  on 
inculpe  ! C’eA  le  fecours  falutaire  de  cette  refiburce 
forcée  qui,  après  avoir  d'abord  fervi  de  prétexte 
à une  vaine  tentative  de  l'intrigue , confondue  par 
Votre  Majefié  elle-même,  devient  fix  mois  apres, 
l’objet  d’une  accufation  criminelle!  O Roi  jufie  ôc 
bon , vous  ne  fauriez  vous  retracer  toutes  ces  cir- 
confiances  fans  être  ému.  — Quant  à ceux  qui,  ne 
les  fachant  pas,  me  pourfuivent  aveuglément , ou 
qui , les  facnànt,  n’en  feroient  pas  moins  achar- 
nés , je  ne  prétends  pas  les  intérefier  : je  me  fuis 
fournis  à les^  convaincre  à force  de  preuves  ^ ôc  c'efl 

{jour  eux , c'efi;  pour  faire  voir  à Votre  Majellé  que 
eur  accufation,  de  quelque  coté  qu'on  l'envifage, 
n'a  pas  la  moindre  apparence  de  fondement,  que 
je  vais  achever  de  démontrer  la  nécelfité  des  ex- 
tenfions  d’emprunts  qu’ils  me  reprochent,  par  des 
calculs  qui  ne  permetteht  aucun  doute  fur  l’emploi 
que  j'en  ai  fait. 

Pour  jufiifier  cet  emploi , je  pourrois  me  référer 
aux  comptes  de  recette  ôc  de  dépenfes , où  l'on 
peut  vérifier  que  tout  ce  qui  a été  emprunté , foit 
direétement  foit  indireéfcemeut,  efl  entré  dans  la 
maffe  des  fonds  appliqués  aux  paiemens  néceffaires 
pour  le  fervice  de  Votre  Majefié  ; ôc  l'on  ne  fauroit 
exiger  que  je  rénfeigne  à quels  articles  de  dépenfe 
fpécialement  fe  rapportent  ces  articles  de  recette.  • 
Mais  tout  s'explique  en  comparant  ce  que  j'ai  eu 
de  dépenfes  extraordinaires  à folder , avec  ce  que 
j'ai  eu  de  fonds  extraordinaires  à employer. 

J'ai  remis  à Votre  Majefléàlafin  de  1786 , avec  le 
compte  général  de  mon  adminiilration , l’état  de 
ce  qu'il  refloit  à payer  des  dettes  de  la  Marine  au 
mois  de  Novembre  1785 , y compris  ce  qui  efl  fur-^ 
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venu  depuis  par  addition  au  compte  qui  en  avqit 
^té  donné  alors. 

Cet  état  porte  2195794,000  Uv.  Mais/ comme  il 
reftoit  encore  15,190,000  liv.  à payer  au  commen- 
cement de  cette  année  , je  ne  dois  le  compter  que 
pour.*  ...........  2045596,000, 

‘ j’ai  remis  pareillement  à Votre  Ma- 
jefté  un  autre  état  des  dettes  non  re- 
latives à la  guerre , que  j^i  trouvées 
arriérées  ",  & qu  U m'a  fallu  acquit- 
ter; il  monte  à cent  foixante  neuf 
millions  trois  cents  trois  miUe  liv.  Mais 
comme  il  y a eu  dans  la  liquidation 
de  ces  dettes  des  atermoiemens  , des 
conftitutions  de  rente  , ôc  autres  af- 
rangemens  qui  ont  difpenfé  de  payer 
tout  au  comptant , cet  article  ne  doit 
^tre  ici  que  pour.,  .101,000,000 

J’ai  remis  en  même  tems  à Votre 
Majefté  l’état  des  fonds  fournis  ex- 
traprdinairement  au  département  de  la 
guerre,  tant  pour  préparatifs  de  guerre 
en  1785 , que  pour  augmenta.tion  de 
cavalerie  liipplément  de  fourrages , ôc 
autres  objets  non  compris  dans  l’état 
ordinaire  du  fërvicede  ce  département  , 
pendant  les  années  17844  17B5  , Ôc 
1786.  Il  eil  deV  ' . ' . ...  . 

'J  ai  rappellé  en  outré  , daris  làréca;- 
pitulation  du  compte  général  de  mon 
adminiftfation , plufieurs  autres  amcles 
de  ^ mon  adminiftration  V plufieurs  au- 
tres'articles  de  dépenfes  extraordinaires 
ordonnées  par  décifions  de  Votre  Ma- 
jefté/» citées  én  marge  de  cHacune  ; tel 
que'  le  rembourfement  accéléré  des 
refcriptionS;'  fufpendues  , qui  a été 
utile  pour  le  crédit  ; utile  pour 
l’honneur  même  dé  la  France  ^ ôc 
qui  s^eft  fait  fans  charger  fenfiblement 
iéTréfor  royal,  au  moyen  d’une  de. 

£es  extenfions  qu’on  me  reproche^  li[ 
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i”ell:oit  dû  pour  millions  de  cette  an- 
cienne fumenüon  dont  Votre  Majellé 
^ voulu  effacer  jufqu’au  fouvenir:  mais 
comme  le  rembourfement  annuel  s’en 
faifoir  fur  le  pied  trois  millions , 
dont  la  dépenfe  fe  trpuvoit  portée  fur 
le  compte  courapt  de  1785 , il  n’y  a 
eu  à ajouter  pour  le  furplus  , que.  . 

Cinq  objets  relatifs  aux  affaires  étran- 
gères Sc  connus  de  Votre  Majefté , Tun 
de  neuf  millions  dont  il  n’a  encore  été 
payé  que  moitié.  . , . . 4,500,000 

L’autre,  de  deux  paye- 
mens  d’un  million  deux  cent 
mille  liv.  chaque.  . . . 2,400,000 
Le  3e,  d’une  avance  de.  5,500,000 
Le  4e , pour  objet  fem- 
blable.  . . . . , , . [945,000 
Le  5e , payé  aux  négocians 
de  S.  Euffache  pour  com- 
penfation  d’une  vieille  dette 
envers  l’Angleterre.  , . . 2,oop,ooo 


29,000,0001 


7 11,545,000 

Les  travaux  de  Cherbourg  pour  deux 

pliées.  9,100,000 

Enfin  je  dois  compter  au  rang  des 
dépenfes  qui  ont  exigé  chaque  année 
des  reflburces  extraordinaires , & qui 
les  ont  confommées , le  déficit  annuel 
qui  étoit  déjà  de  80  millions  en  1785  , 

Sc  qui  s’étant  accru  fuccefflvement  par 
l’intérêt  des  différens  emprunts  qu’u  a 
fallu  faire , forme  pour  les  trois  années 
1784,  1785,  Sc  1786,  une  mafîe  de 
plus  de,  . 270,000,000 


659,041,000 
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J ai  donc  payé  en  trois  ans  (>59  millions  d'ex- 
traordinaire 5 foit  pour  dette  de  la  guerre , ôc  dettes 
arriérées,  foit  pour  objets  politiques  ôc  autres  jugés 
nécelïaires  par  Votre  Majeflé,  îbit  pour  fuppléer 
au  déficit  de  la  recette  à la  dépenfe. 

^ Pendant  le  même  efpace  tous  les  emprunts , foit 
directs , foit  indireds , extenfions , cautionnemens, 
création  de  charges  ôc  autres  quelconques  , ont 
monté  à 487  millions , comme  l’indique  l’état  que 
j’en  ai  donné  {Cote  IX,)  Il  efi  jufled’v  ajouter  l’au- 
gmentation que  les  anticipations  ont  éprouvée  pen- 
dant le  même  temps  j elles  croient  à 176  millions 
en  1785  y elles  font  aujourd’hui  à 255  5 c’eJl;  donc 
encore  79  millions  qu’on  peut  mettre  au  rapg  des 
emprunts.  Veut-on  y comprendre  aulTi  les  14  mil- 
lions environ  d’ extenfions  poilérieures  au  premier 
Janvier  1787 , ôc  les  70  millions  de  cautionnement 
fournis  depuis  cette  époque  par  la  Caifle  d’Ef- 
compte  , quoique  ces  fonds  ne  fùfient  pas  con- 
fommés , ni  m^me  rentrés  en  totalité , quand  j’ai 
cefié  d’adminiilrer  : La  réunion  de  toutes  ces  fom- 
mes  feroit  un  total  de  6yo  millions.  Et  fi  l’on  y 
ajoute  la  portion  du  bénéfice  fur  la  refonte  des 
monnoies  qui  a été  perçue  en  i78<^ , laquelle  efi: 
de  trois  mimons,  le  furplus],  qui  doit  être  d’en- 
viron quatre  millions , ne  devant  être  touché  qu’en 
1787,  ce  fera  au  total  6$^  millions. 

C’efi;  le  point  le  plus  haut  auquel  on  puifie  faire 
monter  l’enfemble  de  toutes  les  refiburces  extraor- 
dinaires que  j’ai  procurées.  J’en  renfeigne  l’emploi 
ôc  au-delà,  par  b 59  millions  d’acquittemens  de 
dettes  ou  de  depenfes  extraordinaires  dont  je  viens 
de  rappeller  les  articles  à Votre  Majefiç. 

Je  n’y  ai  pas  compté  le  prix  des  acquifitions 
ou’ elle  a juge  à propos  de  foire , & que  j’ai  tâché 
de  folder  par  des  moyens  peu  onéreux  au  Tréfor 
Royal , ou  de  couvrir  par  des  bénéfices  qu’il  ne 
..feroit  pas  injufte  d’attribuer  à mes  foins. 

Je  n’y  a pas  compté  les  8,460,000  liv.  verfés  à 
la  caifie  d’amortiflement  en  1785  & 1786  , en  vertu 
de  l’Edit  de  1784,  quoique  les  fonds  confaçrés  à 
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cet  important  établiffement  foient  un  furcroît  à la 
dépenfe  annuelle^ 

Je  iVy  ai  pas  compté  ce  qu’ont  coûté  les  cours, 
les  indemnités , les'  foulagemens  de  toute  efpece 
que  Votre  Majedé  averfés  fur  fon  peuple  , pen- 
dant les  rigueurs  de  l’année  1784,  pendant  la  fé- 
chereffe  inouie  de  lyBy  , ôc  lorfque  les  diverfes 
calamités  qui  depuis  trois  ans  ont  défolé  plufieurs 
de  vo^  Provinces , ont  attiré  fur  elles  les  regards 
de  votre  bienfaifance. 

Enfin  je  n’y  ai  pas  compté  les  travaux  entrepris 
de  toutes  parts  en  faveur  de  l’agriculture,  les  en- 
couragemens  de  tous  genres  accordés  au  commerce 
ôc  aux  arts , les  avances  confidérables  faites  à plu- 
•fieurs  établiffemens  utiles  5 les  facrifices  de  droits 
onéreux  Ôc  nuiübles  à l’exportation  des  produétions 
nationale^» 

A-t-on  jamais  fait  plus  pour  exciter  l’induifrie, 
pour  favorifer  les  pêches , pour  animer  les  manu- 
raétures , pour  affranchir  la  circulation , pour  mul- 
tiplier les  canaux  ôc  les  defféchemens  ? 

Vous  prefcriviez.  Sire,  ôc  je  ne  faifois  qu’exé- 
cuter : mais  fi  j’ai  pu  fournir  à tant  d’objets  en 
fus  de  la  deflination  des  emprunts  dont  je  viens 
de  rapporter  l’emploi , fi  plus  d’une  ^ fois  j’ai  con- 
tribué à faire  bénir  votre  nom,  ôc  à faire  éclater 
la  reconnoifiance  due  à vos  bienfaits , fans  jamais 
avoir  laifie  languir  aucune  partie  de  votre  fervice  j 
fi  pendant  mon  adminifiration  il  n’a  été  rien  épar- 
gné pour  féconder  les  vraies  fources  de  la  ricnefie 
de  votre  Empire  , fans  qu’il  ait  été  rien  ajouté 
aux  charges  de  vos  fujets  j fi  dans  le  même  tems 
Votre  Majefiié  a rempli  tous  fes  engagemens,  non- 
feulement  avec  la  fidélité  qui  caraétérife  fon  ré- 
gné , mais  même  avec  plus  d’exaétitude  ôc  de  cé- 
lérité dans  les  paiemens  qu’il  n’y  en  avoir  jamais 
eu  j que  peut  donc  me  reprocher  l’animofité  qui 
me  pourfuit?  Devoir -elle  fe  flatter  que  je  ferois 
embarrafle  de  rendre  compte  des  fonds  que  j’ai 
adminifirés , lorfqu’elle  doit  l’être  elle-même  d’ex- 
pliquer coiTunent  ils  ont  pu  fuffire  à tout  ce  que 
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) é.i  fait  ? Efpere-t-eUe  pouvoir  convertir  èn  blâmë 
public  ce  qui  a paru. mériter  l’applaudilTementgé- 
néral  ? Et  lui  fuffira-t-il  de  décrier  jufqu  aux  efïet^ 
ûe  mon  zele , pour  me  faire  perdre  tout  le  fruit 
de  mes  efforts  ? Comme  ff  les  clameurs  values 
évidemment  excitées  par  umacharnement  qui  ni  ho- 
nore , pouvoient  effacer  en  ün  initant  tout  fou- 
venir  de  mes  fervices,  anéantir  des  faits  connus 
de  toute  la  terre , èc  rendre  odieux  dans  fa  patrie , 
celui  qui  a toujours  voulu  le  bien , qui  a fait  tout 
ce  qu’il  a pu  *,  & qui  n a point  héfité  à fe  facrifier 
dans  refpérance  d'en  faire  dàvahtage; 

Pour  détourner  l’attention  de  Votre  Majeffé  de 
ces  grands  réfultats  mi’il  feroit  difficile  d’attaquer , 
on  s’eff  efforcé  de  la  nxer  fur  lés  menus  détails  qu’il 
a paru  plus  aiféde  cenfurer,  fur-tout  en  mon  abfence 
ôc  à mon  infu.  J’ignore  jufqu’où  l’on  a pouffé 
cette  recherche  fans  exemple  : mais  il  m’eff  revenu 
que  pour  préfentet  à Votre  Majeffé  une  preuve 
que  je  ne  lui  rendois  pas  compte  de  tout , & que 
jWois  quelquefois  difpofé  ^es  fonds  du  Tréîbr 
Royal  fans  fon  autorifation , on  avoit  cité  une 
fomme  de  ^00,000  liv.  que  j’ai  fait  payer  par  M* 
Haller  , fur  le  produit  d’une  partie  de  viager  qui 
lui  avoir  été  aliéné*  Je  ne  fais  quelle  couleur  on  a 
donné  à ce  fait , ni  s’il  eff  du  nornbre  de  ceux 
auxquels  M.  l’Archevêque  de  Toüloufe  rapporte  y 
dans  la  lettre  qu’il  m’a  écrite , le  mécontentement 
de  Votre  Majeffé.  Comme  il  eff  relatif  à une  ex- 
tenffon  d’emprunt , je  l’ai  réfervé  pour  cet  article  ^ 
Sc  je  fupplie  Votre  Majeffé  d’en  recevoir  l’expli- 
cation. 

Pendant  l’Affemblée  des  Notables  , Sc  dans  les 
derniers  momens  de  mon  adininiffration , pour 
fuppléer  à quelques  fervices  que  le  concours  de 
plufieurs  circonffances  malheureufes  connues  de 
Votre  Majeffé,  avoit  fait  manquer  en  même  temps, 
j’avois  engagé  M.  Haller  à fe  charger  de  la  négo- 
ciation de  quatre  millions  d’ancien  viager  , dont 
je  lui  avois  annoncé  que  je  lui  ferois  délivrer  les 
bordereaux*  C’eff  une  partie  des  quatorze^  million^ 

d’accroiffemens 
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4^crGÎfremeiit  aux  anciens  emprunts  ; que  j*aî  ob-»' 
fervé  être  furvenu  depuis  le  commencement  d§ 
cette  année.  M.  Haller  me  dit  qu’il  en  feroit  les 
fonds  j mais  que , comme  il  y auroit  du  bénéfice 
fur  la  vente  de  çe  viager , il  n’entendoit  en  pro- 
fiter en  aucune  forte  j Ôç  qu'étant  infiruit  des 
motifs  que  favois  de  récompenfer  quelqu’un  qui 
avoit  rendu  plufieurs  fervices  importans  aux  finan-? 
çes  de  Votre  Majeflé  , fans  en  avoiijwreçu  le  prijç 
qu  il  paroifibit  en  droit  d'efpérer , il  imaginoit  que 
je  ferois  bien  aife  d’avoir  cette  occafion  de  pou- 
voir , fans  rien  faire  fortir  du  Tréfor  Royal,  met- 
tre fin  aux  infiances  ôc  réclamations  qui  m’étoienc 
faites  depuis  long-tenips  à ce  fujet. 

Votre  MajefLé  fait  de  qui  je  veux  parler.  Elle 
voudra  bien  fe  fouvenir  qu’au  mois  de  Février 
dernier,  dans  le  mpport  que  je  lui  fis  de  l’affaire 
du  cautionnement  de  la  Caiffe  d’Efcompté , ôc  des 
avantages  en  réfultans  dont  Votre  Majeflé  me  té- 
moigna fentir  parf4tement  le  prix , je  rendis  la 
juflice  que  je  devois  au  travail  de  celui  qui  m'en 
avoir  donné  la  pren^ere  idée  dans  un  mémoire 
contenant  des  vues  plus  étendues  fur  le  crédit  na- 
tional. J'ajoutai  que  comme  U avoir  été  employé 
fort  utilement  à plufieurs  autres  befognes  de  la  plus 
grande  importance  , ôc  que  dans  cette  derniere , 
quoique  toutes  fes  idées  n’euflent  pas  été  adoptées, 
il  avoit  inconteflablement  le  mérite  d’avoir  con- 
tribué principalement  à procurer  à l’Etat  la  reflburce 
précieufe  de  70  millions  en  rente  perpétuelle  à j 
pour  100,  Il  me  paroifibit  que  c'étoit  le  moment 
d’accorder  à fes  fervices  un  prix  qui  leur  fut  pro- 
portionné ; mais  que  je  croyois  en  même  tems , que 
ce  devoit  être  par  tout  autre  moyen  que  par  celui 
ou’ il  m’avoit  propofi  relativement  aux  billets  de  la 
Caifie  d’Efcompte  *,  ce  moyen  étant  exceffif  dans 
fon  objet , ôc  inadmiflible  dans  fa  forme. 

Votre  Majefté  me  parut  le  penfer  ainfi , ôc  quoi- 
qu’elle ne  m’eût  pas  fait  connoître  précifément  fes 
intentions  fur  la  hauteur  de  la  récompenfe  deman*? 

devoir 


dée , je  conçus  que  pour  m’y  conforme^e 
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la  réduire  beaucoup , & prendre  la  forme lamoîni 
jîiarguante. 

C’eft  ce  que  j’ai  fait,  lorfque  le  défîntérelTe- 
ment  de  M.  Haller  in  a préfenté  une  ouverture  qui 
m’a  paru  très-convenable  pour  faire  cet  ade  de 
judice  fans  éclat , & fans  qu’il  en  coûtât  rien  au 
Tréfor  Royal.  J’en  ai  profité  aufli  pour  éteindre  en 
même-temps  une  autre  réclamation  d’indemnité 
que  j’ai  arbitrée  à 50,000  livres.  Ces  deux  objets 
formant  enfemble  les  300,000  liv.  pour  lefouels  j’ai 
donné  des  mandats  fur  M.  Haller , ne  prefentent 
que  l’emploi  d’un  bénéfice  que  tout  autre  auroit 
pu  demander,  que  je  n’aurois  pu  mi  abandonner 
fans  m’écarter  de  Tufage  intérieur,  & dont  dans 
tous  les  cas  il  m’eût  été  très  - facile  de  ne  laiffer 
appercevoir  aucune  trace.  Mais  j’étois  bien  éloigné 
de  vouloir  en  faire  aucun  myfiere.  De  tout 
temps  les  adminiftrateurs  des  finances  Ce  font 
cru  autorifés  à faire  payer  fur  les  gains  d’efcompte 
Sc  profits  de  négociation  qui  n’entrent  pas  dans 
l’état  des  revenus , les  gratifications  3c  recompen- 
fes  qu’ils  jugent  à propos  d’accorder  aux  perfon- 
nes  qu’ils  emploient  au  travail  des  finances  , en 
raifon  de  ffinportance  des  fervices  extraordinaires 
par  eux  rendus ,’  fans  prendre  les  ordres  du  Roi 
en  pareil  cas  , non  plus  que  fur  les  traitemens  de 
leurs  Bureaux.  J’ai  d’autant  moins  héfîté  à fuivre 
en  cette  occafion  l’exemple 'de  mes  prédécefleurs , 
que  j’avois  déjà  mis  les  motifs  de  la  demande  fous 
les  yeux  de  Votre  Majefté,  3c  qu’il  me  paroiflbît 
impoifible  de  trouver  un  meilleur  moyen  d’y  latisfaire. 

Je  ne  faurois  cependant  pas  laiffé  ignorer  à Votre 
Majeilé,  lorfque  je  lui  aurois  rendu  compte  de  la 
négociation  de  M,  Haller  pour  les  quatre  millions 
de  viager.  Mais  je  la  fupplie  de  faire  attention  d’un 
côté,  que  tout  cela  s’eft  palTé  fort  peu  avant  ma 
démiffion , 3c  dans  un  tems  où , comme  je  l’ai  déjà 
ôbfervé,  il  ne  m’étoit  paspoflible  d’entretenir  Votre 
Majeilé  de  pareils  détails  j d’un  autre  côté , que 
cette  affaire  n’étoit  pas  même  encore  confommée 
au  moment  de  ma  retraite  ^ ce  qui  eft  fi  vrai  qu  elle 
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.depuis  réduite  à trois  millions  feulement , &c 
que  je  n ai  pas  eu  le  tems  d'en  recevoir  le  compte. 

Certainement  fi  toutes  les  circonftances  & Té- 
poque  d’un  tel  fait  avoient  été  préfentées,  dans 
leur  vrai  jour,  à Votre^  Majefté,  elle  nauroit  pas 
été  étonnée  que  je  ne  reuffe  pas  cru  digne  de  ion 
attention  dans  les  12  derniers  jours^  de  mon  minif- 
tere,  & au  milieu  de  tout  ce  qui  Toccupoit  alors  ÿ 
elle  ne  m’auroitj  pas  fu  mauvais  gré  d avoir  em- 
ployé un  bénéfice  non-comptable  , ôc  entièrement 
indépendant  de  fes  revenus , à récompenfer  des  fer- 
vices  que  je  puis  feul  apprécier  j & je  ne  ferois  pas 
réduit  aujourd’hui  à traiter  férieufement  fous  fes 
yeux  un  pareil  objet. 

. Au  furplus , fi  dans  une  manutention  de  plufieurs 
milliards,  fcrutée  jufques  dans  les  moindres  détails, 
avec  des  intentions  telles  que  celles  qu’on  mani- 
fefie  contre  moi,  on  ne  trouve  de  reprochable  , 
pendant  l’efpace  de  trois  ans  & demi,  que  d’avoir 
fur  un  produit  regardé  de  tous  tems  comme  difpo- 
jiible  par  le  Minifire,’  difiribué  deux  à trois  cent 
mille  Ûvres  de  gratification  entre  les  fous-ordres, 
cela  feul  ne  fumt-il  pas  pour  fon  apologie? 

CINQUIEME  ET  DERNIER  CHEF 
D’ACCUSATION. 

Abus  d’autorité  autres  en  totes  genres* 

^ Après  avoir  écarté  ôc  réfuté  toutes  les  imputa- 
tions dont  j’ai  pu  découvrir  ou  préfumer  quels 
pouvoient  être  les  objets , je  tombe  dans  une  accu- 
fation  plus  vague  encore  que  les  autres  , ôc  qui  eft 
telle  ,qu’il  n’efi:  pas  un  feul  d^ofitaire  de  l’autorité  j 
ni  une  feule  partie  d’adminiitration  qu’on  ne  puüTe 
toujours  attaquer  de  cette  maniéré.  Iln’efi:  que  trop 
commun  d’entendre  déclamer  contre  les  abus  d’au- 
torité en  général , ôc  fans  aucune  fpécification  : 
mais  il  elï  aufli  extraordinaire  qu’intolérable  de 
faire  d’une  expreffion  aufii  indéterminée,  un  chef 
de  plainte  criminelle  j Ôc  ce  qui  l’eft  encore  plusi 
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c^eft  qu’on  ait  voulu,  en  y ajoutant  des  mots,  & 
âutres  en  tous  genres , lui  donner  l’étendue  la  plui 
indéfinie. 

Un  véritable  abus  d’autorité , ce  fètoit  fans  douté 
d’ouvrir  üné  information  contre  l’adminiflrateur 
■ d’un  gfand  Empire  fut  une  accufatiOn  aufli  illîmi-^ 
tée.  Car  qui  voudroit  fe  charger  des  pénibles  fonc- 
tions de  la  place  la  plus  orageufe  comme  la  plus 
importante  dü  Royaume,  fi,  après  s’y  être  dévoué 
avec  le  zele  courageux  & fupêrieur  à toute  crain- 
te , qu’elles  exigent,  il  étôît  expofé  à Voit  fe  for- 
mer, au  milieu  même  du  Temple  de  la  JufHce , une 
efpece  de  recherche  inquifitoriale  qui  appelleroit 
contre  lui  des  délations  de  tous  genres , à le  livre 
toit  à tous  lés  effets  dés  mécontentemens , des  ref- 
fentimens , des  haines  que  fon  devoir  Eauroit  obligé 
d’encoürir?  Que  féroit-ce,  fi  en  même  tems  il  fe 
trouvoit  dépourvu  de  tout  appui , dd  fi  lui  créer 
des  torts  paroifToît  être  un  moyen  de  plaire  au  Mi- 
ïiiftré  prépondérant?  La  confcience  la  plus  pürê, 
l’intégrité  la  plus  irréprochable,  feroît-êlle  alors 
afjfuree  d’échapper  à tous  les  replis  tortueux  de  la 
calomnie  ? Il  n’efl  perfonne  qui  puiffe  répondre 
qu’au  milieu  d’une  immenfité  de  détails  qui  femble 
lurpaffer  toutes  les  forces  de  l’attention  humaine  , 
éc  dans  un  cours  de  circonflances  où  fouvent  le 
tien  de  l’Etat  efl  la  feule  réglé  à fuivre , l’œil  cri- 
tique de  la  malveillance  ne  trouverok  pas  ou  une  né- 
gligence , ou  Une  omiffion  de  forme , ou  quelque 
tort  des  fubordoUnés  dont  on  poutroit  être  rendu 
refpônfable.  Il  n’en  faudroit  pas  davantage  pour 
fervir  dé  bafé  à une  condamnation  prononcée  d’a- 
Vance  par  la  prévention  j ôc  contre  laquelle  enfuite 
il  ne  réfie  plus  dé  réfrourcé  quê  le  triomphe  tardif 
de  la  vérîle , qui  fouvent  ne  venge  l’inrtocencé  que 
long-temps  après  qu’elle  a été  opprimée.  L’hifloire 
en  a trace  plus  d’un  exemple  en  caraétêre  fanglans^ 

' Mais  Gê  n’efl  pas , Sire,  fous  Vôtre  régné  que 
cés  horreurs  péùvênt  fê  rênouvelêri  ôc  j’ofe  dire 
auffi  que  pérfonne  n’efl  plus  fondé  que  je  fuis  à 
n'én  pas  redouter  les  effets» 
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Toute  ma  vie  dépofe  qu’on  ne  fauroît  me  re* 
ptochef  d’avoir  abufé  de  Tautorité  qui  m’ctoiC 
confiée.  J’ai  rempli  pendant  17  ans,  les  fondions 
d’intendant  pour  Votre  Majeflé  dans  deux  des 
plus  importantes  Provinces  de  votre  Royaume  : 
on  fait  combien , par  fuite  d’un  ancien  préjugé , 
on  efl  encore  porte  à fuppofer  que  ceux  qui  font 
revêtus  de  ce  titre , exercent  avec  une  forte  de  def- 
potifme,  le  pouvoir  qu’il  leur  communique  î cepen- 
dant je  n'ai  point  à craindre  qu  on puifTe  citer , dans 
tout  le  cours  de  cet  efpace,  un  feul  ade  de  vio- 
lence de  ma  part,  une  feule  occafion  où  l'autorité 
ait  paru  injufîe  & tyrannique  en  mes  mains.  J'ai 
même  été  affez  heureux  pour  n'avoir  jamais  été  réduit 
à employer  ni  à provoquer  contre  aucun  citoyen, 
des  ordres  de  détention  ou  Lettres-de-cachet* 
Leur  ufage  efl  quelquefois  indifpenfable  : mais  j'ai 
eu  la  fatisfadion  de  pouvoir  toujours  en  éviter  le 
befoin. 

Je  me  fuis  conduit  dans  le  même  éfprit , & j'aî 
montré  les  mêmes  fentimens  pendant  mon  miniflere. 
Certainement  on  ne  dira  pas  qu’il  foit  marqué  par 
des  traitemens  durs , ni  par  des  punitions  féveres*  ^ 
Je  n'ai  perfécuté  perfonne , exercé  contre  perfonne 
des  ades  d’opprefTion*  Ici  ce  ne  font  pas  feulement 
deux  grandes  Provinces  qui  le  certifieroient  j ce  font 
toutes  les  parties  du  Royaume  que  je  pourrois  ap- 
peller  én  témoignage. 

Je  ne  prétends  pas  m'èn  faire  un  mérite.  Je  n’ai 
fait  que  füivre  les  principes  de  douceur  & de  mo- 
dération qui  refpirent  drâns  le  cœur  de  Votre  Ma- 
jeflé , & qui  diflinguehtfon  gouvernement.  J’ai  imité 
par  devoir , mais  fans  effort , la  répugnance  qu’elle 
a toujours  montrée  à faire  reffentir  par  des  rigueurs  , 

3 le  poids  de  fon  autorité.  Ah  ! Sire , tant  de  fois  té- 
moin des  ades  attendrifTans  de  votre  bonté , m'étoit- 
îl  réfervé  de  devenir  le  premier  exemple  d’une  mar- 
que fignalée  de  votre  difgrace  ! 

Il  faut , pour  lavoir  attiré  fur  moi , tandis  que 
Votre  Majeflé  avoir  daigné  témoigner  au.  moment 
.même  de  ma  démiifion  qu’eUe  n'étoit  pas  mécon- 
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tente  de  mes  fervîces  , qu’une  fuite*  de  récits  cnieL 
l^ent  infidèles  , & d’artifices  adroitement  dégui- 
fés,  m’ait  fait  paroître  tout  d'un  coup  bien  diffé-r 
fent  de  ce  que  vous  m'aviez  jugé.  Sire  , d'après 
vos  propres  connoifiances  j il  faut  qu"on  vous  air 
fait  douter  de  ma  véracité  , que  vous  n'aviez  jamais 
vu  fe  démentir  *,  il  faut  qu'en  dénaturant  les  faits  que 
je  viens  de  rétablir , noirciflant  mes  intentions 
fur  lefquelles  il  ne  doit  refier  préfentement  aucun 
nuage  , on  foit  parvenu  à me  donner  le  tort  imparT 
domiable  d avoir  abufé  de  la  confiance  dont  Votre 
Majefié  m’honoroit  j il  faut  aufli  qu'on  lui  ait  dif* 
fimulé  l'effet  que  devoit  produire  & fur  mon  ame 
ôc  dans  l’opinion  publique,  l'ordre  qui  efi  venu  me 
frapper  au  fein  de  la  retraite  éloignée  où  j'avois 
réfolu  de  finir  mes  jours.  Je  ne  croirai  jamais  que 
Votre  Majefié  eûtperfifié  à vouloir  me  faire  éprou- 
ver une  rigueur  inpuie  jufqu'à  moi , s’il  lui  avoir 
été  repréfenté  que  me  traiter  ainfi  au  moment  où 
l’on  étoit  occupé  de  difcuter  les  comptes  de  mon 
adminifiration  , c' étoit  confirmer  d’avance  tout  ce 
qu'on  feroit  pour  l’attaquer  ; c' étoit  déchaîner , en^ 
nardir , & armer  contre  moi  les  ennemis  que  je 
m'étois  faits  pour  votre  fervice  -,  c' étoit  me  juger 
fans  m'avoir  entendu , & me  faire  foufîrir  un  genre 
de  peine  dont  tous  les  degrés  font  infiniment  dou-r 
loureux  pour  quicom^ue  préféré  l'honneur  à lavie^ 
On  s'efi  bien  garde  de  préfenter  à Votre  Ma- 
jefié ces  confîdérations  , qui  sûrement  l'auroient 
touchée  : on  n'a  pas  eu  la  générofité  de  retracer  à 
les  yeux  les  fervices  , j’ofe  dire,  difiingués,  que 
j'ai  rendus  depuis  30  ans  , Sc  d’y  joindre  ceux  que 
mon  Pere  a rendus  pendant  60  années  , dans  une 
des  premières  places  delà  magifirature.  Mon  Pere.... 
quel  fouvenir  Souffrez,  Sire,  que  je  m'arrête  pour 
laiffer  couler  les  larmes  ameres  qui  trempent  en 
ce  moment  l'écrit  que  je  mets  à vos  pieds.  Il  rhe 
difoit , lorfque  je  lui  fermai  les  yeux  : » J'emporte  , 
en  vous  laiffant  dans  une  place  périlleufe,  la  con- 
folation  de  voir  que  vous  aurez  augmenté  l'héri- 
tage de  bonne  réputation  que  nos  peres  nous  onç 
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trâhfmîs.  « Hélas  ! auroit-il  çu  croire  qu  on  m'ac“ 
cufât  jamais  d’abus  d’autorité  , lui  qui  , chéri  de 
les  concitoyens  pour  fa  bienfaifance , autant  qu’il 
en  étoit  honoré  pour  fes  vertus , m’avoit  toujours 
vu  hdelleaux  fentimens  que  j’ai  puifés  dans  fes  exem- 
ples comme  dans  fon  fang  ? Et  moi , pouvois-je  alors 
prévoir  qu’il  y auroit  un  moment  où  jedirois  : Heu*- 
reufement  il  n’eft  plus  ! 

' O mânes  qui  m’etes  fansceffe  préfentes  ! fi  vous 
ne  pouvez  reconnoître  l’héritier  de  votre  nom  dans 
les  portraits  défigurés  qu’on  en  fait , reconnoiffez-le 
du  moins  dans  le  caraécere  de  fa  défenfe , dans  fa 
vive  fenfibilité  pour  ce  qui  intérefle  fon  honneur  , 
dans  la  fermeté  inébranlable  que  lui  donne  la  cer- 
titude de  fon  innocence  ; & bientôt  vous  ferez  fa- 
tisfaites  par  le  triomphe  de  la  Vérité. 

, Je  vais.  Sire , reprendre  fous  toutes  les  faces  imaf- 
ginables , cette  incroyable  imputation  d’abus  d’au- 
torité dont  je  me  demande  vainement  à moi-même 
quel  pourroit  être  l’objet. 

Ceux-là  fans  doute  abufent  de  l’autorité  qui  la 
font  fervir  à leurs  paifions , à leurs  reffentimens , 
à leurs  inimitiés  ÿ qui  vexent  quiconque  les  offuf- 
que,  qui  pourfuivent  à outrance  quiconque  les  a 
choqués , ôc  qui  renVerfent  au  nom  du  Souverain , 
tout  ce  qui  s’bppofe  à leurs  vues  : je  n’ai  ja- 

mais rien  fait  de  femblable  *,  jamais  je  ne  connus 
la  haine , jamais  je  ne  profitai  de  ma  pofition  pour 
me  venger  j jamais  , je  crois , je  n’ai  fait  un  mal- 
heureux. V 

Ceux  - là  encore  abufent  de  l’autorité  qui  enva- 
hiffent  les  droits  d’autrui , qui  dépouillent  les  ci- 
toyens de  leurs  fortunes  , ou  qui  les  attaquent  dans 
leur  honneur,  la  première  ôc  la  plus  fainte  des 

propriétés  : perfonne  ne  fe  plaindra  d’avoir  été 

ma  viétime  fous  aucun  de  ces  rapports. 

Ceux-là  abufent  de  l’autorite  qui , fous  prétexté 
de  la  fervir , lui  font  violer  fes  engagemens  j qui> 
animés  d’un  faux  zele , facrifient  à leurs  fyflêmes 
le  refoed  dû  aux  anciennes  pofleinons  ; qui  bou- 
leverlent  la  t;ranquillité  des  familles  par  des  inno- 
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vations  non-néceffaires  : on  ne  m’imputera  pa$ 

d’avoir  eu  cet  efprit  deflru6teur.  Jamais  peut-être 
la  fécurité  publique  n’a  été  plus  paifible.  Jamais 
chacun  ne  s’«ft  cru  plus  alTur4  de  fon  état,  que 
fous  mon  adminiftration. 

Enfin  ceux-là  abufent  cruellement  de  l’autorité 
qui  détournent  & appliquent  à leurs  convenances 
perfonnelles , des  travaux  déjà  trop  onéreux , lors 
même  qu’ils  font  commandés  pour  le  bien  public  ; 
qui  contraignent  les  malheureux  habitans  des  cam- 
pagnes à employer  leurs  bras  de  leurs  fueurs  à des 
chemins  d’utilité  particulière  : - — Tétât  où  j’ai 
Jaiffé  celui  qui  communique  de  ma  terre  à la  ville 
où  je  réfidois , étant  Intendant  des  trois  Evêchés, 
fuffiroit  pour  attefier  combien  je  fuis  éloigné  de 
mériter  le  foupçon  d’un  abus  qui  m'a  toujours  paru 
excelTivement  odieux. 

Cependant , au  nombre  des  imputations  par  lef- 
quelles  on  me  déchire  , il  en  eil;  une  relative , non 
à des  chemins  confiruits  par  corvées , mais  à des 
routes  ouvertes  dans  des  bois , en  vertu  d’un  Arrêt 
rendu  au  Confeil  de  Votre  Majellé  dans  le  mois 
de  Juin  1786,  Si  l’on  pouvoir  ajouter  foi  aux  in- 
jurieufes  déclamations  d’un  Prélat  qui  s’efi;  achar- 
né , je  ne  fais  pourquoi , à vouloir  troubler  le 
repos  que  j’avois  efpéré  trouver  dans  fon  diocefe, 
il  fembleroit  que  l’ouverture  de  ces  routes , qui  ^ 
étoient  défirées  depuis  long-temps  par  tout  le  can- 
ton , pour  le  débouché  de  bois  très  - étendus  , ôc 
la  communication  de  plufieurs  villages , eft  un  aéte 
de  violence  qui  a excité  un  cri  général , fur-tout 
de  la  part  des  propriétaires  dont , fuivant  lui , on 
auroit  entamé  & détérioré  les  plus  précieufes  pof- 
felTions. 

La  vérité  efi  que  ces  percées  ordonnées  en  i78<^, 
ne  l’ont  été  qu’à  la  requête  des  Communautés  qui 
y avoient  intérêt , Sç  à travers  les  bois  ejui  leur 
appartiennent  ; que  la  demande  en  avoit  été  for- 
mée il  y a dix  ans  ; qu’ayant  été  renouvelée  en 
.^785 , j’ai  attendu  jufqu’en  1786  à y fiatuer,  afin 
4 avpir  les  avis  des  Grands  - Maîtres , & tous  les 
’ ‘ * renfeignemen's 
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xenfeignemens  <jui  pouvoient  en  conftater  Tutiliré  ’j 
que  certe  utilité  a été  généralement  reconnue  j Ôc 
que  depuis  l’exécution  de  l’Arrêt , les  habitans  ont 
encore  renouveilé  dans  plufîeürs  délibérations  ^ les 
témoignages  publics  de  leùr  contentement.  Tous 
ces  faits  font  détaillés  dans  une  lettre  que  j’ai 
écrite  pour  fervir  d’irtflruélion  fur  uné  difficulté 
élevée  à ce  fujet  de  la  part  du  Chapitré  de  Ver- 
dun j difficulté  dont  j’ai  fait  porter  la  connoiffiancé 
au  Parlement  de  Metz , plutôt  qué  de  fuivfe  les 
moyens  qui  fe  préfentoient  liatureileitient  pour  là 
foire  évoquer  au  Confeil  de  Votre  Majedé.  Cette 
Lettre  fe  trouvera  parmi  les  Pièces  judificatives 
(Cote  X.).  ; • , . . , i 

Quelle  indignité  de  tfaveftif  éh  abiis  d’àutoritê 
ce  que  le  feul  motif  d’une  utilité  notoire  a fait 
accorder  par  Votre  Majedé  à là  follicitatioh  dé 
plus  de  dix  villages  ! Quelle  indécence  de  préfen- 
ter  fous  des  traits  d’une  Vexation  odieufe , même 
en  écrivant  aux  MiniftreS  de  Votre  Ma jedê  3 1’ exé- 
cution d’un  Arrêt  du  Confeil  rendu  avec  les  for- 
malités les  plus  régulières , après  un  examen  dé 
trois  ans  3 bien  éloigné  par  conféquent  dé  là  pré^ 
cipitation  qui  caraxÆérifé  les  décidons  fürprifes  ëc 
àbufives  ! , , > 

Une  imputation  dé  cé  genre  ne  méritoit  pas  3 jé 
l’avoué  3, que  j’en  occupane  un  feul  indant  l’atten- 
tion de  Votre  Majedé  : mais  toute  abfurdé  qü’ellé 
ed  3 c’ed  lé  point  unique  auquel  paroilfe  fe  réduire 
l’immenfé  étendue  dé  cë  dernier  chef  3 ceriçu  en 
termes  ü indéfinis  qu’ils  femblent  défîgiier  un  àd- 
minidrateur  qui  auroit  abufé  3 dans  tous  lés  genres 
Sc  de  toutes  lès  maniérés  s du  pouvoir  qui  lui  étôit 
confié.  ^ ... 

A préfent  3 Sire  , que  j’ai  répondu  à toutes  lés 
Uceufations  3 à préfent  qu’il  ed  démontré , 1°.  que 
tout  ce  qui  s’êlt  dit  fur  les  acquifîtions  & échan- 
ges 3 ed  exagéré , înjude  3 & fans  . fondement , 
que  Topératiort  de  la  refonte  des  monnoies  d’ôr 
ne  doit  m’attirer  que  dès  éloges  i Sc  qu’il  ii’y  à 
<|ué  la  plus  atroce  calomnie  qui  puifie  my  imp^ 
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ter  aucune  manœuvre  j que  ce  n’efl  que  par  de 
fauffes  couleurs  ôc  des  interprétations  envenimées, 
qu"on  a pu  préfenter  comme  une  faveur  accordée 
clandeilinemenî  à l’agiotage , les  moyens  employés 
légitimement  pour  le  foutien  du  crédit  *,  4.  que 
par  le  compte  de  toutes  les  extenfions  d'emprunt , 
il  e/l  conilaté  qu'il  n'y  en  à *eu  aucune  qui  ne  fût 
néceiïaire , qui  n'ait  été  autorifée  par  Votre  Majeflé 
ëc  employée  pour  le  bien  de  l’Etat  j 5.  enfin , que 
toute  ma  vie  & l'opinion  publique  repoufient  loin 
de  moi  le  foupçon  d’abus  d'autorité  j j'ai  certaine- 
ment le  droit  de  conclure  q^ue  la  plainte  de  dépré- 
dation des  finances,  qu'on  fait  rouler  indétermine- 
ment  fur  ces  cinq  chefs , porte  à faux  de  tous  les 
côtés , Sc  n'a  pour  bafe  que  des  dénonciations  chi- 
mériques. 

Ces  dénontiatîons  font  fans  doute  excufables  par 
la  rumeur  qui  les  a précédées  : piais  qui  peut  ex- 
cufer  ceux  qui  ont  fait  naître  cette  rumeur , ceux 
qui  , au  lieu  de  s’efforcer  de  l’étouffer  ont  paru 
notoirement  la  favorifer  ? Ont-ils  pu  fe  diffimuler 
le  danger  de  cette  fuppofition  vraiment  incen- 
diaire , devenu  aujourd’hui  le  mot  de  ralliment  d’une 
diffamation  fcandaleufe  qui  attaque  autant.  Sire, 
la  fageffe  de  votre  Gouvernement  que  l’intégrité  des 
dépofitaires  de  votre  confiance  ? Ne  diroit-on  pas 
que  depuis  trois  ans  ôc  demi  le  Tréfor  Royal  ait 
été  livré  au  pillage  , & que  Votre  Majefié,  qu’on 
ne  peut  pas  fuppofer  avoir  eu  l’intention  de  le 
founrir , ait  eu  les  yeux  tellement  fofcinés  qu’elle  ne 
s’en  fût  pas  apperçue  ? Comme  fi  tous  ceux  qui 
ont  e^  l’honneur  de  travailler  avec  elle,  ne  favoient 
pas  ^ ne  dévoient  pas  attefier  qu'il  elf  impolTible 
de  donner  une  application  plus  confiante  aux  af- 
faires de  fon  Royaume , d’en  fuivre  toutes  les  par- 
ties plus  attentivement , & d’être  plus  éloigné  qu’elle 
1 efi,  d’abandonner  les  finances  de  fon  Etat  à la  dif- 
crétion  d'aucun  de  ceux  qui  en  ont  le  manimenr. 

Qui  peut  calculer  les  fuites  de  la  fermentation 
générale  qu’on  a excitée  en  faifant , ou  laiffant  cir- 
culeï  cette  téméraire  & funefie  calomnie } J’en  al 
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^enti  les  conféquences , dès  le  moment  que  j’en  ai 
vu  jetter  le  germe  au  milieu  de  l’AlTemblée  des  No- 
tables j lorfqu’un  jeune  Militaire  plein  d’honneur , 
mais  ivre  de  l’amour  de  la  célébrité  , fe  laifTa  en- 
train er  à proférer  le  premier , ce  reproche  de  dé- 
prédation dont  en  même  temps  il  faifoit  bien  voir 
qu’il  ne  connoiflbit  pas  la  valeur , par  le  ton  d’in- 
certitude 3 les  doutes  fur  tous  les  faits , ôc  les  hé- 
fitations  continuelles  qui  annulloient  dans  fa  pro- 
pre bouche  , la  dénonciation  qu  il  avoir  lignée  : 
tels  ceux  qui  ne  font}  pas  nés  pour  la  cruauté  , 
n'enfoncent  que  d'une  main  tremblante  ôc  mal  alTu- 
rée  dans  le  fein  de  leur  bienfaiteur  , le  poignard 
dont  une  palTion  violente  ou  de  perfides  confeils 
les  ont  armés. 

Je  n'ai  pas  confondu  l'infirument  avec  la.  caufe; 
je  favois  & je  rapportois  à leur  principe  les  refibrts 
qu’on  faifoit  mouvoir  ; j’érois  averti  des  délations 
fuccelTiyes  qu’on  avoir  préparées  , des  mémoires 
qu'on  s'étoit  fait  donner  ; je  reconnoifibis  à chaque 
pas  Tadroit  moteur  accoutumé  à faire  fervir  les 
autres  à fes  defieins  fecrets  ; ôc  je  voyois  claire- 
ment 3 à travers  le  rideau  de  cette  intrigue , qu'on 
•vouloit  qu'une  apparence  d'opinion  publique  fé- 
condât les  infinuations  fouteraines  dont  on  cir- 
convenoit  Votre  Majefié.  , 

Mais  je  croyois  être  sur  de  déconcerter  tous  ces 
efforts  3 ôc  d’effacer  ce  qu'ils  auroient  produit  d’im- 
prefiion  , lorfque  viendroit  le  moment  marqué  par^ 
Votre  Majefié  elle-même  , pour  l'examen  de  la  ba- 
lance générale  des  recettes  ôc  dépenfes  3 ainfi  que 
pour  la  fixation  des  moyens  qui  dévoient  remédier 
promptement  au  déficit. 

C'efi  alors  que  je  comptois  mettre  dans  le  plus 
grand  jour  la  fituation  des  finances  , prouver  Te- 
xaétitude  des  réfultats  c^ue  j'avois  annoncées  3 ré- 
duire en  même  temps  a leur  jufie  valeur  les  con- 
féquences qu'on  en  devoir  tirer , ôc  faire  voir  par 
le  développement  des  caufes  qui  avoient  amené 
fdccelÏÏvement  la  difproportion  exifiante  entre  la 
recette  ôc  la  dépenfe , qu'il  n'y  avoir  ni  fujet  de 
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. l’imputer  à aucun  défaut  de  vig^ilance  dans  radmî- 
çiliration  , ni  doutes  fur  la  poïïlbilité  de  rétablir 
l’équilibre  fans  occafionner  aucune  fecouffe  corv- 
Yulüve , ôc  fans  fur  charger  le  peuple. 

C’efl  alors  auïïi  que  je  devois  prefenter  le  tableau 
général  où  j’aurois  réfumé  ôc  les  déduétions  éco- 
nomiques que  Votre  Majerté  m’avoir  chargé  d’an- 
noncer 5^  Ôc  la  diminution  de  dépenfe  annuelle , qui 
fer  dit  réfultée  d’un  arrangement  relatif  aux  rem- 
bourfemens  à époque  ^ ôc  les  bonihcatioiis  de  re- 
venu qu’une  répartition  plus  exaéfe  , un  meilleur 
•ordre  dans  le  recouvrement  , ôc  une  difpofitioo 
nouvelle  pour  la  comptabilité  , auroient  procurées  ; 
Sc  des  vues  pour  détruire  l’agiotage  dans  fon  prin- 
cipeÔc  d’autres  vues  très  - importantes  pour  le 
créd;t  national  > ôc  la  preuve  arithmétique  de  la 
iliffifance  de  tous  ces  moyens  réunis , pour  mettre 
les  revenus  au  niveau  de  la  dépenfe , de  néanmoins 
êlfeétuer  en  même  temps  les  Ibulagemens  deilinés 
par  Votre  Majeüé  à la  clalTe  la  moins  aifée  de  fes 
Sujets. 

Cette  derriiere  partie  du  travail , qui  ayoit  été 
séfervée  pour  la  quatrième  divifion  de  tout  l’enfem,- 
ble , ôc  qui  devoit  en  être  le  complément  définitif  ', 
fn’aypit  toujours  paru  être  la  plus  elTentielle  *,  ôc  c’eft 
fur  éllé  que^  j’àvois  fondé  ma  fécurité  au  milieu  des 
diffiçultés  trop  exagérées , que  les  difculîions  prélimi- 
naires des  trois  autres  àvoient  fait  naître.  J’étois  , 
çqrnme,  je  l’ai’ toujours  témoigné  à Votre  Majefié  , 
dans  là  ferme  confiance  que  les  obfetvations  des 
Notables  , infpirées  par  leu  r zele.,  ôc  tendantes  ai,i 
bien' généraL,  pourroient  , fans  changer  l’efprit  ni 
fe‘  bafe'  dii  plan  adopté  par  " Votre  Majefié, , fe  con- 
cilier avec  le^  né.cefiltés  de  l’Etat  l’événement  s’efi 
accordé  avec"  mon  opinion.  J’étois  sûr  ai^i  que  par 
des  calculs  très-çorre6ts  ôc  ’appiwés  de  pièces  nul- 
lement fufceptibles  de  controverle , j’aurois  éçlairci 
^ous  les  doutes  qui  s’étoient  éièvés  tant  fur  la  véritable 
confîfia,n*ce  du  Déficit  que  fur  fon  origine  ôc  fes 
progrès  *,  j’avois  fort  à cœur  que  mes  afiertions-  à 
<^et  égard  fufient  confiatées  par  l’examen  le  plus  app, 
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profond!  j & j’avois  propofé  à Votre  Majedé  qu’en 
ce  qui  concerne  la  fituation  de  1781,  elles  le  fuf- 
fent  contradidloireanent  avec  M.  Neclcer  lui-même, 
en  préfcnce  d’un  nombre  fuffifant  de  Commifiaires 
choifis  dans  rAflemblée  des  Notables.  Il  me  paroif- 
foit  évident  qu’après  cette  vérification , ôc  lorfque 
tous  les  renfejgnemens  raifonnablernent  défirables , 
auroient  été  fournis  fut*  tous  les  points , des  opi- 
nions fixes  fuççéderoient  à d’utiles  débats , ôc  des 
réfolutions  calmes  au  trouble  inquiet  que  le  pre- 
mier apperçu  d’un  gr^od-  vuide  avoit  pu  naturelle- 
ment occafiomier. 

Il  eft  impofiible  de  ne  pas  regretter  que  cet  exa- 
men n’ait  pas  eu  lieu  complettement  , quand  011 
confidere  les  dangereux  effets  qu’a  produits  une  in- 
certitude qu’il  étoit  bien  important  de  ne  pas  laiffer 
fubfifier.  L'objet  de  l’Affemblée  étoit  d’eclairer  la 
Nation  fur  l’état  des  finances  pour  faire  fentirla 
néceffité  d’y  remédier  par  de  grands  moyens  : Ôc 
cependant  il  femble  que  cet  état  foit  encore  en- 
veloppé de  nuages  impénétrables.  La  crainte  les 
épaiflit , l’intrigue  en  abufe  ^ ôc  ils  entraînent  à 
leur  fuite  la  défiance , la  conffernation  , le  bou- 
leverfement  de  toutes  les  idées. 

Comment  l’opinion  publique  ne  fer  oit-elle  pas 
égarée  , lorfque  celle  même  du  Miniftere  fe  mon- 
tre vacillante  *,  lorfque  le  Chef  du  Confeil  de  vos 
finances  , dans  un  difcours  prononcé  en  préfence 
de  Votre  Majeffé  à la  derniere  féance  de  l’Affemblée 
des  Notables , en  parant  du  déficit  qui  , fuivant 
le  réfultat  des  comptes,  étoit  de  114  millions 
mille  livres  , annonce  que  quelques  Bureaux  l’ont 
porté  entre  130  ôc  140  millions*,  que  quelques-uns 
l’ont  porté  encore  plus  loin,  Ôc  que  le  terme  moyen 
de  leurs  recherches  peut  être  fixé  à 140  millions;  met- 
tant ainfi  k poiTibilité  d’une  évaluation  effimative  ^ 
à la  place  d’un  réfultat  certain , ôc  fe  réduifant  en  i 
confequence  à ne  préfenter  lui-même  la  fituation 
des  finances  que  comme  prefqu’entiérementéclaircie. 

Quelle  impreffion  n’a  pas  dû  produire  dans  toute 
la  France , oc  dans  l’Europe  entière , une  telle  in- 
certitude ayouée  auffi  foleiïiiiellement , de  dans  une 


( 8é) 

telle  drconflance  ? Ne  m*eil-il  pas  permis , Sire  , 
n'eü-il  pas  même  de  mon  devoir  , de  mon  hon- 
neur , & de  Tintérêt  public  , de  foutenir  ôc  pro- 
tefter  hautement  que  quand  , par  mes  premiers 
états  remis  à votre  Majefté  , à la  fin  de  1786,  j’ai 
compté  le  déficit  fur  le  pied  de  1 1 1 & i ijl  millions 
fans  y avoir  compris  F intérêt  d'un  cautionnement 
de  70  millions  furvenus  depuis  j & quand  enfuite, 
dans  les  états  communiqués  par  vos  ordres  aux 
Notables  ^ il  a été  fixé  à 114  millions  S66  mille  li- 
vres , en  y comprenant  cet  intérêt,  il  a été 
calculé  avec  l’exaélitude  la  plus  irréprochable  ^ cjue 
même  il  n’a  été  porté  à- un  taux  fi  élevé  quen 
comptant  1 2 millions  pour  les  dépenfes  imprévues  , 
& mettant  au  rang  des  dépenfes  annuelles  , les  yo 
millions  Sc  plus  , de  rembôurfemens  à époque  , 
qui  devant  s’éteindre  prefqu  en  totalité  dans  fef- 
pace  de  dix  ans  , auroient  pu  n'être  comptés  que: 
pour  moitié  ; qu  en  conféquence  il  ne  peut  y avoir 
aucune  bonne  raifon  pour  grolfir  davantage  ce 
déficit  , & pour  le  faire  flotter  entre  1^0  & 150 
millions. 

Je  fais  fur  quels  articles  on  a eu  des  doutes  , 
Sc  je  les  aurois  diifipés  facilement.  Je  ifauroispu 
en  avoir  moi-même  que  fur  l'augmentation  de  ii 
millions  accordés  , difoit-on  , aux  fonds  de  la  Ma- 
rine, dans  les  derniers  jours  de  l'Aflemblée  , au- 
delà  de  la  fixation  qui  avoit  été  réglée  par  Votre 
Majeflé  à mon  rapport  ; mais  je  ne  puis  plus  m'ar- 
rêter à cette  fuppofition  , depuis  qu'on  parle  d'un 
retranchement  de  12  millions  fur  ce  département. 
Je  ne  faurois  croire  qu'on  ait  voulu  porter  cette 
prétendue  augmentation  dans  le  déficit  pour  m'in- 
culper d’erreur  , & que  trois  mois  après  , onia 
comprenne  dans  les  réduéÜons  pour  s’en  donner 
le  mcrite. 

Quoi  qu'il  en  foiJ  , Sc  mettant  à l’écart  toute 
difculTion  de  ce  genre,  je  maintiendrai  toujours., 
comme  ma  fidélité  pour  le  fervice  de  Votre  Ma- 
jeflé m'y  O blige  , oc  comme  je  fuis  en  état  de  le 
démontrer  , que  le  déficit  compté  au  plus  rigou- 
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reulement,  ne  s’élevoit  pas , quand  Votre  Majedé  a 
retiré  de  mes  mains  radminiflration  de  fes  finances , 
au-delà  de  1 1 4 à 1 1 5 millions , Sc  qu  il  eût  été  moins 
injufie  de  les  diminuer  de  2 y ou  30  millions  par  les 
confidérations  ci-defius  indiquées,  quilneieftde 
l’exagérer , comme  on  fait , îbus  des  prétextes  qui 
ne  font  que  des  mal-entendus.  Je  ne  crains  pas  de. 
dire  que  mon  affirmation  précife  fur  ce  point , 
après  un  examen  d’un  an , fait  avec  le  plus  grancl 
foin  par  les  gens  les  plus  infiruits  de  la  matière, 
Sc  dont  j’ai  conftaté  les  élémens  fous  les  yeux  de 
Votre  Majefié  & de  fes  Minières , doit  paroître^lus 
décifive  qu’une  évaluation  approximative  , prâen- 
tée  avec  incertitude,  par  un  nouveau  Miniflre, 
d’après  les  réfultats  diflémblables , Sc  dès-lors  fans 
valeur,  de  recherches  faites  pendant  quelques  jours 
feulement , par  des  perfonnes  qui  n’avoient , en  les 
commençant , aucune  notion  de  pareils  détails , Sc 
qui  d’ailleurs  n’ont 'pu  s’éclairer  fuffifamment  par 
une  ou  deux  conférences  avec  un  Commis  timide, 
fans  recevoir  de  moi  les  renfeignemens  que  feiiî 
je  pouvois  leur  donner  fur  les  combinaifons  de 
mes  réfultats. 

C’ell  à cette  difcordance  de^  calculs  fur  le  dé- 
ficit , c’ell  à l’air  d’embarras  qu’on  a marqué , c’effi 
à tout  ce  qu’on  a dit  Sc  fait  pour  décrier  mon 
adminifiration , que  doivent  fe  rapporter  les  idées 
faufles  Sc  infiniment  outrées  que  le  Public  a prifes 
de  la  fituation  des  finances.  Elle  n’efi;  certainement 
pas  plus  mauvaife , parce  que  depuis  trois  ans  on 
a payé  plus  de  600  millions  de  dettes  , qu’elle  ne 
feroit  n on  les  devoir  encore  j Sc  elle  eil  évidem- 
ment meilleure,  depuis  que  la  néceffité  en  a fait 
prendre  l’abfolue  refolution.  Sous  le  premier  de 
ces  deux  points  de  vue , on  ne  fauroit  me  trou- 
ver un  tort  : fous  le  fécond,  on  ne  peut  difcon- 
venir  que  je  n’aie  rendu  un  grand  fervice  ; Sc  de 
toute  maniéré , ce  n’ell;  pas  au  moment  où  Votre 
Majefié  s’efi;  montrée  plus  efficacement  occupée 
qu’on  ne  l’avoit  jamais  été  de  ramener  l’ordre , 
qu’il  auroit  dû  s’élever  naturellement  des  clameurs. 
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Mais  quand  on  a vu  le  Gouvernement  lüi-mêmè 
annoncer  que  l’état  des  finances  n étoit  pas  entière- 
ment éclairci  j quand  on  a fu  que  l’Adminifirateur 
en  chef  avoir  écrit  Sc  publié  quil  étoit  Jbrti  des  forn- 
mes  confidérables  du  Tréfor  R oyal  jans  autorijation  ; quand 
on  Ta  entendu  parler  fans  cefle  de  profufions , de 
gafpillages,  ôc  du  défordre  dans  lequel  il  avoir 
trouvé  les  affaires  *,  quand  fon  co-opérateut  fubor- 
donné , à qui  tant  de  fois  j’ai  rendu  jultice , ou- 
bliant celle  qffil  mè  devoir , ôc  ce  qu’il  devoir  au 
maintien  de  la  confiance  , a paru  adopter  le  même 
langage  , par  un  effet  trop  commun  de  cette  foi- 
bleffe  qui  rend  toutes  les  vertus  inutiles  •,  enfin, 
quand  les  rigueurs  de  mon  fort  ont  femblé  con- 
nrmer  les  inculpations  de  mes  ennemis , alors  les 
plaintes  , les  murmures  , les  déclamations  ont 
éclaté  de  toute  part  fans  aucune  mefure  j l’opinion 
d’un  d-labrement  affreux  dans  les  finances  , caufé 
par  une  dilapidation  fans  exemple , s’efi:  répandue , 
s’ell  accrue  en  circulant  , ôc  bientôt  eff  devenue 
prefque  générale.  Il  h’y  avoir  pas  de  vraifemblance 
à imputer  le  mal  à celui  qui  volontairement  en 
avoir  découvert  la  profondeur  , ôc  qui  s' étoit  livré 
à l’examen  le  plus  folemnel  : mais  le  Gouverne- 
ment fembloit  le  dénoncer  j le  mécontentement  de 
Votre  Majefié  fembloit  le  condpnner  ; quelques 
traits,  plus  faciles  à croire  qu’à  difcuter,  fem- 
bloient  autorifer  à en  préfumer  beaucoup  d’autres. 
En  falloit-il  davantage , avec  le  fouffle  de  l’intri- 
gue , l’influence  de  la  faveur , ôc  la  marche  rapide 
de  la  calomnie,  pour  entraîner  la  crédulité  pu- 
blique ? 

Voilà,  Sire ,- comment  s’eff  formée  ôc  propagée 
la  rumeur  de  déprédation , qui  eft  devenue  aufli 
nuifible  au  bien  de  votre  fervice  qu’injurieufe  à 
mon  honneur.  Elle  a pu  exciter  le  zele  de  quel- 
ques Aiagiflrats  j elle  a ranimé  en  d’autres  d an- 
ciennes préventions  j ôc  tel  femble  en  triompher 
qui  ne  feroit  pas  mon  ennemi , fi  je  l’avois  été 
moins  cie  ce  qu’il  ofe  aujourd’hui  m’attribuer* 

. Mais 


Mais  ce  qtii  a dû  faire  le  plus  d’imprelTioh , ce 
i^ui  femble  avoir  autorifé  les  Cours  à configner 
dans  les  arrêtés  & remontrances  comme  une  véri- 
té reconnue  y cette  chimérique  fuppofition  d’une 
déprédation  inouie  dans  les  finances , c’efl  le  filence 
que  le.  Gouvernement  a gardé  jufqu’à  préfent  fur 
une  aifertion  fi  remarquable  ôc  fi  fouvent  répétée* 
Ce  n’étoit  rien  que  les  libelles  les  plus  atroces 
feufient  proférée  impunément,  & fe  fuiTent  effor- 
cés de  la  faire  croire  au  peuple  par  des  calculs  qui  > 
quelque  abfurdes  qu’ils  foient , font  toujours  fen- 
iation  dans  le  premier  moment  ; on  a pu  penfer 
que  l’excès  des  fauffetés,  ôc  la  gtoffiéreté  des  in- 
jures, fuffifoient  pour  que  de  pareilles  prodiiétions 
demeuralTent  plongées  dans  le  mépris  qui  leur  eil 
dû  : mais  ce  qui  n a pù  échapper  a l’attention  gé- 
nérale , c’efi;  que  le  premier  de  vos  Parlemens  , 
Sire , ait  affirmé  publiquement  ôc  fans  être  contre- 
dit 5 que  vos  peuples  voient  avec  effroi  une  dépré- 
dation fi  exceffive  qu’elle  ne  leur  paroît  pas  même 
poffible  , ôc  que  cette  propofition  prononcée  dans 
un  difcours^  aqreffé  à Votre  Majefle  elle-même , au 
milieu  de  l’app^eil  le  plus  impofant  de  la  fouve- 
raineté , fans  qu’enfüite  rien  de  contraire  foit  émané 
du  Trône,  ait  paru  acquérir  le  droit  de  fe  repro- 
duire avec  plus  de  développement  Ôc  fous  des  traits 
encore  plus  chamés , dans  les  délibérations  de 
toutes  les  autres  Cours. 

Et  en  effet,  jours  après,  on  a vu  paroître  ôc 
fe  répandre  avec  profufion,  dans  tout  le  Royau- 
me , dans  les  pays  étrangers , un  arrêté  du  Parle- 
ment du  Dauphiné,  qui  va  beaucoup  au-delà  des 
fuppofitions  les  plus  choquantes  qU’on  eût  encore 
jetées  dans  le  Public.  ^ 

Ce  neft  plus  feulement  l’allégation  de  i^o  mil- 
lions d’accroiffement  d’impôts  depuis  le  commen- 
cement du  régné  de  Votre  Majefié , erreur  déjà 
énorme  qui  fe  trouve  dans  l’Arrêté  du  Parlement 
de  Paris  du  Août  ; mais  c’eif  une  charge  acca- 
blante de  plus  de  deux  cents  millions  qu’un  géni^ 
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malfaifant  auroit  ajoutée  aux  charges  exîHantes 
fur  les  peuples. 

Ce  n efl  plus  feulement  le  faux  calcul  qui  a in- 
duit des  Magiflats  de  la  Capitale  à prétendre  <|u  il 
n*y  avoit  aucun  déficit  à la  fin  de  1785  j ni  meme 
la  fupputation  bifarre  d*après  laquelle  le  plus  for- 
cené clés  Libelles  avoit  conclu  qu’il  y avoit  alors 
Z 5 millions  d'excédent  de  recette  : c'efi:  plus  que 
le  double  de  cet  excédent , que  l'on  a joint  au  dé- 
ficit qu’on  fuppofe  toujours  de  140 millions,  pour 
en  compofer  cette  prétendue  furcharge  de  plus  de 
200  millions  annuellement. 

On  trouve  en  conféquence  que  le  Libelle  n'avoit 
pas  aflez  dit  en  avançant  que  j'avois  mangé  en 
moins  de  (Quatre  ans , le  fonds  de  trois  milliards  : 
on  évalue  ce  qui  a été  abforbé  par  mon  adminif- 
tration  à un  capital  de  plus  de  quatre  milliards  , 
fomme  équivalente,  ajoute-t-on,  par  fuite  d’erreur, 
à la  valeur  de  près  du  quart  de  tout  le  fol  de  la 
France. 

Ce  n efl  pas  tout  encore  : non-feulement  j’auroîs 
comblé  la  mifere  des  peuples , en  ajoutant , dans 
l’efpace  de  trois  ou  quatre  années , deux  cents  mil- 
lions aux  charges  annuelles , mais  j’aurois  en  outre 
englouti  neuf  cents  millions  réfultant  du  produit 
des  emprunts , du  montant  des  anticipations , du 
bénéfice  par  la  refonte  des  efpeces.  En  forte  que  , 
par  le  réfumé  de  ces  calculs , ma  vc)racité  ou  ma 
mauvaife  gel  lion  auroient  coûté  à l'Etat , quatre 
milliards  neuf  cents  millions , en  trois  ans  ôc  demi. 

Quelle  idée  faudroit-il  avoir  d’une  nation  où  l’on 
pourroit  accréditer  de  pareilles  fables  I Et  quels 
étranges  renfeignemens , quelles  déteflables  infpi- 
rations  ont  pu  égarer  à un  tel  point , un  Parlement 
qui,  préfide  par  le  gendre  de  l'ancien  Chef  de  là 
Jufiice  , auroit  dû  recevoir  de  meilleures  notions  ! 
Comment  une  Compagnie  auffi  éclairée  a-t-elle 
pu,  fur  des  données  auffi  évidemment  fauffes,  fe 
déterminer  à infcrire  dans  fes  regilîres,  «qu’on  voit 
avec  effroi  qu’en  trois  ou  quatre  années  une  ad- 
înimûration  vicieufe  à feit  a l’Etat  une  plaie  plus 
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profonde  que  n’auroît  pu  faire  la  guerre  la  plus 
longue  la  plus  malheureufe;  que  la  nouvelle 
charge  qui  en  réfulte , Ôc  qui  eil;  le  fruit  inconce- 
vable des  dilTipations  de  quelques  inflans , excede 
de  beaucoup  toutes  celles  que  Louis  XIV  impofa 
fur  le  Royaume  pendant  un  régné  de  72  ans , cé-, 
lebre  par  des  monuments  qui  attellent  fa  grandeur... 
où  il  eut  prefque  toujours  les  armes  à la  main  & 
des  armées  innombrables  fur  pied;  enfin,  queii 
raffemblant  toutes  les  dilapidations  dont  nos  an- 
nales ont  confervé  le  fouvenir  depuis  la  fondation 
de  la  Monarchie , Ôc  pendant  le  cours  de  quatorze 
fiecles on  auroit  peine  à compofer  une  fomme 
aufil  énorme  que  celle  qu’on  a vu  difparoître  dans 
fefoace  de  moins  de  quatre  ans  ”, 

Fût- on  confiné  depuis  quatre  ans  dansundéferr 
à quatre  mille  lieues  de  la  France,  fans  doute  on 
ne  pouiToit  ajouter  foi  à un  pareil  expofé  : mais 
fon  invraifemblance  en  détruit-elle  tout  le  danger  ? 
Suffit-il  qu  on  y trouve  de  Texagération , pour  nen 
pas  redouter  les  fuites  ? Et  quand  ce  qui  a été  ha- 
fardé  dans  l’arrêté  du  Parlement  de  Grenoble,  eft 
répété  encore  plus  affirmativement  par  celui  de 
Touloufe  (i);  quand  il  efl  à croire  que  bientôt 
cette  monàrueuie  erreur  fera  confignee  dans  les 
regiflres  de  toutes  les  autres  Cours  fouveraines  ; 
doit-on  fe  flatter  que  le  concours  des  témoignages 
auili  refpeéfcables  fera  de  nul  effet?  & peut-^on  fe 
diffimuler  que  quand  on  n en  croiroit  que  le  quart , 
il  y en  auroit  encore  affez  pour  irriter  la  nation 
la  plus  douce , & ternir  le  régné  le  plus  fage  ? 

C'eft  là.  Sire,  ce  qui  in  indigne;  & ce  n efl  plus 
moi  que  j’envifage  ici.  Quoique  le  Parlement  de 
Grenoble  ait  infcrit  mon  nom  au  bas  de  fef- 
froyable  fantôme  de  dilapidation  tracé  dans  fon 
arrêté  ; quoiqu’il  inen  ait  déclaré  fauteur  , fans 
aucun  examen;  quoique  le  Parlement  de  Touloufe 
ait  encore  enchéri  fur  la  dureté  des  expreffions  , 


Arrêté  du  Parlement  de  Touloufe , du  27  Août# 
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[u"à  employer  celle  dimpofture  , dWronterîe  ^ 
de  brigandage  effréné  ; je  n ai  point  à craindre- 
qu"on  puifTe  me  croire  férieufement  coupable  d’a- 
voir dévoré,  ou  dilapidé  des^  milliers  de  millions  ,, 
lorfquon  ne  pourroit  pas  même  m’accufer  de  m’en 
être  approprié  un  feul  v lorfqull  devient  de  jour 
en  jour  plus  certain  que,  foit  à caufe  de  mon  in-' 
fouciance  connue  pour  mes  intérêts  ^ fbit  par  les 
pertes  r^Mtantes  de  ce  que  j’éprouve  , à peine  ,, 
fans  les  foins  de  l’inconmarable  Amie , qui  s’eÆ 
mife  à la  tête  de  mes  affaires , & à qui  je  les  ai 
entièrement  abandonnées  , aurai-je  pu^  confcrver 
une  partie  de  la  modique  fortune  qui  m’appartient 
p^r  des  droits  aufTi  légitimes  que  ceux  qu’aucun 
particulier  puifTe  avoir  pour  fes  propriétés  , lorf- 
que , d’un  autre  coté , on  ne  pourroit  citer  ni  un 
feul  de  mes  parens  , ni  un  feul  de  mes  amis  que 
j’aie  enrichi  ; lorfque  mon  frere , ayant  contradé 
quelques  dettes , je  ne  l’en  ai  pas  libéré , & n’ai 
pu  lui  rendre  d’autre  fervice  que  celui  d’être  fa 
caution  ; lorfque  de  mes  deux  fœurs  , l’une  n’a 
pas  augmenté  d’un  écu  fon  patrimoine  , l’amre 
^ant  perdu  par  des  malheurs  une  partie  du 
fien  , s’étant  vu  réduite  à habiter  une  petite 
maifon  de  campagne  , y efl  encore  fans  que  j’aie 
pu  faire  plus  pour  elle , que  de  lui  procurer  quel- 
ques fecours  momentanés  qu  elle  eût  pu  obtenir 
de  tout  autre  Minière  , en  réclamant  la  bienfai- 
fance  de  Votre  Majeflé  pour  fa  pauvre  noblefTe  ; 
lorfqu  enfin  les  deux  feuts  parens  que  j’aie  de  mon 
nom  3 fortis  tous  deux  de  Técole  royale  militaire  , 
font  refiés  dans  les  bornes  très-étroites  de  leur 
fortune;  ôc  que  le  feul  de  mes  amis  dont  tes  goûts 
difpendieux  ont  donné  lieu  à ceux  qui  ne  con- 
noilTent  pas  l’élévation  de  fon  ame  , de  foupçonner 
qu’il  profitoit  de  ma  pofition  , n’en  a tire  que  le 
perfide  avantage  d’emprunter  plus  facilement  ; je 

i)ourrois  encore  ajourer,  lorfque  les  perfonnes  fur 
efquelles  l’envie  ôc  la  méchanceté  ont  flippofé 
que  je  faifois  tomber  les  grâces  avec  profufion  pour 
me  procurer  leur  appui,  n’ont  ni  rien  demandé  , ni 
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rien  obtenu  par  mon  canal , ayant  reçu  de  Votre 
Majeilé  avant  que  je  fuffe  dans  le  miniftere  , tous 
les  bienfaits  dont  elles  jouifTent. 

Quand  Tunivers  fera  inflruit  de  ces  vérités  trop 
manifeftes  pour  être  contredites , voudra-t-il  croire 
que  ce  foit  moi  qu’on  accufe  d’avoir  envahi  les 
deniers  publics  , ôc  que  je  ne  fois  pas  du  moins  à 
Tabri  d’un  genre  de  pourfuite  qui  femble  ne  pou- 
voir être  provoqué  que  par  le  fcandale  de^  fes  for- 
tunes miniilérielles , dont  il  n’y  a plus  d’exemple 
depuis  long-temps  ? Non , jamais  le  foupçon  même 
d’une  infâme  cupidité  ne  pourra  fe  fixer  fur  quel- 
qu’un que  l’état  de  fes  biens  ôc  la  notoriété  de  fou 
défintéreffement , en  rendent  aufli  peu  fufceptible. 
J’ai  donc  pu  voir  fans  aucune  émotion  , ce  qui  me 
^ confole  5 dans  l’incroyable  arrêté  du  Parlement  de 
Grenoble , Sc  même  cette  phrafe  qui , je  crois , ne 
.s’étoit  pas  encore  trouvée  dans  le  flyle  d’aucune 
.Cour  de  Juftice  , il  paraît  convaincu  ^avance  d’avoir 
épuifé  le  Tréfor  Royal  par  des  déprédations  inouies ...  Je 
parois  convaincu  d’avance  ! — Sire , vous  l’enten- 
dez , voilà  comrne  on  interprète  le  traitement  que 
j’éprouve. 

Quelles  font-elles  donc  enfin  ces  déprédations 
inouies?  Qu’on  les  articule  ? Me  les  attribue-t-on  ? 
,Que  mon  accufateur  fe  nomme  \ ôc  que  ma  tête 
ou  la  fienne  répondent  de  la  conviébion  ou  de  la 
calomnie.  Il  ne  faut  pas  un  moindre  exemple  dans 
une  circonfîance  aufli  éclatante. 

, Mais  j’ai  aflez  prouvé  que  des  cînq^  natures 
d’objets  auxquelles  on  a voulm  rapporter  la  dénon- 
ciation de  d^rédation , il  n’y  en  a pas  une  fur 
laquelle  je  puifie  être  trouvé  repréhenfible  j ôc  d’ail- 
leurs la  modicité  de  ma  fortune , la  pureté  connue 
de  mes  principes , & la  conduite  que  j’ai  tenue 
depuis  que  j’exifte  , font  trop  incompatibles  avec 
la  qualification  de  Déprédateur  3 pour  que  .l’on 
puifie  me  l’attribuer.'  Je  n’ai  donc  plus  rien  à dire 
pour  ma  propre  juflificaiion  j j’ai  lieu  d’efpérer 
que  Votre  Majefbé  la  trouvera  complette.  — Dois- 
je  en  demeurer-là  > lorfque  la  vérité  réclame  une 
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autre  vengeance  bien  plus  importante;  celle  de 
Tinjure  qu’on  fait  à la  lagelTe  de  votre  Gouverne- 
ment & à votre  amour  pour  vos  Peuples. 

Cefl  outrager.  Sire , la  fagçflede  votre  Gouverne- 
. ment  que  de  fuppofer  que  vous  auriez  ou  ignoré  ou 
toléré  une  déprédation  ü exceflive  qu  elle  ne  pa- 
roît  pas  même  poffible , une  dilapidation  telle  que 
les  annales  de  la  monarchie , ni  rtiilloire  , ne  pré- 
fentent  aucun  exemple  qui  en  approche  (i).  « 

C'efl  outrager  votre  amour  pour  vos  peuples , 
que  de  publier  que  depuis  le  commencement  de 
votre  régné  , la  mafle  des  inmôts  efl  augmentée 
de  cent  trente  millions  (2)  , lans  y comprendre 
ce  qui  peut  réfulter  des  nouveaux  édits  ; que  les 
contributions  qui  compofent  les  revenus  de  Votre 
Majefté  , s'élèvent  à « fix  cents  millions  j qu  elles 
arrivent  à excéder  les  deux  tiers  du  produit  de  tout 
le  fol  du  Royaume  i que  même  elles  vont  aujour- 
d'hui aux  trois  quarts  de  fentier  revenu  territo- 
rial de  la  France  (i).  « Le  progrès  de  l'exagéra- 
tion a été  jufques-là. 

>>  Mon  zele  pour  la  gloire  de  Votre  Majeilé , mon 
attachement  à votre  perfonne , mon  amour  pour 
ma  Patrie , ne  me  permettent  pas  de  me  taire  fur  de 
pareilles  fuppofitions.  Non,  Sire,  lorfqu'on  mé- 
connoît  vos  foins  vigilans , lorfqu'on  jette  des  dou- 
tes fur  vos  fentimens  paternels  , lorfque  votre  ré- 
gné efl;  calornnié  , la  voix  de  votre  fidele  -ferviteur 
ne  fera  pas  étouffée  par  la  difgrace  j elle  ne  fera 
retenue  par  aucune  crainte  j elle  fe  fera  entendre 
aux  quatre  coins  de  l'Europe  , pour  anéantir  l'im- 
preifion  qu'a  pu  faire  l'inndele  tableau  qu'on  a 


(1)  DÎfcours  de  M.  d'Aligre,  au  Lit  de  juftice  du  ô Août, 

Arrêtés  des  Parlemens  de  Grenoble  , de  Touloufe  & de 
Befançon. 

(2)  Arrêté  du  parlement  de  Paris , du  13  Août  dernier,’ 

(i)  Arrêtés  du  Parlement  de  Grenoble,  du  21  Août;  du  par- 
lement de  Touloufe,  du  27,  ^ du  parlement  de  sefançon,  du 
^30  du  m|me  mois. 
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^onné  de  votre  Gouvernement  , & de  l'état  de 
votre  Royaume. 

Les  Parlemens  dont,  malgré  le  déchaînement 
auquel  ils  femblent  fe  livrer  contre  moi  , je  n at- 
taquerai jamais  les  intentions , ne  fauroient  me  blâ- 
mer de  m'élever  avec  force  contre  les  réfultats  chi- 
mériques qu'on  leur  a fait  adopter.  Je  connois  leur 
zele;  j’ai  indiqué  la  fource  de  leur  erreur  j j’en  ai 
moi-même  préfenté  l'excufej  ôc  je  crois  les  fervit 
en  les  détrompant. 

Ils  ont-  alTiS  d'abord  fur  des  bafes  très-imparfai- 
tes , le  rapport  des  tributs  de  la  nation  , au  pro- 
duit du  territoire , lorfqu'ils  l’ont  fuppofé  être  com- 
me de  600  à 800  , ou  à'  900  , tandis  que , par  les 
calculs  les  plus  approchans  de  la  vérité , ce  rap- 
port eft  conune  de  500  à i yoo. 

En  effet , d’un  côté  les  impofitions  qu'on  porte 
à lîx  cehts  millions,  ainfî  que  le  revenu  de  l’Etat, 
ne  doivent  être  comptés  que  pour  cinq  cents  au 
plus.  Elles  n'entrent  que  pour  458  millions  dans 
les  ^75  qui  forment  le  revenu  total  de  Votre  Ma- 
jeflé.  Il  efl  jufle  d’ajouter  à ces  458  millions  les 
frais  de  recouvrement  qui  font  également  à la  charge 
des  contribuables  : mais  il  faut  faire  attention  que 
fur  le  total  de  ces  trais , qui , fuivant  le  compte 
qu'en  a donné  M.  Necker  , ne  va  qu’à  58  millions  , 
éc  qui  certainement  ne  peut  pas  être  eflimé  au- 
delà  de  60  y ü y en  a 23  à 24 , qui  s’acquittent  par 
le  Tréfor  Royal , & fe  prennent  fur  les  458  de 
recette.  Ce  n’elî  donc  que  36  ou  37  à y ajouter; 
ce  qui  ne  feroit  que  494  à 495  millions  pour  le 
produit  brut  de  toutes  les  contribuions  , en  met- 
tant même  la  loterie  au  rang  des  impôts. 

Il  efl  vrai,  c’eft  probablement  ce  qui  auraoc- 
cafionné  la  m^rife  , que  dans  le  Traité  d'Admi- 
niflration  des  Finances,  un  Tableau  très-bienfait 
des  contributions  des  peuples , femble  en  élever  l'u- 
niverfalité  jufqu’à  585  millions:  mais  qu’on  exa- 
mine dans  quel  fens  l’Auteur  préfente  cette  éva- 
luation ; qu  on  faffe  attention  aux  explications  que 
M.  N«cker  a eu  foin  de  donner  fur  chaque  ar* 
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tîcle,  on  yeirra  que  déduifant  de  fon 'réfultat  gè^ 
néral  , d’abord  le  troifieme  vingtième  qu’il  a 
compté  , ôc  qui  n exifle^  plus  *,  enfiiite  les  articles 
qu’il  a retranchés  lui-même  dans  un  fécond  ap- 
perçù,  comme  n’étant  pas  des  contributions  pro- 
prement dites,  ni  qui  loient objets  de. recette,  en- 
fuite  celles^  des  répartitions  du  Clergé  qui  ne  fer- 
vent qu’à  l’acquittement  de  la  propre  dette  de  ce 
corps , qu’il  ne  feroit  pas  jufte  de  confondre  avec 
les  tributs  annuels  j enfuite  la  part  que  les  étran- 
- gers  fupportent  dans  les  .droits  de  confommation  > 
enfin  quelques  parties  d’oétrois , qui  étant  reprifes 
dans  le  paiement  de  certains  pays  d’Etat,  feroit 
: - _ double  emploi  fi  on  les  comptoir  féparément  \ Ôc 

quelques  autres,  qui  n’étant  que  des  cottifations 
volontaires  produ&ives  d’avantages  locaux , ne 
peuvent  être  confidérés  comme  des  impôts  ; il  en 
réfulte  que  fes  calculs  s’accordent  parMtement 
avec  le  mien  j & je  ne  doute  pas  que  , s’agiflant 
de  compter  à quoi  monte  ‘ la  fomme  totale  des  con- 
tributions que  les  fujets  du  Roi  paient-  préfente- 
ment  ôc  qui  forment  les  revenus  de  Sa  Majellé , il 
n’alfirmât  avec  moi,  qu’elle  ne  va  pas  au-delà  dô 
495  rnillions,  y compris  tous  les  frais  de  recou- 
vreménn 

D’un  autre  côté , s’il  if  efi  pas  aüifi  firiélement 
démontré  que  le  produit  des  27  mille  lieues  quar- 
rées  qui  compofent  le  territoire  de  la  France,  s’é- 
lève à la  valeur  de  plus  de  quinze  cents  millions  , 
c’efi:  du  moins  ce  que  le  réfultat  des  combinaifdns 
les  mieux  fondées , ôc  le  terme  m^en  de  divers 
calculs  faits  avec  tout  le  foin  pofiible , peuvent 
établir  de  plus  certain.  Cette  évaluation  modérée 
efi;  la  feule  à laquelle  on  doive . s’arrêter , jufqu’à 
ce  qu’on  ait  à y cmpofer  des  recherches  aufli  ap- 
profondies ôc  vérifiées  par  autant  de  comparaifons 
proportionnelles , que  le  font  celles  qui  ont  été 
rafîemblées  Ôc  difcutées  fous  mes  yeux» 

J’ai  donc  droit  d’affirmer , Sire  , que  les  contri^ 
butions  de  vos  peuples  , au  - lieu  de  s’élever  au* 
déifias  des  deux  tiers , ôc  jufqu’aux  trois  quarts  de 

l’entiere 
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fentiere  produdion  territoriale  de  votre  Royaume, 
ne  vont  tout  au  plus  qu’au  tiers.  — Il  m’a  paru 
important  de  rétablir  cette  vérité , pour  que  le 
fardeau  déjà  très  lourd  que  fupportent  vos  fujets , 
ne  foit  point  exagéré  à leurs  yeux , Sc  que  la  ri- 
chefTe  naturelle-  de^  votre  Etat  ne  foit  point  dépré- 
ciée aux  yeux  de  l’Europe, 

Il  importe  encore  plus  de  détruire  l’allégation , 
que  depuis  le  commencement  du  régné  de  Votre 
Majeile  jufqu’à  l’époque  de  l’AlTemblée  des  Nota- 
bles , il  y avoir  déjà  pour  cent  trente  millions  d’ac- 
croiiïement  d’impôts  j:  ce  qui  fait  dire,  qu’en  y 
ajoutant  les  cinquante  millions  que  l’impôt  du  tim- 
bre jDroduiroit , fuivant  l’eiîimation  du^  Parlement 
de  Paris , Sc  les  vingt-cinq  millions  qu’il  y auroit 
d’augmentation  fur  les  vingtièmes , aux  termes  du 
dernier  Edit  qui  en  fixe  le  produit  à 8o  millions  , 
Votre  Majede  auroit  augmenté  de  205  millions 
les  contributions  de  fes  fujets. 

Ah,  Sire,  que  la  feule  idée  d’une  pareille  fur- 
eharge  doit  être  affligeante  pour  votre  cœur  I — 
Je  me  hâte  de  faire  voir  quelle  eff;  fans  réalité. 
Seroit-il  donc  poflible  qu’on  eût  oublié  combien 
Votre  Majefté  a toujours  montré  de  répugnance 
à mettre  de  nouveaux  impôts  fur  fes  peuples , com- 
bien elle  en  a reculé  le  moment  ? La  guerre  étoit 
allumée  depuis  quatre  ans , que  malgré  les  immen- 
fes  befoins  quelle  entrainoit , Votre  Majefté  ré^ 
liffoit  encore  à l’inévitable  nécefflté  d’impofer.  Ce 
ne  fut  qu’au  mois  d’août  1781  qu’elle  fe  détermina 
à ordonner  la  levée  des  nouveaux  fols  pour  livre , 
dont  le  produit  eft  tout  au  plus  de  25  millions  , 
Sc  qui  doivent  ceffer  à une  époque  déterminée. 
Elle  fut  obligé  d’y  ajouter  au  mois  de  Juillet  1782, 
un  troifieme  vingtième  : mais  il  n’a  duré  que  quatre 
ans  , Sc  Votre  Majeffé  , fidelle  à l’engagement 
quelle  avoit  pris  envers  fes  peuples , les  en  a dé- 
chargés à la  fin  de  1786.  Il  ne  rellioit  donc  à l’é- 
poque de  l’Affemblé  des  Notables , aucun  autre 
nouvel  imoôt  établi  du  régné  de  Votre  Majellé  , 
que  ces  fqîs  pour  livre  additionnels  qui  rendent  24 
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à 2Ç  millions.  Si  Ton  y joint  quelques  fuppîémens 
ordonnés  pendant  le  cours  de  la  guerre , fur  les 
impofidons  des  fourrages  , de  la  maréchauiTée , & 
des  convois  militaires , aind  que  quelques  légères 
augmentations  qui  ont  été  faites  dans  le  même 
temps , au  montant  de  la  capitation  ^ ôc  à différens 
abonnemens , tous  ces  objets  acceflbires  faifant 
enfemble  quatre  à cinq  millions  y fi  même  on  veut 
y joindre  auffi , ce  qui  if  efl  cependant  qu’une  per- 
ception plus  exaéte  êc  non  ùne  augmentation  d im- 
pôt 5 le  produit  des  vérifications  des  rôles  de  ving- 
tièmes commencées  avec  aéfivité  fous  le  dernier 
régné  , mais  qui  fous  celui  de  Votre  Majeflé^  n ont 
ajouté  qmenviron  trois  millions  à la  recette  j on 
ne  trouvera  en  tout  que  32  millions  d’accroiffe- 
ment  d’impôts  depuis  l’avénement  de  Votre  Majeflé 
au  trône. 

Comment  donc  peut  - on  fuppofer  que  cet  ac- 
croifTemeiit  foit  de  130  millions?  C’efl  encore  ici 
vraifemblablement  un  mal  entendu,  Ôc  l’abus  de 
quelques  calculs  livrés  au  Public  dans  une  matière 
où  il  efl:  prefque  impoffible  d’expliquer  tous  les 
objets  autant  qu’il  le  faudroit  pour  prévenir  toute 
confufion.  On  fait  que , fuivant  le  compte  rendu 
par  M.  l’Abbé  Terray  en  177  j , la  recette  ne  mon- 
toit  alors  qu à environ  :^66  millions  : on  aura  eflinié 
d’après  une  application  fautive  des  connoiifances 
qu’on  a pu  acquérir  fur  les  recettes  aétuelles , 
qu’ elles  ailoient  à 496  millions , l’on  en  aura  con- 
clu que  le  revenu  étoit  augmenté  de  130  millions  j 
ôc  par  une  fécondé  erreur  on  a regardé  cette  au- 
gmentation de  revenu  comme  un  accroilfernent 
d’impôts. 

J’ai  donné  à votre  Majeflé  l’état  de  fes  revenus 
montant  non  à 600  millions  comme  les  Parlemens 
de  Touloufe  ôc  de  Befançon  le  fuppofent , mais  à 
475  comme  les  comptes  les  plus  exaéts  l’établif- 
fent.  Ceux  qui  les  portent  à 496 , ont  vraifembla- 
blement  compté  dans  la  recette  générale  des  im- 
pofitions , les  21  millions  du  troifieme  vingtième 
ÎLipprimé  depuis  le  mois  de  Janvier  dernier.  Mais 
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quoi  qu’il  en  foit , mon  état  de  recette  a été  vé- 
rifié y ôc  rAfTemblée  des  Notables , loin  d’y  avoir 
apperçu  aucune  omifTion  , n’a  montré  des  doutes 
que  fur  quelques  rentrées  éventuelles  qui  y font 
comprifes , & ne  l’étoient  pas  dans  le  compte  de 
lyyy.  Ainfi  la  recette,  qui,  fuivant  ce  compte, 
étoit  de  ^66  millions,  & qui,  fuivant  le  dernier 
état,  efl  porté  à 475,  n’eO:  augmentée  que  de  109 
millions  , puifque  c’efl  la  différence  de  l’un  à 
l’autre. 

. 11  feroit  fouverainement  injufte  de  rapporter 
toute  cette  différence  à un  furcroït  d’impôts,  tan- 
dis qu’elle  confiile  pour  les  trois  quarts  en  boni- 
ficat  ions  provenant , les  unes  de  raccroifTement  na- 
turel du  produit  des  différens  droits , les  autres  des 
foins  d’une  fage  adminiifration  & d’opérations 
vraiment  économiques , ce  qui  eft  bien  le  contraire 
d’être  onéreufes.  — Quand  par  l’exrinfticn  de  plu- 
fieurs  franchifes  abufives , par  la  réduction  du  trai- 
tement des  gens  de  finances  , par  la  fuppreiïïon 
des  croupes , par  des  diminutions  de  frais  , par 
diiférentes  réunions , enfin  par  une  fuite  de  vigi- 
lance , d’ordre , ôc  de  bons  principes  conifamment 
fuivis  , autant  que  par  l’augmentation  progreffive  des 
confommations  & des  valeurs , on  efl  parvenu  à 
porter  à Z ju  millions  le  produit  des  fermes,  régies 
adminiifrations  générales , qui , à l’époque  de 
l’avénement  de  Votre  Majelfé  au  trône,  ne  mon- 
toit,  tout  compris,  qu’à  189  millions,  les  mil- 
lions de  bonification  qui  en . réfultent  peuvent  - ils 
s’appeler  augmentation  d’impôt  î Peut-on  faire  con- 
fidérer  comme  nouvelle  charge  fur  les  Peuples , ce 
qui  fert  à lui  en  épargner? 

A ces  61  millions,  il  en  faut  joindre  trois,  pour 
bonification  de  même  genre  fur  le  bail  des  Pofles 
& des  MefTageries  \ trois  autres  pour  celles  pro- 
duites dans  la  recette  générale  , par  un  meilleur 
ordre  dans  les  recouvremens  , par  la  diminution 
des  jouiffances  de  fonds  retardés , ôc  par  la  ceffa- 
tion  des  décharges  ou  modérations  de  faveur  ; em 
fin , neuf  millions  de  la  Loterie  Royale , qui , dût- 
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elle  ètré  regardée  comme'  plus  funefle  qu  un  impôt 
par  fes  effets , n'en  efl  pas  un  par  fa  nature  : lâ 
réunion  de  toutes  ces  fommes  donne  le  compte  de 

millions  d'améliorations  , qui , avec  les  3 2 mil- 
lions d'impofîtions  nouvelles , forment  la  totalité 
de  l’accroilTement  de  revenu  de  TEtat  depuis  lé 
commencement  du  régné  de  Votre  Majefté. 

Une  explication  fi  claire  fur  la  néceffité  de  dif- 
tinguer  l’accroilTement  de  vos  revenus  d'avec  les 
augmentations  d'impôts , doit  deffiller  les  yeux  de$ 
Magiffrats  abiifes  par  de  faux  calculs , effacer  de 
l'efprit  des  Peuples  nmpreffion  d'une  erreur  finif- 
tre,  & raffurer  l’ame  de  Votre  Majefté  centre  les 
progrès  d'une  opinion  trop  contraire  à fes'  fenti- 
mens  pour  quelle  n’en  fut  pas  douloureufement 
affedée. 

Quant  aux  charges  qui  pourront  réfulter  des 
nouveaux  Edits  , il  ne  m'appartient  pas  d'entrer 
dans  aucun  détail  fur  les  ioix  que  Votre  Majeffé  a 
récemment  envoyées  à fes  Cours,  nfde  rien  ajouter 
au  développement  qu’Elle  y donne  "elle -même  de 
fes  motifs  : mais  je  fuis  fondé  à fouténir  pour  mù. 
propre  défenfe,  que  je  n’ai  trompé  ni  Votre  Ma- 
jefle,  ni  ia  Nation,  lorfque  j'ai  dit  , d’un  côté, 
qu'on  ne  pouvoit  pas  regarder  comme  furcharge 
pour  le  Peuple , ni  comme  impofition  nouvelle , 
l'augmentation  que  recevroit  le  produit  d’une  iim 
pofirion  déjà  exiilante , par  le  feul  effet  d'une  per- 
ception exaéte , proportionnelle , ôc  exclufive  de 
toute  exception  J d'un  autre  côté,  que  l’etabliffe- 
ment  du  Droit  du  Timbre , étant  fort  ancien  en 
France , & le  nouveau  tarif  fuivant  lequel  je  pro- 
pofois  de  le  percevoir , étant  encore  moins  rigou- 
reux que  celui  qui  avoit  été  preferit  par  l'Edit  du 
mois  de  Mars  165  5,  on  ne  devoir  pas  non  plus 
donner  la  qualification  de  nouvel  impôt  à cette  ex- 
tenfion  de  taxe , qui , étant  réglée  modérément , 
feroit  prefque  infenfible  pour  la  claffe  la  moins 
aifée  ; oc  que  fi , en  réunifiant  ces  deux  moyens  à 
tous  les  retranchemens  économiques  c|ui  feroient 
pofiibles,  ôc  à quelques  difpofitions  d'ordre  dans 
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Îê5  rombourfemenî , dans  la  rentrée  des  fonds , Sc 
dans  la  comptabilité , on  patvenoit , comme  il  y 
avoit  lieu  de  le  croire , à rétablir  le  niveau  li  aié- 
ceilaire  entre  la  recette  ôc  la  clépenfe , en  même 
tems  qne  Votre  Majefté  accorderoir  des  foulage- 
mens  confidérabfes  fur  la  Taille  & fur  la  Capita- 
tion , qu  elle  aboliroit  le  Vingtième  d’indudrie  , & 
qu  elle  fupprimeroit  plufîeiirs  droits  onéreux  -,  le  ré- 
faitat  de  ce  plan,  loin  d’être  un  fur  croît  déchargé 
pour  le  Peuple , feroit  le  principe  de  la  profpériré 
de  f Etat  & un  motif  de  bénir  à jamais  le  nom  de 
Votre  Majedé. 

^C’ed  à cette  efpérance  que  je  me  fuis  dévoué  ; 
cTil  elle  qui  a dirigé  toutes  mes  vues , & qui  a été 
l’ame  de  tous  mes  efforts.  Piüfïe  encore  l événe- 
ment y répondre  ! Mais  quel  qu’il  foit,  mes  inten- 
tions ne  fauroient  paroître  fufpeéles  ; Votre  Ma- 
jeilé  les  reconnoît  ; la  Nation  inflruite  leur  rendra 
tôt  ou  tard  juflice  ; & j’ai  droit  de  compter  fur  le 
jugement  de  la  poftérité.  ^ 

J’ai  prouvé  , Sire , qui!  Ny  avoir  pas  eu  pour 
plus  de  32  millions  d’accroffTement  d’impôts  depuis 
le  cornmencement  du  régne  <fe  Votre  Majede;  je 
viens  de  faire  voir  que  les  moyens  qui  dévoient 
fervir  à établir  l’équilibre  entre  la  recette  & la  dé- 
penfe  , n’auroient  occafionné  aucune  furcharge 
pour  le  Peuple  : je  n’ai  plus  , pour  achever  de 
remplir  ce  que  je  dois  à la  vérité  , qu’à  préci- 
piter dans  le  néant  cette  abominable  chimere  de 
quatre  milliards  dilapidés  en  moins  de  quatre  ans. 

Je  proteile  plus  que  jamais  en  ce  moment , que 
je  fais  abftration  totale  de  moi-même  , en  expri- 
mant le  fentiment  que  j’éprouve , lorfque  je  vois 
une  fauffeté  aulTi  révoltante  s’introduire  jufques 
dans  le  fanéluaire  de  la  Juliice  , s’y  revêtir  des 
formes  impofantes  que  donnent  les  délibérations 
folemnelies  , & s’approprier  ce  concert  de  témoi- 
gnages uniformes , que  les  Parlemens  doivent  ré- 
îerver  aux  vérités  les  plus  authentiques.  En  ce  qui 
m’eff  perfonnel  rien  ne  m’étonne.  Dès  que  je  me 
fuis  vu , Sire , privé  de  votre  appui , pourfuivi  par 


votre  principal  Miniflre  , livré  aux  reflentimens 
que  j ai  encourus  pour  votre  fervice , & bientôt 
après  inculpé  , même  en  votre  préfence , de  dé^ 
prédations  incroyables  ^ dont  le  lilence  du  Gouver- 
nement fembloit  être  Taveu  , je  me  fuis  attendu  à 
tout  ce  qui  m'arrive  j j’y  ai  préparé  mon  ame  5 
& 5 fatisfait  d'avoir  confervé  la  pofTibilité  d'une 
juftification  éclatante,  je  m’affermis  de  jour  en  jour 
dans  la  confiance  de  l'effet  quelle  doit  produire  fur 
l’efprit  de  Votre  M^jefié  , même  fur  fon  cœur» 
Sc  fur  l'opinion  publique. 

Je  l'avouerai  cependant  , né  dans  la  Magiflra- 
ture,  n'ayant  jamais  cefiè  d'être  plus  attaché  qu  elle 
ne  le  croît  peut-être  , à fes  véritables  intérêts , 6c 
ne  pouvant  m’accoutumer  à ne  pas  compter  fur 
fa  juilice,  je  n'ai  pu  voir  fans  douleur  & fans 
furprifes  , que  les  Miniffres  des  Loix  qui  doivent 
être  impaffioles  comme  elles  , femblaffent  devenir 
les  inffrumens  & les  organes  d'un  acharnement  dont 
la  caufe  ne  fauroit  leur  plaire  j que  les  Parlemens 
dont  le  zele  s'échauffe  avec  tant  de  raifon  contre 
tout  ce  qui  a le  ♦ caraétere  opprefiif  , 6c  qui 
réclament  avec  tant  de  force  contre  toute  atteinte  à 
la  liberté  ou  à l’honneur  non  précédée  d'inffruétion 
juridique,  adoptalfent  fans  examen,  les  perfides 
notions  qu'on  leur  fait  paffer  fucceffivement  j 
qu’oubliant  les  conféquences  de  traiter  un  citoyen 
comme  convaincu  d'avance , ils  appellent  à grands 
cris  fur  ma  tête  une  punition  exemplaire  , tandis 
qu’en  même  temps  ils  demandent  de  me  juger  , 
qu'ils  croyent  pouvoir  diffamer  publiquement,  celui 
contre  lequel  ils  n’ont  encore  acquis  aucune  preuve  y 
6c  que  leurs  arrêtés  , particuliérement  celui  de 
Touloufe  ( peut-être  devrois-je  en  être  moins 
étonné  ) commencent  par  me  couvrir  de  qualifi- 
cations atroces  , 6c  finiffent  par  fupplier  Votre 
Majefté  de  laiffer  informer  fur  ma  conduite. 

Mais  eff-ce  à moi  de  me  plaindre,  lorfc^u'on 
fuppofe  que  Votre  Majeffé  auroit  fouffert  qu  il  fe 
fît  fous  fes  yeux  une  déprédation  de  quatre  mil- 
liards } Plus  cette  calomnie  eff  gigantefque , moins 
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je  puis  croire  que  je  fois  le  but  de  fon  attaqudk 
Ses  coups  pallent  beaucoup  au-deffus  de  ma  tcte, 
& leur  violence  même  empêchent  qu’ils  puiüent 
m'atteindre.  Ce  n'étoit  point  pour  écrafer  un  mor- 
tel, c’étoit  pour  faire  la  guerre  au  Ciel  même, 
que  les  Titans  conjurés  lançoient  d’ énormes  ro- 
chers. 

Il  ne  me  fera  pas  difficile  de  faire  crouler  ce  co- 
lofle  de  diffipations  vraiment  fabuleufes , il  ne  faut 
pour  l’anéantir  que  découvrir  les  fondemens  fur 
lefquels  on  l’a  conftruit.  Il  porte  fur  deux  bafes  : 
l’une,  qu’il  y avoir  à la  fin  de  1783 , un  excédent 
de  recette  qu’on  fait  monter  tantôt  à 5 , tantôt  à 
60  millions  l’autre , qu’il  y a préfentement  un  dé- 
ficit de  140  millions.  On  en  conclut  qu’un  revenu 
de  17 5"  millions,  fuivant la preiTiiere  verfion , & de 
200  fuivant  la  fécondé  ( ce  qui  correfpond  au  ca- 
pital de  trois  ou  quatre  milliards  , a été  abforbé 
dans  l’efpace  de  trois  à quatre  années. 

Mais  preiTiiérement , au  lieu  de  ce  chimérique 
excédent  de  recette  à la  fin  de  1^8^ , ileit  certain  > 
comme  je  l’ai  fait  voir  à Votre  Majefié  dans  le  grand 
Mémoire  que  j’ai  laifié  entre  fes  mains  , Sc  comme 
il  efi  conltaté  par  les  comptes  dépofés  au  Con- 
trôle général , defquels  j’ai  confervé  les  doubles , 
que  le  déficit  étoit  alors  de  près  de  80  millions. 
Je  me  foumets  à en  donner  les  preuves  les  plus 
fatisfaifantes  j & perfonne  n’en  pourra  douter , à la 
' vue  des  éclaircifiëmens  détailles  fur  les  progrès 
du  déficit,  qu’on  trouvera  développés  d’une  ma- 
niéré à diffiper  tous  les  mal- entendus  , dans  un 
écrit  qui  fera  bientôt  public. 

^ Secondement  , quoique  les  Parlemens  puifient 
s’autorifer  du  difcours  de  M.  l’Archevêque  de 
Touloufe  à l’ AfTemblée  des  Notables , pour  foutenir 
que  le  déficit  aétueleil;  de  140  millions , le  fait  efi: , 
comme  je  l’ai  déjà  établi , qu’il  n’efi:  que  de  114  a 
1 1 ^ millions  tout  compris  , & qu’il  n’y  a pas  plu^ 
de  raifon  de  le  fuppofer  plus  fort , qu’il  y en 
auroit  de  le  fuppofer  plus  foible  j puifqa’une 
fixation  qui  ne  peut  être  autre  que  la  différence  de 
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la  fomme  connue  des  recettes  , à la  femme  con- 
nue des  recettes , ne  fauroit  être  dexible  à volonté. 

Or  s'il  efl  conftant  qu  il  y avoir  79  à 80  millions 
de  déîicit  quand  Votre  Majeflé  m’a  chaiy^é  de  fes 
fncnces  , de  1 14  de  115  quand  Elle  m’en  a ôté 
radminiilraricn  , il  s’enfuit  que  dans  cet  intervale  , 
les  charges  de  l’Etat  n’ont  été  augmentées  ni  de 
2CO  millions  , ni  de  ivf  , comme  on  s>ft  permis 
de  le  répandre-  ; qu’ elles  l’ont  été  de  t millions 
feulement. 

Ces  ^ y millions  ne  font , comme  on  peut  le  voir 
par  l’écat  coté  IX , que  l’intérêt  des  487  millions 
d'emprunts  de  difTérens  genres  qu’il  a fallu  faire 
pour  payer  les  dettes  de  la  guerre  & autres  dettes 
arriérées  antérieures  à mon  adminiilration.  — Ed- 
il  lupportable  que  leur  emploi  foit  traveili  aux  yeux 
du  peuple,  au  point  de  faire  envifager  l’acquitte- 
ment des  engagemens  les  plus  facrés  de  Votre  Ma- 
jeÊé  , comme  une  dilapidation  inouie , comme  une 
déprédation  capable  de  déshonorer  fon  régné  ? Sur 
cela,  je  ne  retiendrai  pas  mon  indignation , & je 
dirai  avec  moins  de  force  encore  que  je  ne  le  fens  , 
que  quand  je  confidere  , non  la  crédulité  qui  a pu 
adopter  une  telle  noirceur,  mais  la  caufe  quil’a  en- 
Emree  & les  effets  quelle  peut  produire  , mon fang 
bou.illone  ëc  fe  trouble , mes  cheveux  fe  drelTent  a 
h tête. 

Cyf  ils  enfeignent  donc  au  Gouvernement , ces  im-  . 
pitoyables  détraéfeurs  de  tout  ce  qui  en  émane  , 
ce  qu’on  pouvoïc  faire  de  mieux  dans  la  poEtipn  cri- 
tf^ue  où  ie  'trouvoient  les  Enançes  à l’époque  où 
commence  leur  cenfure.  — Nieront-ils  qu’il  refia  à 
là  £n  de  1783,  219,794,000  mille  livres  des  dettes 
de  la  marine  à payer  ? Douteront-ils  , qu’en  outre  , 
îly  eut  alors  169,  30:5,000  mille  livres  d’autres  dettes 
Sc  de  clifférens  arriérés , dont  80  étoient  exigibles  ? 
Contefieront-ils  la  réalité  de  176  millions  d antici- 
pations de  cette  même  année  1783  fur  l’anné  1784? 
Ces  trois  parties  de  dettes  dont  j’ai  remis  les  états 
détaillés  à Votre  Majeilé,  ayant  été  vérifiées  Sc 

conflatée 
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ccnftatées , aînfi  que  le  déficit  annuel  de  8o  millions, 
qu’il  y avoit  alors , ôc  qu  on  doit  y ajouter  il  faut 
bien  qu’ils  reconnoifient  que  le  tout  enfemble  forme 
une  mafie  de  645  millions  qu’il  y avoit  à payer  > 
quand  je  fuis  entré  dans  le  miniilerej  & il  efi;  notoire 
qu’en  même  temps  toutes  les  caiffes  étoient  abfolu- 
ment  vuides , tous  les  effets  en  dtfcrédit , toute  cir- 
culation de  nuinéraire  engorgée , au  point  qu’il  fem- 
bloit  qu’il ny  eût  plus  d’argent» 

Qu’ils  dilent  donc  ce  qu  ils  auroient  fait  dans 
ces  circonfiances , incomparablement  plus  embar- 
raffantes^  que  ne  peut  le  paroître  la  fituation  aêlu- 
elle  : qu  ils  difent  ce  qu  ils  auroient  penfé  alors  , 
fl  on  leur  eût  annonce  quon  fer  oit  face  à toutes 
&que,  moyennant  feulement  une  augmentation, 
qui  ne  feroit  pas  même  à perpétuité,  de  mil- 
lions dans  la  dépenfe  annuelle  , on  acquitteroit , 
dans  fefpace  de  trois  ans , cette  maffe  énorme  dé 
dettes  & d'arriérés,  fans  manquer  à aucun  enga- 
gement, & en  les  rempliffant^  au  contraire,  avec 
un  fur  croit  d'exaélitude , fans  mettre  le  plus  petit 
impôt  fur  les  Peuples  , & en  leur  accordant  aü 
contraire  des  fecours  j fans  augmenter  aucuns 
droits , & en  fupprimant  au  contraire  , ou  allé- 
geant plufieurs  des  plus  nuifibles  au  commerce  j 
fans  retarder  aucuns  des  paiemens  ordinaires,  Sc 
en  rapprochant  au  contraire  tous  ceux  qui  étoient 
en  retard  5 fans  interrompre  aucun  ouvrage  d'utiHtê 
publique , & en  les  multipliant  au  contraire , en- 
treprenant les  plus  defirables , & quadruplant  les 
fonds  du  plus  néceffaire  à la  défenfe  dii  Pioyaü- 
me  j fans  fufpeildrê  aucuns  des  rembourfemens 
déterminés , & en  y ajoutant  au  contraire  d’au- 
tres rembourfemens  non  exigibles  5 fans  négliger 
l’amortiffement  de  la  dette  confütuée  , 6c  en  lui 
afiignant  au  contraire  de  nouveaux  fonds  toujours 
croiffans  d’année  en  année , fuivant  une  progref- 
fion  déterminée  : enfin , fans  demander  ’ aticurié 
garantie  contre  les  événemens  extraordinaires, 
en  fourniffant  au  contraire  à tous  les  befoins  inir 
prévus  de  la  guerre  & de  la  poiitiquej 
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Qu’on  eût  pris  alors  un  tel  engagement , je  le 
demande  aux  frondeurs  les  plus  décidés  i je  le  de- 
mande à toute  la  France,  le  premier  fentiment  n’eût-il 

f)as  été  de  craindre  qu’il  tût  impofllble  de  le  tenir  > 
e fécond , d’exalter  d'avance  radminiilratioii  par 
les  foins  de  qui  il  feroit  rempli , & de  vouer  une 
reconnoiffance  immortelle  au  Souverain  bienfai- 
faiit,  qui,  en  remédiant  à tant  de  maux  preflans  , 
prépareroit  la  poffibilité  de  prendre  enfuite  les 
plus  efficaces  pour  extirper  radicalement  la  caufe 
ancienne  du  défordre  des  finances  ? 

Or,  voilà.  Sire,  ce  que  vous  avez  fait  y voilà  ce 
que  j’ai  exécuté  fous  vos  commandemens  dans  ce 
court  efpace  qu’on  ofe  aujourd'hui  repréfenter 
comme  un  temps  de  défordre  ôc  de  dilapidations 
fans  exemple  ! — Mais  , quoiqu'on  puilfe  dire  , 
Votre  Majefié  doit  être  fûre  que  les  trois  à quatre 
années  pendant  lefquelles  j'ai  été  honoré  de  fa 
confiance,  ne  feront  jamais  tache  à fon  régné.  Je 
viens  de  retracer  en  racourci  i'efquifie  de  ce  que 
j'ai  fait  pendant  cet  intervalle  j j’en  donnerai  quel- 
que jour  le  tableau  plus  en  grand , avec  toutes  les 
pièces  en  dépendantes  qui  ne  font  pas  connues  , 
ôc  qui  dépoferont  du  moins  de  l'immenfiré  de  mon 
travail,  en  même  temps  qu’elles  confiateront  fat-  , 
tention  fuivie  que  Votre  Majefté  n'a  pas  ceflé  de 
donner  à toutes  les  parties  de  radminiltration. 


Il  fuffit,  pour  ce  moment,  qu’il  foit  affirmé  &c 
prouvé. 

Que  depuis  1783  , le  déficit  ne  s’eft  pas  accru 
au-delà  de  35  millions  ; 

Que  cet  accroifiement  efi  dans  la  jufte  propor- 
tion des  emprunts  qu’il  a fallu  faire  pour  payer  les 
dettes  antérieures  ; 

Que  le  produit  de  ces  emprunts  a été  employé 
en  entier  à cette  defiination  (i)  ; qu’il  étoit  même 

(1)  Etat  général  des  Emprunts,  cote  IX,  Etat  des  dettes  à 
la  fin  de  1783,  cote  IX,  bis. 
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Infliffifant  pour  y fatisfaire , puifque  h raaflTe  des 
dettes  étoit  de  millions , ik  que  le  capital 
des  emprunts  , repréfentés  par  les  35  millions  d’in- 
térêt, n’eft  que  de  487  millions 

Que  pour  y fuppléer  ainli  qu’à  l’infuififance  de 
revenus,  il  a été  inévitable  de  recourir  à de  nou- 
velles anticipations  & à^d’autres  reffources , jufqu’à 
la  concurrence  de  1^3  millions  ; ce  qui  a porté 
à ^50  millions  le  total  des  emprunts  (i),  foit  di»- 
reéis,  foit  indireâs , qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
mois  de  Novembre  1783  jufqu’au  mois  d’ Avril 

Que  lur  ces  6^0  millions  on  a fatisfait  aux 
^45  millions  des  dettes  anciennes  (a)  , on  a cou- 
vert le  déficit  des  années  178  j & 178^  , on  a 
rembourfé  ce  qui  refioit  de  refcriptions  fufpendues , 
on  a fourni  à toutes  les  dépenfes  imprévues  &c  for- 
cées que  les  événemens  politiques  & différentes 
calamités  ont  occafîonnées  ; 

Que  la  réunion  de  ces  paiemens  extraordinaires 
ayant  furpaffé  de  plus  de  300  millions , le  montant 
des  reffources  extraordinaires  l’acquitenxent  du 
fur  plus  n^a  pu  fe  faire  que  fur  les  améliorations  & 
les  économies 

Qu’ainfî  le  raifonnement  même  qui  a fait  croire 
aux  Parlemens  quil  y avoit  eu  plufieurs  milliards 
• de  déprédations  , démontre  , en  fubftituant  feulement 


(1)  j’ai  obfervé  ci-deffu?  qu’il  était  encore  dû  onze  millions 
fur  les  dettes  de  la  Marine  ; mais  j’ai  laiffé  plus  de  fonds  & de 
reprifes  qu’il  n’en  failoit  pour  les  acquitter,  j’ai  obfervé  que 
dans  l’état  des  autres  dettes  arriérées , il  n’avoit  été  payé  que 
loi  millions  fur  les  .fonds  du  Tréfor  Royal , le  furplus  ayant  été 
foldé  en  rentes  ou  aflignations  à termes  ; mais  ces  rentes  & af- 
fignations  'entrent  dans  le  compte  général  des  refîbuices  em- 
ployées, & doivent  être  aufli  comptées  pour  acquittement. 

(2)  Apperçu  des  objets  extraordinaires  acquittées  en  17S4  » 
1785  & 1786  , fous  la  même  cote  IX,  bis* 
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îps  calculs  vrais  aux  calculs  faux,  qu’il  n’y  en  a 
eu  pour  une  obole  ; qu’on  ne  peut  même  ex- 
pliquer comment  on  n’a  pu  faire  face  aux  paicmens 
néceffaires  qui  font  rappelle's  dans  les  états  pro-r 
duits  9 & qui  tous  enfemble  vont  après  d’un  milliard  * 
(i),  fans  rcconnoître  les  foins  dune  geflion  fage 
è>c  intelligente  ; enfin  que  l’adminiflration  qu  on 
diffame , n’a  befoin , pour  fon  apologie  , que  de 
fe  mettre  à découvert  , comme  elle  a toujours 
défiré. 

Ces  vérités  font  indeftruèlibles  ; ce  font  les 
■faits  même  ; des  faits  conftatés  , des  faits  qui 
refieront  inaltérables  , malgré  les  efforts  que  fait 
îa  calomnie  pour  les  ternir  de  fon  fouffle  impur. 

Ah  ! quelle  , n’attaque  que  moi  , quelle  fe  borne 
à me  déchirer  fans  celïe  auprès  de  votre  Majeflé , 
à fabriquer  des  hifloire?  , à faire  faire  des  libelles , 
à me  prêter  les  traits  les  plus  oppofés  à ma  conduite  ; 

qu’on  envenime  tous  les  aéles  de  ma  vie  privée  , 
qu’on  exagere  tous  mes  défauts , qu’on  me  faffe 
paffer  pour  un  frivole  & inappliqué  aux  yeux  dq 
ceux  qui  ne  connoiffent,  pas  l’étendue  des  travaux 
ferieux  & importans  , dont  j’ai  été  occupé  toute  ma 
vie  ; — qu’après  avoir  conquis  a l’Etat  la  foumiflion 
contributive  du  Clergé  , je  fois  immolé  à fon  ref- 
fentiment;  — - qne  ma  befogne  fdit  tronquée,  dé-' 
naturée  , abandonnée  qu’on  m’impute  jufqu’aux 
embarras  qu’on  a caufés,  & qu’on  veuille  que  j’en 
fois  la  viâime  expiatoire  ; que  ma  perte  conve- 
nable à trop  d’intérêts  pour  n’être  pas  jurée  , foit 
pourfuivie  au-delk  même  du  befoin  qu’on  eh  avoit  ; 
^ que  l’intrigue  qui  ne  peut  fe  çcntenter  ni  de  mon 
éfoignement,  ni  de  ma  réfignation  à la  nullité  la 
plus  abfolue,  s’inquiète  encore  de  l’eftime  que  Votre 


(^i)  Etat  çotç  IX , l?is. 
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Majefté  pourroit  me  conferver  ; qu’eHc  s’acharne 
à m’arracher  entièrement  cette  pofleffion  fi  chere  à 
mon  cctçur  ; — j’ai  pu  le  foufFrire  en  filence  pen- 
dant quatre  mois,  & peut-être  le  même  effort  de 
prudence  retiendroit-il  encore  ma  voix  ; peut-être  la 
crainte  de  mêler  mal  à propos  aux  grands  intérêts 
de  l’Etat , la  foible  confidération  de  mon  perfonnel , 
prolongeroit-elle  de  plus  en  plus  le  retard  que  j’ai 
apporté  à ma  juftification  : 

Mais  lorfque  pour  tâcher  de  me  déshonorer,  on  com^ 
promet  l’honneur  même  du  régné  de  Votre  Majcfté 
& la  tranquillité  publique  ; lorfqu’on  laiffe  fuppofer 
que  vous  auriez  fouffert  pendant  plus  de  trois  ans  , 
des  profuhons  extravagantes  & des  dilapidations  ca- 
pables d’entraîner  la  ruine  de  l’Etat  ; lorfque  , depuis 
iix  femaines,  une  fucceffion  d’ Arrêtés  du  Parlement 
évidemment  formés  d’après  le  même  Mémoire,  & 
répandus  dans  le  public  par  la  voie  de  l’impreffion, 
atteftent  à la  Nation  , fans  être  contredits  , des 
excès  de  déprédation  qui  ont  dû  révolter , & dont 
cependant  jufques-ra  il  n’avoit  pas  été  queftion  ; enfin 
lorfque  déjà  les  papiers  publics  étrangers  , rapportant 
des  extraits  de  ces  arrêtés  , annoncent  qu’il  en  ré- 
fulte  que  la  France  efl  dans  un  état  de  détreffe  , 
dont  il  ny  a jamais  eu  d’exemple,  & répètent, 
d’après  le  Parlement  de  Grenoble  , quelle  a reçu 
une  plaie  plus  profonde  de  plus  mortelle  pendant  les 
trois  dernieres  années  & demie,  par  les  déprédations 
du-  Tréfor  Royal,  que  celle  qu’auroit  pu  lui  faire 
la  guerre  la  plus  longue  & la  plus  défadreufe  ; de  ce 
moment , Sire  , il  n’y  a plus  de  motif  qui  doive 
m’arrêter  ; & le  même  principe  qui  me  faifoit  fuf- 
pendre  ma  propre  défenfe , la  rend  preffante  dès 
quelle  fe  trouve  liée  à celle  de  votre  vigilance  , 
ainfi  qûà  la  néceffité  de  détruire  la  fauffe  opinion  qu’on  a 
donnée  de  l’état  de  vos  Finances  5c  des  forces  de  votje 


( IIO  ) 

Empire  : mon  indignation  même,  en  pareil  cas,  efî 
un  devoir  ; &c  tant  qu’il  me  reüera  une  goutte  de 
fang  dans  les  veines,  jene  difcontinuerai  pas  défaire, 
comme  j’ai  toujours  fait , tout  ce  qui  eft  en  moi , 
pour  alTnrer  de  plus  à vos  vertus  le  jufle  hommage 
qui  leur  efl  dû.  — Que  ceux  qui  ne  montreroient  pas 
la  même  intention , s’attendent  qu’alors  mon  zèle  ne 
garderoit  plus  pour  eux  aucun  ménagement  ; & que 
toutes  les  fois  qu'il  s’agira  de  démafquer  ce  qui  pourroit 
nuire  à la  confidération  de  Votre  Majeflé  dans  l’Eu- 
rope, ma  plume  deviendra  un  burin  plus  dur  que 
l’acier , qu’il  en  fortira  des  traits  aulTi  brûlans  que 
lumineux. 

Mais  c’efl  alTez  , fans  doute,  d’avoir  détruit  l’er- 
reur. La  Nation  , éclairée  fur  l’emploi  des  fonds, 
confacrés  a la  libération  de  l’Etat  , ne  fera  plus 
induite  à croire  qu’ils  aient  été  indignément  dilapidés; 
elle  verra  qu’on  a plus  acquitté  qu’emprunté  : vos 
Peuples , qui  , depuis  quatre  ans , n’ont  éprouvé 
que  des  fecours  , des  diminutions  de  droits  , & des 
commencemens  de  foulagemens , reviendront  de 
l’étonnement  mêlé  de  conÜernation  qu’on  a dû  leur 
caufer  en  publiant  que  pendant  le  même  temps , un 
vertige  malfaifant  s’étoit  emparé  du  Gouvernement 
pour  combler  leur  mifere  : l’étranger , inftruit  qu’il 
n’en  a coûté  pour  l’acquittement  de  toutes  les  dettes 
arriérées  qu’un  intérêt  de  35  millions  , ceffera  de 
fe  fonder  fur  nos  propres  écrits  , pour  nous  fuppo- 
fer  dans  un  moment  de  détrelfe  6c  d’impuiflance 
capable  d’affoiblir  le  poids  de  notre  influence  po- 
litique , & le  refpeél  dû  à la  modération  même 
de  Votre  Majefté  : les  Magiflrats  , que  la  rumeur 
dont  j’ai  expliqué  la  caufe  , & le  témoignage  du 
Minifier®  principal  , & ma  difgrace,  & tout  ce 
qu’on  a répandu  ou  laifTé  répandre  , ont  pu  difpofer 
à s’en  rapporter  trop  facilement  aux  faux  calculs 
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qui  îeur  ont  été  tranfmis  , s’empreflTeront  d 'abjurée 
des  erreurs  qu’ils  ont  eux-mêmes  déclarées  incroya- 
bles , &c  dont  ils  ne  peuvent  fe  dilTimuler  le  dan- 
ger : iis  trouveront  de  la  fatisfaéHon  dans  les  vérités 
confolantes  , que  j’ai  démontrées , par  des  explica- 
tions lucides  , 8c  que  je  n’affirraerois  pas  en  ter- 
mes au0i  précis,  aux  pieds  du  Trône  de  Votre  Ma- 
jellé  &c  en  face  de  toute  l’Europe , fi  je  n’étois  pas 
sûr  quelles  font  au-deflus  de  toute  contradidion  : dé- 
tournant déformais  leurs  regards  des  affreufes  chimerei- 
qu’on  leur  avoit  préfentées , ils  ne  verront  plus  que- 
réquitable  comparaifon  de  l’état  où  j’ai  trouvé  les- 
Finances  , & de  l’état  où  je  les  ai  laiiTées  > ils 
ne  rejetteront  plus  la  réflexion  naturelle  qui  ne  per- 
met pas  de  penfer  que  celui  qui  volontairement  a 
dévoilé- la  véritable  lituation  des  affaires,  eût  inté- 
rêt k la  cacher  : ils  me  fauront  gré  d’avoir  eu  le 
Courage  de  fonder  8c  découvrir  la  plaie  qui  , de- 
puis long-temps , minoit  le  Royaume  , d’en  avoir 
provoqué(le  remede,  d’avoir  engagé  Votre  Majeflé 
à confulter  la  Nation  , 8c  a concerter  avec  eux- 
mêmes,  comme  avec  les  autres  Notables,  les  moyens 
qui  feroient  jugés  les  plus  falutaires  , ils  fentiront  que 
ces  retranchemens  économiques , auxquels  votre  îa- 
géffe  fe  livre  d’une  maniéré  fi  touchante , peuvent 
valoir  un  fouvenir  favorable  pour  celui  qui,  après 
en  avoir  conflaté  l’abfolue  nécefîité  , en  avoit  fait 
une  des  principales  bafes  de  fon  plan  ; 8c  qu’il  eff 
^mpoffible  que  la  Nation  me  fépare  totalement  de 
la  reconnoiffance  quelle  doit  à Votre  Majeflé  pour 
la  fandion  foîemnelle  qu’elle  a bien  voulu  donner  à 
une  forme  d’adminiflration  follicitée,  depuis  long- 
temps , par  le  vesa  général , 8c  tendant  à modé- 
rer , par  une  diflribution  équitable  , le  fardeau  des 
charges  publiques  ; pour  la  profeription  de  la  cor- 
vée ; pour  l’entiere  liberté  accordée  au  coîïuiierce 
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des  grains  ; pour  la  reTolution  prife  de  reculer  les 
barrières  à l’extrême  frontière  ; pour  la  fuppreffion 
d’une  infinité  de  droits  nuifibles  à la  circulation 
des  denrées  ; & fur-tout  pour  la  jufte  & bienfai- 
fame  exclufion  de  toute  efpece  d’exception , d’exemp- 
tion & de  privilège  dans  la  répartition  de  l’impôt 
territorial  : ils  ne  refuferont  pas  de  me  laifier  jouir 
en  paix  de  la  fatisfaâion  d’av  ir  eu  quelque  part 
aux  travaux  qui  ont  procuré  tant  de  bienfaits  , à 
ces  travaux , dont  votre  Garde-des-Sceaux  , Sire  , 
a fl  bien  dit  u qu’ils  feront  une  époque  mémorable  du 
régné  de  Votre  Majefié  , dt  que  nos  defcendans 
les  compteront  avec  reconnoifiance  parmi  les  titres 
de  gloire  qui  doivent  honorer  le  Roi  de  la  Na- 
tion ; enfin  je  me  flatte,  parce  que  je  crois  à la 
juftice,  que  reconnoiflant  combien  je  fuis  éloigné 
d’être  coupable  envers  Votre  Majefié  & envers  la 
Nation  , ils  regretteront  de  m’avoir  dénoncé  comme 
tel , lorfque  leur  zeîe  étoit  animé  par  l’erreur  qui 
me  montroit  à leurs  yeux  , comme  la  caufe 
du  mal  dont  j’ai  fait  connoître  toute  la  profon- 
deur. 

Mais  fl  je  ne  défefpere  pas  de  trouver  ces  dif- 
pofitions  dans  ceux  mêmes  qui  ont  fembîé  fe  rendre 
mes  aceufateurs , & que  je  ne  crains  cependant  pas 
d’avoir  pour  Juges , quelle  confiance  né  dois- je 
pas  avoir  dans  la  jufiiee  peiTonnelle  de  Votre  Ma- 
jefté , qui  a vu  mon  travail  , mes  efforts , leur 
motif,  la  droiture  de  mes  intentions,  le  franchife 
de  toute  ma  conduite  , mon  affedion  à fon  fervice, 
de  le  prix  que  j’attachois  à l’efpoir  de  n’être  pas 
inutile  à l’illufiration  de  fon  régné  ! 

Oui , Sir»^.,  pénétré  de  cette  confiance  , je  me 
jette  préfentement  à vos  pieds.  Je  ne  crains  plus 
qu’on  imagine  que  ce  foie  pour  folliciter  un  par- 
don : j’y  viens  dépofer  la  douleur  amere  où  m’a 

plongé 
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plongé  votre  difgrace;  j’y  viens  réclamer  le  fen- 
daient qu’éprouvent  les  bons  Rois  à 1 inüant  qu’ils 
reconnoilTent  qu’un  ferviteur  irréprochable  & dé- 
voué a voit  été  noirci  injuftenTent.  Vous  ferez  ému, 
O mon  Maître , de  ce  que  j’ai  foufFert  ; vous  m’or- 
donnerez de  me  relever  ; & digne  héritier  des 
vertus  d’Henri  IV , quoique  je  ne  fois  pas  un  Sully  , 
vous  ne  voudrez  pas  qu’ils  croient  que  vous  me 
pardonnez. 


Au  commencement  de  cette  Requête  , j’ai  pris 
îa  liberté  de  reprefenter  à votre  Majefté  que  ma 
pofition  étçit  devenue  telle  , qu’il  fembloit  n’y  avoir 
que  deux  partis  dignes  de  lui  être  propofés  ; celui 
de  me  juftifier  elle-même , ou  Celui  d'autorifer  ma 
défenfe  dans  la  forme  la  plus  folemnelle.  Les  preuvesî^ 
pofitives  qui  étabîilTent  jufqu  à l’évidence , que  des 
cinq  chefs  d’accufation  il  n en  eft  aucun  qui  eft  le 
moindre  fondement , Scies  réfui tats  de  mon  adminif- 
iratkm,  qui  dans  quelque  fens  qu’on  les  confidere , dé- 
montent qu'il  efl  impolTible  d'y  trouver  la  moindre 
apparence  de  déprédation  , ni  même  d’irrégularité  , 
paroiflfent  fuffire  pour  déterminer  Votre  Majeflé  a 
fuivre  le  premier  parti,  Sc  à déclarer  que  , par- 
faitement inflruite  de  ma  conduite  fur  tous  les 
objets  dénoncés,  elle  me  juge  entièrement  irré- 
prochable. 

Mais  fl  Votre  Majefté  préféroit  que  ma  jufHfî- 
cation  ne  fût  prononcée  qu’après  un  examen  juri- 
dique , foit  que  ceux  qui  m’ont  inculpé  auprès  d’elle, 
au  lieu  d’avoir  la  générofité  de  rcconnoître  leur 
erreur , s’acharnaffent  à élever  de  nouveaux  nuages  , 
foit  qu’il  parût  convenable  pour  l’intérêt  public  , 
qu’une  accufation  qui  a retenti  aux  quatre  coins  du 
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Koyaame,  & qui,  par  les  étranges  fuppofitîons 
auxquelles  elle  a donné  lieu , femble  compromettre 
tout-à-la-fois  la  fageffe  du  Gouvernement , la  tran- 
quillité intérieure , & la  confidération  au  dehors  , 
fût  inftruite  & jiigée  folemnellement  5 en  ce  cas  , 
je  vous  fupplie , Sire , de  confidérer  que  ce  n’eft 
ni  par  la  voie , toujours  fufpeâe  au  Public , d’une 
commilîidn , ni  fous  le  voile  épais  dont  notre  ju- 
rifprudence  couvre  les  procédures  criminelles  , que 
peut  éclore  cet  éclaircilTement  authentique  , qui  , 
pour  remplir  fon  objet,  doit  fe  développer  au  plus 
grand  jour. 

Tenir  une  affaire  de  cette  nature  dans  l’état 
d’évocation  provi foire  & fufpenfive  , ' ou  il  paroît 
qu’elle  eft  préfentement , avec  réferve  d’en  faire 
reprendre  la  pourfuite  au  Parlement , s’il  y a lieu  , 
non- feulement  ce-feroit  laiffer  ma  juftification  dans 
une  fouffrance  indéfinie  , aufîi  contraire  à la  juf- 
tice  qu’à  mon  honneur  ; mais  ce  feroit  en  outre 
proroger  des  doutes  injurieux  à Votre  Majefté  elle- 
même,  nuifible  au  bien  de  l’Etat. 

Ce  ne  feroit  pas  en  tarir  la  fource , que  d’at- 
tribuer a des  Commiffaires  la  connoiffance  des  incul- 
pations ; quelques  refpe*3:ables  ôc  dignes  de  con- 
fiance qu’ils  puiffent  être  , comme  ils  le  fei^ient 
fûrement , étant  choifis  par  Votre  Majefîé  , leur 
jugement  ne  fatisferoit  pas  l’opinion  ; ôc  à l’incerti- 
tude inquiété  que  ce  moyen  laifferoit  fubfifler  fur 
le  fond  , fe  joindroient  encore  des  réclamations  fur 
la  forme.  J’ai  expofé  à Votre  Majeflé  mon  fenti- 
ment  fur  les  commifîions  ; & je  ne  puis  m’em- 
pêcher d’obferver  encore , qu’il  feroit  d’autant  plus 
déplacé  qu’il  y en  eût  une  au  cas  préfent , quelle 
ne  ferçit  pas  fufceptible  de  ce  genre  d’infiruêlion 
ouverte  , qui  feule  pourroit  me  mettre  à portée  de 


( IT?  ) 

fournir  même  les  explications  qu’il  feroit  difficile 
de  fe  procurer  autrement. 

Permettez-moi  donc  , Sire  , d'infffier  fur  l’alter- 
native , ou  de  prononcer  vous-même  ma  juftifi- 
eation  fur  tous  les  points , ou  de  me  permettre  de 
l’obtenir  par  un  examen  public , & qui  fe  faffis  pour 
ainfi  dire  en  préfence  de  la  Na' ion. 

Dans  l’ordre  naturel , le  Roi  eft  feul  juge  des 
opérations  de  fes  Minières,  lui  feul  en  connoît  Tori- 
gine  , en  fait  les  motifs , en  peut  appercevoir  les 
rapports  avec  l’ordre  général  Sc  politique  du  Royaume; 
lui  feul  peut  décider  fi  elles  ont  été  dirigées  confor- 
mément à fes  intentions. 

Son  Contrôleur  - Général  feroit-il  dans  un  cas 
d’exception  ? Non  , fans  doute.  Jadis  les  Surinten- 
dans  des  Finances  ont  pu  être  recherchés  fur  l’em- 
ploi des  fonds  du  tréfor  royal , parce  qu’ils  étoient 
chargés  de  leur  difpenfation  , qu’ils  fignoient  les 
ordonnances  en  vertu  defquelles  ils  étoient  délivrés , 
êc  qu’en  conféquence  ils  étoient  refponfables  de 
tout  : mais  comme  depuis  M.  de  Fouquet , qui  fut 
le  dernier  des  Surintendans  des  Finances  , ceux 
qui  les  ont  adminiftrées  n’ont  plus  fait  que  pro- 
pofer;  que  le  Roi  eft  à préfent  feul  ordonnateur  ; 
& qu’il  ne  peut  fortir  du  tréfor  royal  aucune  fomme 
qu’en  -vertu  de  fa  f gnature , qui  eft  l’unique  autori- 
fation  admife  à la  Chambre  des  Comptes  ; il  s’en- 
fuit que  toutes  les  dépenfes  font  couvertes  par  les 
ordres  du  Souverain  , que  ces  ordres  les  légitiment 
toutes  , & qu’ils  font  la  décharge  du  Miniftre  qui 
les  a foldées. 

Cependant  la  néceffité  de  ne  pas  retarder  les 
mouvemens  de  cette  -immenfe  machine  qui  ne 
pourroit  s’arrêter  fans  périr , ne  permet  pas  que  l’ex- 
pédition des  moindres  détails  , & même  en  général 
de  tous  ceux  qui  tiennent  à la  manutention  ordi- 
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naïre  , attendent  l’autorifation  formelfe  qu’il  füîHc 
d’obtenir  après  , en  la  reportant  a leur  ' date.  Il  eft 
également  certain  que  l’intérêt  public , la  première 
de  toutes  les  loix , oblige  en  certain  cas  le  Mr- 
xiillre  des  Finances  de  prendre  provifoirement  les 
niéfures  qui  peuvent  être  preflantes  , ou  de  faire  des 
difpofitions  préparatoires  fans  lefquelles  il  feroit  im- 
polTible  d’adminiflrer  : s’iF  arrive  enfuite  , que  fa 
retraite  furvienne  avant  qu’il  ait  pu  faire  figner 
l’ordonnance  ou  Tapprobation  exprefle  pour  quelques 
objets  de  ce  genre , foit  quüîs  ne  fuflent  pas  con- 
sommés , foit  qu’étant  dépendant  d’événemens  fu- 
turs ils  ne  duffent  pas  encore  être  mis  au  rang  des 
dépenfes  , il  ne  feroit  pas  juffe  que  ce  fût  un  pré- 
texte pour  le  livrer  à des  pourfuites  judiciaires  ; c’eft 
même  alors  fpécialement  que  le  Roi  feul  peut  juger 
de  la  conduite  de  fon  Minière  , en  apprécier  l’in- 
tention , & reconnoître  pour  ratifié  d’avance  , ce 
qui  ne  feroit  qu’une  conféquence  des  vues  que  Sa 
Majefié  auroit  agréées  antérieurement  : fans  quoi  le 
zele  feroit  un  danger  , ^ l’on  pourroit  fe  trouver 
compromis  pour  avoir  fait  le  bien  qu’on  eût  été 
coupable  de  ne  pas  faire.  ’ 

J’ai  donc  dû , avant  tout , invoquer  là  décifion 
perfonnelle  de  Votre  Majefié  : l’obtenir  eft  mon 
premier  vœu  ; c’efi  le  but  de  ma  fupplication  : & 
îi , comme  je  l’efpere  , cette  décifion  me  difculpe 
fur  tous  les  chefs,  fi  Votre  Majefié  veut  bien  dé- 
clarer dès-à-préfent  qu’e  le  efi  parfaitement  fatisfaite 
des  explications  que  je  viens  de  lui  préfenter  , il 
ne  fera  plus  permis  à perfonne  de  conferver  aucun 
doute  , & je  n’aurai  rien  de  plus  à defirer. 

Lorfque  j’envifage  néanmoins  un  fécond  parti , ce 
n’eft  pas  que  j’aie  aucune  défiance  Ibr  la  conviêlion 
que  doit  produire  ma  jufiification  certiorée  par  la 
perfonne  même  de  Votre  Majefié  ; mais  confidérant 
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combien  îî  eft  important  pour  le  bien  de  l’Etat  ^ 
de  ne  laifîer  fubfifter  aucune  trace  des  faulTes  im- 
prelTions  quon  a pu  prendre  fur  la  lituation  pré- 
sente des  finances  & des  forces  nationales,  je  me 
fuis  demandé  , fi  , pour  les  effacer  plus  fûrement 
dans  tous  les  efprits  , il  ne  feroit  pas  utile  d’op- 
pofer  en  quelque  forte  l’éclat  à l’éclat , & de  prendre 
la  forme  la  plus  capable  d’éclairer  & la  nation  & 
les  étrangers  , de  tranquillifer  les  peuples , de  les 
édifier  même , fi  l’on  peut  s’exprimer  ainfi.  C’efl: 
dans  cette  fiippofition,  c’eft  dans  le  cas  où  Votre 
Majefté  feroit  frappée  de  cette  confidération  géné- 
rale , qu’accoutumé  à me  dévouer  au  bien  public  , 
je  demanderois  moi-même  qu’il  fût  procédé  avec 
le  plus  grand  appareil  à l’examen  de  mon  admi- 
nifiration. 

Mais  alors , & par  une  conféquence  nécefiaire  , 
il  faudroit  que  l’entiere  vérification  pût  fe  faire  de 
telle  maniéré  que  le  Public  y fût  en  quelque  forte 
affocié,  que  l’infiruéHon  fe  fît  à découvert , Sc  que 
la  difeution  contradidoire  des  aceufations  & des 
défenfes  pût  manifefier  la  vérité  à tous  les  yeux. 

Ainfi  chez  les  Romains , de  qui  notre  Jurifpru- 
dence  a tant  emprunté  en  matière  civile  , & fi 
peu^  en  matière  criminelle  , toute  aceufation  qui 
intérefibit  la  chofe  publique  , étoit  foumife  à un 
jugerpent  public.  Si  quelqu’un  avoit  dérogé  à la  ma- 
jefié^  de  ce  Peuple  Roi  , s’il  avoit  exigé  des  con- 
tributions illicites , s’il  avoit  abufé  de  l’autorité  de 
fa  place  contre  un  citoyen  , s’il  avoit  vendu  la  juf- 
tice  ou  acheté  des  voix  dans  les  éleélions,  s’il 
avoit  diverti  ou  difiipé  le  tréfor  de  l’Etat;  dans 
tous  ces  cas , dans  tous  ceux  de  même  nature  , 
l’accufation  & la  défenfe  fe  faifoient  avec  une 
égale  publicité  , quelquefois  devant  le  peuple  en- 
tier du  haut  de  la  tribune  aux  harangues,  quel- 
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quefois  devant  des  Juges  élus  au  nombre  8c  du  rang 
prefcrits  par  la  Loi , en  préfence  des  Parties  qui 
avoient  la  liberté  de  les  reeufer , & qui  toujours 
^plaidoient  leurs  caufes  en  lieux  ouverts  ou  chacun 
avoit  droit  d’affifter  ; & de  tout  entendre,  aucune 
partie  de  l’inftruâion  n’étant  tenue  fecrette. 

On  ne  peut  fe  retracer  fans  le  plus  vif  intérêt , 8c 
fans  éprouver  au  fond  de  l’ame  l’émotion  de  l’hu- 
manité fatisfaite  , avec  quel  foin  les  loix  de  cette 
capitale  de  l’univers , de  même  que  celles  de  la 
Grèce  , fur- tout  avant  l’introduèHon  de  l’oliracifme, 
avoient  réuni  toutes  les  précautions  poffibles  pour 
alTurer  à l’accufé  la  reconnoilTance-  & l’emploi  de 
tout  ce  qui  pouvoit  être  utile  à fa'  défenfe,  pour 
préferver  les  juges  des  furprifes  clandellines  de  la 
calomnie,  pour  empêcher  enfin  que  l’innocence  pût 
devenir  viéiime  de  délations  obfcures,  de  dfpofi- 
tions  fuggérées  , d’aceufations  hafardées  fans  preuves  , 
Sc  de  fa  propre  incapacité  pour  s’en  défendre. 

En  toute  affaire  criminelle  de  nature  à être  jugée 
publiquement , & de  ce  nombre  étoient  avec  raifon 
toutes  celles  relatives  aux  fonflions  des  grandes  pla- 
ces qui  expofent  le  plus  aux  effets  de  l’envie  & de 
la  vengeance,  trois  parties  précédoient  la  pronon- 
ciation du  jugement  : l’accufation , la  défenfe  , ÔC 
la  louange. 

L’accufation  ne  pouvoit  être  vague  & indétermi- 
née ; il  falloir  quelle  fût  précife  8c  articulée  en  tous 
points  ; elle  devoir  contenir  non-feulement  un  récit 
très-circonflancié  du  fait , l’expofé  des  raifons , de 
fufpicion,  & la  déduéHon  de  toutes  les  preuves 
tant  par  témoins  que  par  écrits  ; mais  il  falloir  en 
outre  qu’on  y développât  jufqu’aux  raifonnemens  que 
la  nature  du  délit , le  cara£lere  de  l’accufé  8c  les 
circonftances  de  fa  vie  pouvoient  fuggérer  ; en  forte 
qu’iljne  pût  être  ni  rien  dit  ni  rieaoblervé  à fon  infu 
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3ans  tout  le  cours  du  procès.  Celui  qui  fe  portoit'  pour 
accufateur  devoir  fe  déclarer  tel  publiquement  : il 
n’étoit  pas  couvert  par  l’égide  impénétrable  d’un 
miniftere  de  vengeance  publique  ; rien  ne  le  mettoit 
à l’abri  d’être  refponfable  de  fon  accufation  : il 
rétoit  envers  raccufé  ; il  l’étoit  même  envers  la 

La  défenfe  fe  faifoit , foit  en  perfonne  > foit  plus 
ordinairement  par  un  avocat  que  fe  choififfoit  l’accufé, 
&c  qui , inftruit  de  toutes  les  dépofitions , & de 
tous  les  argumens  allégués  contre  fon  client , 
répondoit  & difoit  tout  ce  qu’il  vouloir  en  fa  fa- 
veur ; il  lui  étoit  même  permis  d’interpeller  & d’in- 
terroger publiquement  les  témoins  ; 6c  quand  Cicé- 
ron , déjà  honoré  de  la  pourpre  confulaire , défendit 
Sextius  accufé  de  violence , il  employa  un  difcours 
' tout  entier  à interroger , 6c  comme  il  le  dit  lui-même, 
àembarraffer  le  témoin  Vatinius.  Quels  fecours  l’in- 
nocence n’étoit-elle  pas  fûre  de  trouver  dans  des 
avocats  de  cette  trempe  ! Tout  le  monde  fait  que  le 
barreau  de  Rome  étoit  compofé  des  perfonnages  les 
pins  diftingués  par  leur  rang  6c  par  leur  mérite  : 
d’illuftres  Praticiens  s’honoroient , dans  les  beaux 
jours  de  la  république  , d’être  les  patrons  des  mal- 
heureux qui , déférés  à la  févérité  des  loix , implo- 
roient  le  fecours  de  leur  éloquence. 

La  louange  ; c’eft  ainfi  que  je  rends , à défaut 
d’une  expreflion  plus  jufte , le  terme  de  laudatio  qui 
défignoit  à Rome  la  troifieme  partie  de  l’inflruélion 
bien  fupérieure  à ce  que  nous  appelons  faits  juRifica- 
tifs  , puifqu’elle  confiRoit  à recevoir  les  témoignages 
honorables  que  des  perfonnes  de  poids  de  dignes  de 
confiance  pouvoient  donner  fur  la  bonne  conduite 
de  l’accufé , fur  l’intégrité  de  fa  vie  , fur  les  avions 
qui  le  rendoient  recommandable.  Leur  nombre  étoit 
de  dix  , ou  meme  au-delà  s’il  s’en  préfentoit  davan- 
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tage.-^-Quelle  différence  de  légiflatîon  ! En  France  J 
permettez-moi , Sire , d’attirer  votre  attention  de  Roi 
ôc  d’homme  fur  ce  contrafle  ; en  France  à peine  Fac- 
cufé  peut-il,  en  certains  cas  feulement,  obtenir,  au 
dernier  période  de  finftruâion,  FalTiftance  d’un 
Confeil  à qui  tous  les  aâes  du  procès  ne  font  pas 
même  communiqués  : mal  inftruit  des  faits  qu’on 
lui  impute , féqueftré  de  tout  le  monde  pendant  que 
les  témoins  qu’il  ne  connolt  pas  font  entendus  dans 
l’ombre  du  myftere  , livré  abfolument  à lui-même 
lorfqu’il  fubit  de  longs  & feCrets  interrogatoires  fur 
des  objets  imprévus  , troublé  peut  être  par  l’idée  de 
fe  voir  à la  merci  d’un  feul  homme  dont  les  quef- 
lions  variées  lui  paroiffeut  autant  de  piege  , fon 
cœur  flétri  par  la  folitude  , & découragé  par  les 
horreurs  d’un  long  emprifonnement , n’eft  foutenu 
ni  par  les  inftruâions  de  fes  amisni  par  Its  regards 
de  ceux  qui  s’intéreffent  à fon  fort  î 

A Rome , non-feulement  le  Patron  de  Faccufé 
pouvoit  le  guider  à chaque  pas  de  la  Procédure  ; 
non-f  ulement  inftruit  de  tout , il  pouvoit  répondre 
lui-même  k tout , fuppléer  k l’inhabilité,  à l’embar- 
ras , à la  foible(Te  de  fon  Client , & rédarguer  pour 
lui  les  témoins  , fans  que  ceux-ci  couruftent  le  bar- 
bare danger  d’être  punis  de  reconnoître  leur  erreur  ; 
mais  au  défenfeur  juftiftcatif  fe  joignoient  encore 
des  défenfeurs  panégyriftes , & la  loi  ne  permettoit 
pas  que  celui  qui  toute  fa  vie  s’étoit  conduit  avec 
honneur , qui'  pendant  de  longues  années  avoit  bien 
mérité  de  fa  patrie,  dans  les  différentes  places  qu’il 
avoit  occupées  , qui  pouvoit  faire  parler  pour  lut 
l’importance  de  fes  fervices  , fût  réduit  , au  gré  de 
l’intrigue  & du  reffentiment , à Fhumiliarion  de  ne 
paroître,  aux  yeux  de  la  juftice,  comme  fe  dé- 
fendant d’être  coupable, 
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Ën  France  ^ quun  homme  long-tems  cftiraé  6c 
chéri  de  tous  ceux  av^c  qui  il  a vécu,  après  être 
parvenu  , par  tous  les  grades  honorifiques  de  fon 
état , à une  Place  de  grande  importance  , & avoir 
reçu  des  marques  fignalées  de  la  confiance  du  Souve- 
rain , tombe  en  difgrace , qu’il  foit  pourfuivi  par  des 
ennemis  puiflans,  5c  aceufé  d’avoir  diflipé  les  deniers 
publics , fa  vie  palfée  efl:  bientôt  comptée  pour 
rien  ; les  faux  amis  s’éloignent , les  amis  foibles  fe 
cachent  , les  vrais  amis  ne  peuvent  que  gémir  en  fi- 
lence  ; les  fufFrages  les  plus  refpeâables  ne  font 
d’aucun  fecours  ; la  calomnie  femble  avoir  feule  le 
droit  de  fe  faire  entendre  ; diffamation  publique  > 
traits  fabriqués  dans  les  ténèbres , dépofitions  oc- 
cultes j tout  feri  fes  détefiables  efforts  ; rien  n’cft 
permis  à ceux  qui  pourroient  être  le  fbutien  de  la 
vérité. 

A Rome  , c^étoit  furtout  dans  cette  circonffance 
critique,  qu’on  recueilloit  le  fruit  de  l’eftime  des 
honnêtes  gens  & de  la  fidélité  de  fes  amis  ; on  les 
voyoit  comparoître  avec  l’aceufé  , environner  fa 
défenfe  d’un  cortège  honorable , & joindre  la  pré- 
conifation  de  fes  fervices  aux  plaidoyers  de  fes 
avocats  ; lui-même  pouvoir,  fans  encourir,  en  pareil 
cas  , le  reproche  d’arrogance  , rappeller  & faire  va- 
loir les  avions  louables  de  fa  vie.  Scipion,  aceufé 
par  les  Tribuns  & par  Caton  lui-même,  au  lieu  de 
fe  défendre,  ne  fait  que  rappeller  Tépoque  de  fes 
triomphes  ; & le  Peuple,  abandonnant  fes  accu- 
fateurs , ' le  fuit  au  Capitole  pour  aller  en  remercier 
les  Dieux. 

'Cet  ufage  de  faire  entrer  dans  la  balance  de 
la  Juftice  , les  témoignages  de  mérite  , pour  les  pefer 
avec  les  moyens  d’aceufation , n’eft  pas  demeuré 
concentré  dans  l’enceinte  de  cette  Capitale  de  l’üni- 
vers , il  n’a  pas  péri  avec  elle.  L’Angleterre , imita- 
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trice  en  ce  point , comme  en  plufieurs  autres , de 
Tancienne  Rome  , quoiqu’elle  en  ait  rejeté  les  Loix  ^ 
reçoit  auiïi  dans  Tinflruélion  des  Procès-criminels  , 
les  atteflations  honorables,  que  peuvent  faire  en 
faveur  de  l’accufé  ceux  qui  font  en  état  de  dépofer 
de  toute  fa  vie.  On  peut  même  dire  que  la  Jurif- 
prudence  Britannique  enchérit  encore  fur  les  précau- 
tions que  celle  des  Romains  avoient  prifes  pour  pré- 
venir les  effets  des  fauffes  accnfations , & affurer  à 
l’accufé  tous  les  moyens  pofiibles  de  défenfe.  La 
maniéré  de  procéder  devant  les  Jurés  , qui  eft  une 
inflitution  particulière  a la  Nation  Angloife , a cet 
avantage  bien  précieux  pour  la  sûreté  des  citoyens, 
qu’elle  les  préferve  du  malheur  d’être  traduits  en 
jufiiee  fur  des  imputations  fans  fondement,  expofés 
par  le  feul  effet  de  la  méchanceté,  aux  dangers  d’une 
procédure  criminelle.  L’aceufation  efl:  difeutée  avant 
d’être  admife  ; & fi  douze  perfonnes  au  moins,  (i) 
du  nombre  des  plus  qualifiées  de  la  Province  , ne 
s’accordent  pas  à trouver  alfez  d’apparences  de  preuve 
pour  permettre  qu’elle  foit  intentée , elle  eft  aiifti- 
tôt  rejetté , & ne  peut  avoir  lieu. 

La  liberté  des  réeufations  y eft  d'ailleurs  accor- 
dée à l’accufé  , avec  une  telle  étendue,  fur-tout  en' 
matières  d’Etat , qu’elle  lui  donne  une  véritable 
influence  fur  le  choix  des  hommes  qui  doivent  pro- 
noncer fur  fon  fort , & qu’ils  n’a  jamais  à redouter 
leur  partialité  ; il  n’a  pas  à craindre  non  plus  que  fa 
vie  ou  fon  honneur  dépendent  d’une  fimple  pré- 
pondérance dans  le  nombre  des  voix  : aucune  con- 
damnation ne  peut  être  prononcée  que  d’après  une 
déclaration  unanime  des  Jurés , qui  ne  peuvent  fe 
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réparer  qu’après  s'être  réunis  à un  feul  & même 
avis. 

Du  refîe , la  procédure  eft  aufil  publique  en 
Angleterre  quelle  l’étoit  à Rome.  L'accufé  y eft 
également  inflruit  de  tout  ce  qu’il  lui  importe  de 
favoir  : il  y a les  mêmes  facilités  pour  fe  faire 
aider  par  tels  confeils  & défenfeurs  qu’il  defire  : ceux- 
ci  ont  la  même  liberté  de  prendre  la  parole  pour  lui, 
d’interpeller  concurremment  avec  lui  les  témoins , 
& de  leur  faire  les  qneftions  les  plus  capables  de 
déconcerter  la  calomnie.  • Enfin  l’accufé  ne  compa- 
roît  & ne  répond  que  dans  des  lieux  dont  l’accès 
efl:  ouvert  à tout  le  monde  , Sc  les  témoins  lorf- 
qij’ils  dépofent,  le  Juge  lorfqu’il  délivre  fon  opi- 
nion , les  Jurés  lorfqu’ils  donnent  leur  verdiâ  , font 
tous  fous  les  yeux  du  public.  ' 

C’eft  cette  publicité  , Sire  , que  non-feulement 
je  réclame  en  ce  moment  pour  mon  affaire,  qui 
par  fa  nature  l’exige  plus  qu’aucune  autre , mais 
que  j’ofe  folliciter  en  même  tems  de  votre  jufiiee  , 
au  nom  de  l’humanité , pour  tons  vos  fujets.  Elle 
feule  peut  les  mettre  à l’abri  des  erreurs  involontaires 
des  Juges  , & des  noirs  artifices  de  la  calomnie; 
elle  feule  peut  faire  ceffer  le  reproche  qu’on  fait  depuis 
fl  long-temps  a notre  légiflation  criminelle , de 
paroître  ne  tendre  qu’à  la  defirudion  de  l’accufé. 

Vainement  ceux  qui  veulent  en  exeufer  les  vices, 
malgré  le  cri  univerfel , fe  fondent  fur  ce  que  la  tran- 
quillité publique  exige  cette  efpece  de  guerre  de  la 
Jufiiee  contre  l’iniquité;  comme  fi  elle  n’exigeoit  pas 
à plus  forte  raifon , & avant  tout , la  proteêlion  de 
l’innocence  contre  les  attaques  de  la  perverfité.  J’ai 
entendu , Sire  , entreprendre  en  votre  préfence  l’apo- 
logie des  formes  établies  par  notre  ordonnance  crimi- 
nelle ; & bien  éloigné  de  prévoir  que  jamais  je  dufie 
avoir  un  intérêt  perlbnnel  à en  defirer  le  redrefie- 
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ment,  j’obfervoîs  dès-lors  que,  fans  attribuer  a cette 
loi  reipeèlabîe  tous  les  maux  qu’on  fembloit  lui  im- 
puter , on  ne  pouvoir  s’empccher  de  reconnoitre  que 
le  myfîere  de  Finfirudion  éroit  redoutable  à la  vertu 
même  ; que  le  déiaiffement  de  Faccufé  livré  aux 
horreurs  d’une  prifon , fans  aucuns  moyens  de  dé- 
fenfe,  fans  aucune  communication  extérieure  le  ren- 
doit  viêHme  avant  qu’il  fût  jugé  ; que  dans  le  cas 
où  il  fe  préfervoit  par  la  fuite  d’une  pofition  fi  cruelle 
& fi  dangereufe  , il  étoit  affreux  que  fon  abfence 
entraînât  fa  condamnation  ; & que  la  contumace , 
quand  il  s’agit  de  la  vie  ou  de  l’honneur  d’un  citoyen  , 
tînt  lieu  de  preuve , tandis  que  le  défaut  n’en  difpenfe 
pas  pour  obtenir  le  paiement  d’une  dette  : qu’il  étoit 
digne  enfin  de  la  bienfaifance  de  Votre  Majefté  d’ex- 
citer le  zele  des  Magiftrats  les  plus  éclairés  à lui  pro- 
pofer  une  loi  nouvelle  , qui  fût  telle  que  non-feule- 
ment il  ne  fût  plus  vrai  de  dire  qu’en  France  l’accufa- 
tion  la  plus  abfurde  fuffit  pour  autorifcr  la  fuite  du 
plus  honnête  homme,  ce  qu’exprime  la  plaifanterie 
fi  fouvent  répétée  d’un  Magiftrat  célébré  ; mais  qu’au 
contraire  l’innocence  , à la  moindre  approche  du 
foupçon , s’empreffât  de  fe  jeter  dans  les  bras  de 
la  Jufiice , & d’invoquer  l’examen  des  Tribunaux. 
Cette  confiance , Sire  , doit  être  la  marque  d’une 
bonne  légiflation  , & aufïi  long-temps  que  les  ter- 
reurs contraires  fubfifieront  dans  vos  Etats  , il  fera 
démontré  que  la  jurifprudenCe  criminelle  y efi:  très- 
imparfaite. 

Jamais  , peut-être , la  néceffité  de  cette  réforme 
ne  fera  plus  fenfible  , jamais  il  n’y  aura  une  occa- 
fion  plus  naturelle  de  la  commencer  d’une  maniéré 
éclatante  , que  lorfqu’il  s’agit  d’une  accufation  qui 
întérefTe  la  tranquillité  de  l’Etat,  qui  déjà  détruite 
par  des  preuves  claires  aux  yeux  de  Votre  Majefté, 
paroîtroit  devoir  l’être  encore  aux  yeux  de  tout  le 
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public  J êc  qui , renvoyée  fur  ce  principe  au  Parlement 
par  une  volonté  particulière  de  Votre  Majefté , pour- 
roit  l’être  fous  la  condition  exprefle  d’être  entière- 
ment inftruite  & jugée  à l’audience.  La  Nation  ver- 
' roit  avec  des  tranfports  d’applaudilfement  & de  recon- 
noiflance  un  premier  exemple  de  la  publicité  intro- 
duite dans  la  procédure  criminelle  : Sc  j’oublierois 
mes  malheurs , s’ils  devenoient  la  fource  d’un  fi  grand 
bien. 

Permettez-moi , Sire  , de  vous  préfenter  les  déve- 
loppemens  de  ma  demande  , comme  en  étant  infépa- 
rables , Sc  comme  autant  de  conféquences  de  la  fuppo- 
fition  , que  Votre  Majeflé  préféreroit  l’examen  le 
plus  folemnel  à une  décifion  prompte  & direéle  de  fa 
perfonne,  que  j’invoque  en  premier  lieu. 

Je  préfume  que  l’afFaire  feroit  jugée  , toutes  les 
Chambres  âflemblées , les  Princes  & Pairs  convo- 
qués , comme  ils  l’étoient  à la  féance  où  elle  a 
commencé.  Ce  n’eft  pas  que  j’y  prétende  perfon- 
nellement  aucun  droit  ; mais  le  tribunal  doit  natu- 
rellement être  formé  de  la  même  maniéré  qu’il 
l’a  été  le  jour  qu’il  a rendu  l’arrêt  qui  a reçu  la 
dénonciation , Sc  ordonné  d’informer  : puifque  là 
circonftance  extraordinaire  d’un  Miniftre  traduit  en 
JufHce , ou  plutôt  l’importance  des  objets  Sc  leur 
liaifon  avec  les  affaires  publiques , ont  conduit  alors 
à faire  opiner  les  Pairs  du  Royaume  fur  les  abus 
qu’on  me  reproche , comme  fe  confondant  avec 
ceux  qu’on  a cru  appercevoir  dans  Padrainiflration  , 
les  mêmes  motifs  paroiffent  devoir  faire  conferver 
la  même  forme  ^ fi  l’on  donne  fuite  au  même 
procès. 

je  croîs  pouvoir  demander  que  Votre  Majefîé 
permette  , par  fes  lettres  même  de  renvoi  au  Par- 
lement , que  dans  une  première  féance  publique,  fur 
l’expofé  détaillé  que'  feroient  les  Gens  du  Roi  des 
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objets  dénoncés , des  motifs  de  crédibilité  qui  (é- 
roient  allégués , des  témoins  qu’il  faudoit  faire  en- 
tendre , des  preuves  quelconques  dont  les  différens 
griefs  paroîtroient  fufceptibles  ; la  Cour  , après  avoir 
reçu  mes  explications , examine  de  nouveau  s’il  y a 
matière  à une  accufation  criminelle.  Je  fuis  perfuadé 
que  fl  le  réfultat  de  cet  examen  préliminaire  détermi- 
noit  l’Aflemblée  à déclarer  que  fes  doutes  étant 
éclaircis  , elle  eflime  qu’il  n’y  a lieu  à aucune  pour-^ 
fuite  ; Votre  Majefté  trouveroit  bon  que  l’affaire  de- 
meurât dès-lors  éteinte  & terminée , commme  elle 
le  feroit  effe<9:ivement  en  ce  cas  , d’une  maniéré 
fatisfaifante  pour  le  public  , & qui  ne  laifferoit  aucun 
nuage  dans  les  efprits. 

Mais  fi , par  telle  confidération  que  ce  puiflfe  être  ^ 
il  eft  jugé  néceflfaire  de  procéder  à l’inftruèUon  , je 
demande  alors  effentiellement , qu’elle  foit  publi- 
que en  tous  points  ; que  l’accufation  foit  articulée 
fur  chaque  chef;  que  tous  les  moyens  foient  déduits  à 
l’audience  , fans  aucune  réferve  ; que  tous  les  témoins 
dépofent  publiquement  ; qu’il  me  foit  permis  de 
les  interpeller  Sc  interroger  ; 8c  qu’après  que  le 
miniftere  public  , ou  tout  autre  accufateur , aura 
préfenté  toutes  les  charges,  je  puifle  librement,  & avec 
tout  le  temps  néceffaire  , répondre  , faire  entendre 
ma  juftification , produire  mes  preuves  & mes 
témoins  ; comme  aufîi , qu’il  en  foit  ufé  de  même 
au  cas  d’une  addition  d’information , en  forte  qu’il 
ne  puiffe  rien  intervenir  entre  ma  défenfe  8c  le 
jugement. 

Votre  Majefté  adoptant  cette  forme  , il  ne  me 
refleroit  a demander  pour  moi-même,  que  deux 
chofes  , qui  , j’efpere  , lui  paroîtroient  également 
juftes  : l’une  quelle  daignât  m’accorder  la  fauve- 
garde  de  parole  facrée , pour  l’entîere  confervation 
de  ma  liberté  jufqu’après  la  prononciation  publi- 
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que  du  jugement  ; Tautre  , qu’elle  voulût  bien  qu'il 
ne  reftât  aucun  veftige  de  ce  qui  a paru  être  de 
fa  part  un  préjugé  contre  moi  , & qu’au  moment 
où  il  s’agira  d’examiner  mon  adminiftration  , je  me 
retrouve  au  même  état  ou  j’étois  à l’inftant  où  elle  a 
fini.  En  effet,  feroit-il  équitable  que  tandis  qu’il  eft 
de  droit  pour  tout  accufé  , que  l’opinion  des  Juges 
& celle  du  Public  foit  iufpendue  dans  un  parfait 
équilibre,  lorfque  l’inftruéHon  commence,  la  façon 
de  penfer  de  Votre  Majefté , plus  décifive  que  tout, 
fur  la  conduite  de  fes  Miniftres  , parût  manifeélée 
à mon  défavantage  par  une  marque  éclatante  de 
fon  mécontentement  ? J’ai  donc  lieu  d’efpérer  qu’elle 
ne  refufera  pas , ou  de  me  laiflTer  paroître  revêtu 
de  la  diftinâion  honorifique  que  je  tenois  de  fes 
bontés  , ou  de  déclarer  expreflement  que  fi  j’en 
demeure  privé  , c’eft  uniquement  par  l’effet  d’une 
réfolution  qui  n’étant  relative  qu’aux  ftatuts  ^e  fes 
ordres  , ne  doit  me  faire  aucun  tort. 

Si  cette  rigueur  a eu  un  autre  principe , j’ofe  croire , 
Sire , qu’après  la  leêture  de  ma  requête.  Votre  Majefié 
reconnoîtra  à quel  point  elle  avoit  été  induite  en 
erreur.  Les  plus  grands  Monarques  , les  Souverains 
les  plus  clairvoyans  , ne  font  pas  à l’abri  d’être 
trompés.  Déjà  Votre  Majefié  s’efi  apperçue  quelle 
l’avoit  été , lorfqu’on  lui  avoit  allégué  à l’époque  de 
ma  retraite,  & qu’on  avoit  même  trouvé  moyen  de 
faire  certifier  , qu'il  ne  refioit  rien  ou  prefque  rien  au 
Tréfor  Royal , qu’il  étoit  épuifé  au  point  de  faire 
craindre  que  les  paiemens  ne  puffent  pas  être  continués 
au-delà  d’une  ou  deux  femaines  ; quoiqu'il  fût  conf- 
tant , comme  il  a été  vérifié  peu  de  jours  après 
ma  démiflion  , par  la  repréfentation  des  états  de 
caiffes , faite  fur  l’ordre  de  Votre  Majefié  , devant 
deux  de  fes  Minifires , qu’après  l’entier  acquitte- 
ment de  toutes  les  dépenfes  du  mois  d’ Avril  ^ qui 
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n’étoit  alors  qu’au  tiers  , il  fe  trouveroit  encore  au 
Tréfor  Royal  aa  à 23  millions  de  fonds  efFe£iifs , tant 
en  argent  comptant  qu’en  valeurs  a très-courtes  échéan- 
ces ; ce  qui , joint  aux  rentrées  ordinaires  de  chaque 
mois  , faifoit  commencer  celui  de  Mai  dans  un  état 
d'abondance  remarquable  , & d’autant  plus  furprenant, 
que  le  concours  de  plufieurs  circonftances  malheu- 
reufes  , avec  les  inquiétudes  qu’on  avoit  affedé  de 
répandre  , avoient  caufé , depuis  deux  mois  , beau- 
coup de  gêne  dans  les  fervices  & d’engorgement  dans 
la  circulation. 

Par  une  faulTeté  aulfi  infigne  & aulli  démontrée  , 
Votre  Majefté  peut  juger  des  autres  alle'gations  qui 
l’ont  fuivie.  Mon  éloignement  leur  a laifle  un  champ 
libre , & bientôt  après , l’envie  de  me  perdre 
entièrement  dans  l’efprit  de  votre  Majefté  , 
s’eft  donné  carrière.  Je  viens  de  porter  le  flambean 
de  la,  vérité  tant  fur  les  imputations  particulières 
que  fur  la  diffamation  générale  qu’elle  a produite  : 
mais  ce  que  Votre  Majefté  appercevra  mieux  que 
perfonne  , ü elle  veut  bien  tenir  le  fil  des  événe- 
mens  ce  qui  bientôt  fera  demafqué  à tous  les 
yeux  , c’eft  le  but  & l’artifice  de  la  marche  tortueufe 
qu’on  a fuivie  , fans  être  arrêté  par  la  confidération 
de  tout  ce  qu’on  compromettoit. 

On  avoit  commencé  par  faire  entendre  que  l’é- 
trange fermentation  qu’on  avoit  fu  exciter  habilement 
dans  l’Affemblée  des  Notables  , tenoit  à mon  per- 
fonnel , à l’indifpofition  qu’ils  avoient  conçue  contre 
moi , à la  mal-adreffe  de  ma  conduite  ; & que  ma 
retraite  calmeroit  tout , termineroit  tout , d’une  ma- 
niéré fatisfaifante  , fans  abandonner  le  fond  des 
projets  , auxquels  Votre  Majefté  paroiffoit  attachée. 
Il  a bien  fallu  fe  foumettre  à maintenir  d’abord  la 
plus  grande  partie  de  ces  projets,  à les  préconifer 
même  i leur  éloge  oratoire  eft  ibrtie  de  la  même 
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Bouche  qui  en  même-tems  en  décrioit  I ^auteur  : maij 
pnen  a rompu  l’enfemble  , on  en  a changé  refprit , on 
en  a détaché  la  partie  uniquement  bienfaifante , on 
;îî’a  pris  aucun  des  moyens  qui  dévoient  en  alTurer  U 
prompte  exécution , éc  exciter  la  reconnoifTance  pu- 
blique. Au  contraire  , les  impreflions  les  plus  finiftres 
fur  l’état  des  finances  ont  été  tépandues  ; les  idées  les 
plus  effrayantes  fur  les  effet?  des  défordres  précédens , 
ont  été  accrédités  ; deux  mois  entiers  ont  été  con^ 
fomraés  à laiffer  germer  ces  funeftes  femences  de 
murmure  &.de  défefpoir  dans  l’intérieur  , de  diferé-  . 
^it  & dhneonfidération  au  dehors.  Enfin  , ç’eft  après 
avoir  déployé-  dans  le  plus  grand  éclat  la  plénitude 
de  la  puiffance  foüveraine  , qu’on  femble  reconnoîrre 
aujourd’hui  qu’il  eût  été  facile  de  s'en  difpenfer  : c’eft 
après  que  des  aèles  de  rigueur  , fuivi$  d’un  arrêt  fou- 
droyant , ont  paru  annoncer  & le  méconteniement 
de  Votre  Majeflé  & la  fermejeé  de  fe?  réfolutions  , 
que  tout  d’un  coup  , cédant  à une  réfiftamce  qui  a 
bien  fervi  les  vues  qu’on  n’pfoit  avouer , on  a pro- 
pofé  à Votre  Majefté  la  révocation  de  loix  formées 
d’après  l’avis  de  l’Alfemblée  des  Notables  ; & de  ce 
moment , ce  qui  avoir  été  étayé  des  plus  puiffans  mo- 
tifs , efl:  abandonné  comme  infoutenable  ; ce  qu'an 
avoir  exagéré  fans  fondement,  on  le  diminue  avec 
excès  ; ce  qu’on  avoir  trouvé  infuffifant , paroît  pou-' 
voir  fuppîéer  à tout  ; ce  qui  avoi.t  été  reconnu  iné- 
vitable , ceffe.  en  un  inftant  d’être  néceffaire. 

Je  me  ferois  bien  gardé  , Sire  , de  dévoiler  le 
tableau  de  tant  de  pernicieufes  contradièiions , s’il 
étoit  poffible  qu’il  demeurât  ignoré  , s’il  n’étoit  pas 
important  que  Votre  Majefté  en  cot^nût  plutôt  quç 
plus  tard  le  principe  ; & s’il  pouvoit  être  utile  à 
fon  fervice  , ou  même  tolérable  en  aucun  fens , que 
ce  qui  ne  peut  échapper  aux  regards  du  Public  , ne 
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fut  caché  & couvert  de  prefliges  trompeurs , qu’aux 
yeux  de  celui  qui  doit  en  être  le  premier  inftruit. 

Je  dois  m'attendre  que  la  révélation  de  ces  ter- 
ribles vérités  irritera  ceux  qu’elle  fait  connoître  , & 
donnera  un  furcroît  de  violence  à leur  acharnement  ; 
j’ai  encore  plus  à craindre , qu’ils  ne  s’efforcent  de 
m’en  faire  un  nouveau  crime  auprès  de  Votre  Ma- 
jefté  , qu’ils  ne  cherchent  à lui  perfuader  que  ma  juf- 
tification  , quoique  forcée , quoique  différée  auffi  long- 
tems  que  l’embarras  des  circonllances a paru  l’exiger  , 
& pour  ainfi  dire  jufqu’à  la  derniere  extrémité , eft 
capable  de  faire  beaucoup  de  mal , qu’elle  tend  à . 
échauffer  les  efprits  , & que  c’eft  afin  de  pouvoir  atta- 
quer l’Adminiftration  , que  je  fuis  fort!  du  Royaume. 

Mais,  Sire,  que  Votre  Majefté  , après  avoir 
baigné  lire  attentivement  toute  ma  fuppîication  , 
malgré  fon  inévitable  longueur  , s’en  rapporte  à 
elle-même  fur  le  fentiment  qui  l’a  dièlé  , & je  ne 
craindrai  pas  que  l’afluce  la  mieux  enveloppée 
triomphe  encore  par  une  nouvelle  furprife.  Eh  î 
quoi , quand  on  me  noircit  par  toutes  les  cou- 
leurs du  menfonge  , je  n’appellerois  pas  à mon 
fecours  toutes  les  lumières  de  la  vérité  ? Quand  une 
main  perfide  m’enleve  les  bontés'  de  Votre  Ma- 
jeflé  , je  craindrois  de  lui  en  découvrir  les  plus 
fecrets  mouvemens  ? Quand  m’enviant  jufqu’au  re- 
pos d’une  retraite  obfcure,  on  s’efforce  de  m’abreuver 
de  déshonneur  , je  rifquerois , en  me  taifant , de 
paroitre  le  mériter  : Et  l’on  me  trouveroit  vio- 
lent quand  je  fuis  viélime  ? Et  l’on  fe  plaindroit  que 
j’en  dis  trop  quand  je  me  retiens  de  toutes  mes 
forces  , pour  n’en  pas  dire  beaucoup  davantage  ? Et 
l’on  m’aceuferok  d’altérer  , par  l’énergie  de  ma 
défenfe  , la  confiance  publique  , qu’on  annulle  de 
jour  en  jour , tandis  qu’on  n’a  pas  craint  d’en  vio- 
ler le  dépôt  quand  il  repofoit  en  mes  mains  , ôc 
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qu’iî  paroiffoit  inaltérable  ? Croit-on  faire  toujours 
illufion  ? Croit-on  que  tette  fragile  prépondérance 
de  pouvoir,  qui,  tant  qu’elle  • exifte , en  impofe 
à la  foibîefîe , & captive  l’intérêt , fubjugue  aufli 
la  perfuafion  ? Je  ne  fais  jufqu  à quel  point  on  par- 
viendra à la  rendre  muette  au  féjour  de  la  diflimu- 
lation  ; je  ne  fais  fi  Ton  empêchera  qu’aucun  de 
fes  accens  parvienne  jufquau  Trône  de  Votre  Ma- 
jeûé  : mais  je  fuis  bien  sûr  que  fi  elle  veut  exiger 
la  vérité  de  fes  plus  fideles  ferviteurs  , fi  elle  ouvre 
quelque  accès  a la  voix  publique  , ü elle  exa- 
mine de  fes  propres  yeux,  d’un  côté  l’effet  qua 
déjà  produit  dans  l’Europe  entière  la  comparaifon 
de  ce  qu’mon  penfoit  du  crédit  & des  forces  de  la 
France  il  y a cinq  mois , & de  ce  qu’on  en  penfe 
en  ^ce  moment  ; d’un  autre  côté  , le  changement 
d’idées  que  doivent  produire  les  faits  conftatés  dans 
ma  Requête  , oppofés  aux  fuppofi lions  de  défaftres 
& de  déprédations  inouies  qu’on  avoit  laiffé  pu- 
blier; elle  aura  bientôt  décidé  qui  de  moi  ou  de 
mes  ennemis  mérite  le  reproche  d’avoir  nui  à fou 
fervice , a fa  confidération , & à celle  de  fon 
Etat. 

Il  feroît  barbare  que  tel  qui  m’a  réduit  à une 
douloureufe  expatriation , voulût  encore  en  empot- 
fonner  les  motifs  & les  effets.  Je  ne  crains 
pas  qu’on  les  juge  d’après  les  fentimens  qui  ré- 
gnent dans  ma  Requête,  il  n’y  aura  perfonne  qui 
ne  voie  quils  ne  refpirent  que  zèle  pour  la  gloire 
de  V'otre  Majefté,  qu’attachement  à fa  perfonne, 
que  refpeâ  pour  fes  vertus.  Ils  font  d’ailleurs  trop 
notoires , ces  fentimens  qui  ne  fortiront  jamais 
de  mon  cœur  , je  les  ai  profefféiî  trop  hautement 
& trop  conflamment , pour  qu’on  puîffe  jamais 
croire  que  fi , au  moment  où  ce  que  j ’éprouvois 
m’apprenoit  tout  ce  que  j’avqis  à craindre  , 
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éfiérdié  ma  fureté  hors  du  Royaume  , c’ait  été  par 
aucune  défiance  de  la  juftice  perfonnelle  d’un  Roi 
dont  j’ofe  dire  que  je  connois  mieux , & fais  mieux 
connoître  lés  grandes  qualités  que  ceux  qui  ont  tant 
d’intérêt  à me  faire  perdre  fon  efHme.  Je  n’ai 
fui  que  les  effets  d’une  première  furprife?  j’ai  pré- 
venu ce  que  je  favois  m’être  deftiné  par  un  en- 
nemi qui  ayant  jeté  le  mafque , n’avoit  plus  de  mé- 
nagemens  k garder  ; déjk  accufé  dans  le  Cabinet  y 
pouvant  prévoir  que  je  le  ferois  bientôt  en  public  , 
expofé  k tous  les  reffentîmens  auxquels  Votre  Ma- 
jefié  fait  que  je  m’étois  attendu  , froiflfé  par  touâ 
les  intérêts  conjurés  pour  ma  perte,  de  sûr  qu’on 
n’épargneroit  rien  pour  me  priver  de  tous  moyens 
de  défenfe  , j’ai  voulu , en  confervant  ma  liberté  , 
mes  papiers  & ma  plume , m’affurer  la  confer- 
vatîon  de  mon  honneur  , & î’efpoir  de  détrompet 
Votre  Majefté. 

Tels  font , Sire  ^ je  vous  eft  ai  déjk  rendu  . 
compte , & je  crois  devoir  les  retracer  publiaue- 
ment , tels  font  les  ft  uls  & vrais  motifs  qui  m ont 
fait  quitter  k regret  les  Etats  de  Votre  Majefté  , & 
pour  lefquels  après  m’être  retiré  d’abord  chez  uiï 
Peuple  votre  allié,  forcé  enfuite , par  l’accroilfe- 
ment  des  troubles  qui  l’agitoient , de  m’en  éloigner, 
je  fuis  venu  demander  un  afyle  k cette  noble  & 
fiere  Nation  qui  ne  le  fefufe  jamais  au  malheur  , 
de  qué  cet  apanage  hondrable  de  fa  liberté  élevé 
autant  aux  yeux  de  tout  être  penfant , que  les 
flottes  nombreufes  qui  Couvrent  fes  ports  , & l’în- 
duftrieufe  aélivité  dé  fon  immenfe  commerce.  Lâ 
foîiiude  profonde  dans*  laquelle  je  m’y  fuis  renfermé 
jufqu’k  prëfent , pour  me  livrer  tout  entier  aüX 
foins  de  me  jüftifîer  aux  yeux  de  Votre  Majefté  , 
fuffiroit  feule  pour  prouver  que  ce  foin  , dans  lequel 
tous  mes  defirs  &c  toutes  mes  penfées  fe  font 
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conce’ntfées , efl  Tunique  but  polir  lequel  j’ai  cherché 
One  dation  fore  en  pays  étranger  : le  meme  prin- 
cipe me  la  feroit  abandonner  , fi  , pour  rendre  ma 
juiliflcation  plus  éclatante,  Votre  Majedé  vouloit 
qu’elle  fût  portée  devant  la  première  Cour  de  Ton 
Royaume,  dans  la  forme  & avec  les  fûretés  que 
je  lui  ai  demandé  la  pérrnilTion  de  préfenter  comme 
inféparables  de  ma  propofitionv 

Alors  , Sire  ^ je  n’héfiterois  pas  ; je  ne  feroîs 
arrêté  par  aucun  des  défavantages  qui  pourroient 
effrayer  quiconque  feroit  moins  perfuadé  que  je  le 
fuis  , qu’un  tribunal  auffi  augufte  eft  incapable  de 
vouloir  facrîfier  à d’anciennes  préventions  mal  fon- 
dées ^ ou  à des  fuggedions  indignes  d’influer  fur 
fes  décifiôns  , celui  qui  fe  îivreroit  avec  autant  de 
confiance  à fa  judice  : & fi  votre  Majedé  trou- 
Vôit  bon  que  l’examen  foîemnel  de  ma  conduite 
devînt  le  principe  de  la  réformation  de  la  Jurifpru- 
dence  criminelle , qu’elle  valût  à fes  peuples  Tin- 
troduéiion  de  procédures  indruites  publiquement  , 
que  Tépoque  de  cette  pîaidoyerie  foîemneîle  fût 
celle  de  la  première  affemblée  générale  du  Parle- 
ment , depuis  fon  rappel  dans  le  lieu  de  fes  féances 
ordinaires  , & qu’elle  ferVît  à effacer  totalement 
les  impreffions  que  des  luppofitions  erronées  ont 
pu  faire  naître  dans  la  nàtion  Sc  chez  Tétranser  , 
fur  Tadminidration  des  quatre  denieres  années , fur 
l’attention  vigilante  que  Votre  Majedé  n'a  pas 
Ceffé  d’y  donner , & fur  la  fituation  des  affaires  de 
l’Etat , le  jour  oîi  je  verrois  éclore  tant  d’avan- 
tages du  fein  même  de  mes  niai  heurs  , feroit  le 
plus  beau  jour  de  ma  vie  ; ce  feroit  le  triomphe 
de  la  vérité  fous  un  Roi  qui  s’en  ed  toujours  dé- 
claré proteêleur  ; ce  feroit  la  confufion  de  Tintrigue, 
&c  peut-être  ne  feroit-il  pas  inutile  pour  le  fou- 
tien  du  zèle  patriotique,  pour  la  confolation  de 
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î’îmmaine  nature,  & pour  rinftruâion  des  fiecîes 
à venir  , qu’on  vît  un  tel  exemple  de  ce  que  peut 
l’innocence  outragée  dans  une  ame  fiere  & çou- 
rageufe. 


FIN. 
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C O T E ‘ I. 

Développement  relatif  à l'échange  du 
Comté  de  Sancere. 



M.Taboureau,  étant  Contrôleur-Général  des 
finances , excita  M.  le  Baron  d’Efpagnac  a 
faire  l’acquifition  du  Comté  de  Sancerre  en  totalité , 
avec  toutes  les  réunions  qui  pouvoient  rendre  cette 
seigneurie  digne  d’entrer  dans  l’apanage  de  Mon- 
sieur , dont  on  s’occupait  alors. 

Il  lui  fit  entendre  que  , quand  il  ferok  poflefleur 
de  ce  Comté  , on  pourroit  lui  céder  en  échange  la 
forêt  de  Rufii  , qui  efl;  à portée  d’une  de  ces  terres  ; 
l’acquifition  fe.  fit  en  conîequence  , fur  la  foi  d’une 
lettre  de  M.  Tatoureau  ,que  M.  d’Éfpagnac  a pro- 
duite en  original , & qui  exifte. 

On  eut  enfuite  d’autres  vues  par  rapport  k la  com- 
pofition  de  l’apanage  de  Monsieur  ; mais  le 
Comté  de  Sancerre  fut  toujours  cenfé  à la  difpo- 
fition  du  Gouvernement , tellement  qu’il  fut  pro- 
pofé  à M.  le  Duc  de  Bethune  en  échange  de  la 
Principauté  d’Enrichemont;  & fi  cet  échange  agréé 
en  1777  ne  fe  terminât  point,  ce  ne  fut  qu’a  caufe 
des  réclamations  que  fit  alors  M.  le  Baron  d’Efpagnac 
fur  les  conditions  qu’on  vouloit  mettre  à la  ceflion 
de  la  forêt  de  Rufii. 

L’affaire  demeura  donc  en  fufpens  ; & M.  d’Ef- 
I pagnac  ne  celfant  de  repréfenter  que  l’état  de  fa- 
fortune  ne  lui  permettoit  pas  de  demeurer  chargé 
d’une  pofFeffion  fi  confidér;^ble  ^ fes  obfervations  & 
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la  confuîératîon  des  pertes  qu’il  avoit  efluyëes  , deV 
terminèrent  le  Roi  à lui  accorder  provifoirément 
l’avance  d’une  forame  de  500,000  livres,  laquelle  fut  . 
prife  dans  la  caifle  des  affaires  étrangères. 

Peu  de  temps  après  , M.  de  Galonné  ayant  été 
nommé  Contrôleur  - Général  des  finances,  M.  le 
Comte  de  Vergennes,  parfaitement  infiruit  de  tout 
ce  qui  s’étoit  paiTé  à ce  fujet , l’engagea  à terminer 
promptement  cette  affaire  , qui  traînoit , écrivit-il 
alors  , depuis  trop  long-temps , & qui  laiffoit  un 
vuide  de  500,000  livres  dans  les  fonds  de  fon  dépar- 
tement. Les  circonfiances  qui  avoient  empêché  les 
prédéceffeurs  de  M.  de  Galonné  d’acquérir  à 
prix  d’argent  un  bien  dont  on  portoit  l’eftimation 
a-  plus  de  trois  millions  , fubfifioient  encore  , & 
lui  fervirent  de  réponfe.  On  reparla  d’échange  ; & 
l’on  revint  à celui  de  la  forêt  de  Ruffi  , qui  avoit 
déjà  été  traité. 

L’importance  de  cette  forêt , la  haute  fu;aye  dont 
elle  efi  couverte , fon  attenance  à celle  de  Blois  : 
les  judicieufes  obfervations  que  fit  le  département 
des  eaux  & forêts , & qui  s’accordoient  avec  la  réfo- 
lution  que  M.  de  Galonné  avoit  rife  de  ne  propofer 
au  Roi  aucune  opération  tendant  a diminuer  la  maffe 
des  forêts  domaniales,  mais  de  tâcher  , au  contraire, 
de  l’augmenter  , comme  il  l’a  fait  réellement , lui 
firent  préférer  de  ne  céder  , en  échange  du  Corrté 
qu’il  falloir  acquérir  , que  des  parties  domaniales 
éparfes  & divifées  , dont  la  recette  eft  toujours  plus 
difficile  & plus  difpendieufe  que  celle  d’un  grand 
domaine.  Il  forma  en  conféquence  le  mémoire  qu’il 
mit  fous  les  yeux  du  Roi  au  commencement  de  l’an- 
née 1784  , & dont  l’objet  étoit  de  faire  abandonner 
le  projet  de  céder  la  forêt  de  Ruffi  , de  fe  faire  au- 
rorifer  à répondre  au  Baron  d’Efpagnac  qu’il  eut  à ^ 

pherçher  dan§  ks  différentes  Provinces  du  Royaupa^ 
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des  parties  de  bien  moins  précieufes  pour  le  do- 
maine , & qui  puîTent  former  enfemble  l’équivalent 
de  fon  Comté  de  Sancerre. 

Le  Roi  examina  l’affaire  attentivement  ; il  vé- 
rifia lui -même  fur  fa  carte  la  pofition  des  objets  y 
& il  reconnut  l’avantage  vraiment  inconteftable  d’ac- 
quérir une  grande  terre  effimée  valoir'  plus  de  12.0 
mille  livres  de  rente  , décorée  des  plus  belles 
mouvances , & que  fon  importance  même  met  à 
l’abri  des  tentatives  de  la  cupidité  , au  moyen 
feulement  du  facrifice  de  poflTefTions  morcelées  , dont 
le  produit  s’abforbe  en  frais  , ^ qui  s’éclipfent  fuc- 
ceffivement  par  des  conceflions  dont  il  n’efl  pas 
toujours  facile  de  fe  défendre.  Sa  Majefté  mit  fon 
bon  au  bas  de  la  feuille  par  laquelle  ce  nouvel  ar- 
rangement lui  étoit  propofé. 

Il  convenoit  beaucoup  moins  au  Baron  d’Ef- 
pagnac  que  celui  qui  l’eût  rendu  pofTefieur  de  la 
forÿ  de  Rufîi  ; il  infifta  pour  qu’il  lui  en  fût  cédé 
au  moins  quelques  portions  tenant  à fon  patrimoine , 
& qui  , par  leur  fituation , étoient  facilement  fépa- 
rables  du  corps  de  la  forêt.  Il  paroifibit  par  les 
calculs  de  leur  produit  annuel , qu’elles  ne  pouvoient 
être  efHmées  que  fur  le  pied  de  la  à 13000  livres 
de  revenu;  cependant  par  les  évaluations  de  la 
Chambre  des  Comptes , elles  l’ont  été  fur  le  pied 
de  18,128  liv. 

Les  autres  domaines  que  M.  d’Efpagnac  demanda 
après  s’être  occupé  pendant  un  an  d’en  faire  la 
recherche , font  fitués , les  uns  en  Hainaut , les  au- 
tres dans  la  Prévôté  de  Thionville  , d’autres  en 
Languedoc  , d’autres  en  Normandie  , d’autres  en 
Dauphiné  , d’autres  enfin  en  trois  différens'  cantons 
de  la  Lorraine. 

, C’eft  dans  cette  derniere  cîafTe  que  fe  trouve  le 
marquifat  d’Hatponchâtel , dont  on  a fort  exagéré  U 
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valeur  en  faifant  fonner  bien  haut  qu’avec  quelques 
feigneuries  qu'on  y a réunies  , c’eft  un  arrondifTe- 
ment  compofé  de  vingt-huit  villages.  Le  fait  eft 
vrai  : mais  on  ne  dit  pas  que  le  Roi  ne  polTéde  pas 
nn  feul  corps  de  ferme  dans  l’étendue  de  ce  mar- 
quifat;  que  le  domaine  utile  fe  réduit  à vingt  arpens 
de  terre  & autant  de  prés  ; que  fon  revenu  n eft 
compofé  que  de  cens  & rentes  , de  terrages  , de 
droits  de  bourgeoifie  , d’accifes,  d’amendes  & autres 
droits  femblables , le  tout  épars  dans  vingt-huit  pa- 
raifles , & tellement  confondu  avec  les  droits  de  plu- 
fteurs  Seigneurs , qu’il  y a tel  village  dont  le  revenu 
eft  de  3 livres  par  an,  tel  autre  qui  en  rapporte 
77  , d’autres  150  , &c.  enfin  que  tout  le  revenu,  en 
y comprenant  même  celui  de  la  ferme  de  Launoy , 
fituée  hors  du  marquifat , & qui  en  eft  trop  éloignée 
pour  être  cenfée  en  dépendre  , n’a  été  eftimé  , par 
la  Chambre  des  Comptes , que  0.3,103  liv.  d’après 
les  fous-baux  exiftans  , ce  qui  eft  fûrement  au-d^us 
de  ce  qu’en  rendoit  l’adjudicaire  général  des  domaines 
de  Lorraine  , qui  n’en  faifoit  pas  la  recette  gratuite- 
ment. 

Il  eft  vrai  qu’il  y a en  outre  fept  cents  vingt- 
deux  arpens  de  bois , mefure  de  France , dont  la 
Chambre  des  Comptes  a porté  le  produit  à 2448  1. 
& un  droit  de  tiers  denier  dans  les  bois  des  commu- 
nautés quelle  a évalué  à 55)17  livres  par  an  ; ce  qui, 
joint  au  revenu  des  vingt-huit  villages  , feroit  un 
total  de  31,5^8  livres,  lequel  néanmoins  fe  réduit 
à environ  0,900  livres;  fi  l’on  en  retranche  le  corps 
de  ferme  qui  en  eft  totalement  féparé  , étant  fitué  près 
de  Commerci. 

Ce  feroit  , fans  doute  , une  aftez  belle  pofteftion , 
fl  la  recerte  n’en  étoit  pas  autant  fubdivifée  , fi 
elle  n’étcit  pas  compofée  , pour  la  plus  grande  par- 
tie , de  petits  objets  nullement  fufceptibles  d’amélio- 
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ration  : on  a voulu  , pour  en  faire  un  tout  plus  impor-^ 
tant , y confondre  les  bois  de  Somme-Dieu  , qui  for- 
ment un  objet  très-diftin6î: , éloigné  de  quatre  lieues. 
Ces  bois  confiftent  en  trois  mille  trois  cent  cinq 
arpens , valant,  fuivant  l’eftimation  de  la  Chambre  deS' 
Comptes,  12,891  liv. 

Le  revenu  total , en  réunilfant  le  produit  de  ces 
bois  au  produit  du  marquifat  d’Hattonchâtel  & de 
tous  les  objets  qu’on  y a joints , feroit  donc  de 
liv.  ^ . . , , • 

La  quantité  des  bois  qui  fe  trouveroient  cédés  au 
moyen  de  cette  réunion,  feroit  de  quatre  cent  vingt- 
fept  arpens  de  France  ; ce  qui  ne  peut  fe  comparer 
avec  la  quantité  que  le  Roi  acquerroit  dans  le  Comté 
de  Sanceffe. 

On  ne  s’arrêtera  point  ici  k combattre  les  fau/Tetés 
envenimées  que  les  Officiers  de  deux  Tribunaux  d’une 
petite  ville  de  Loraine  ont  accumulées  dans  des  mé- 
moires évidemment  difiés  par  la  crainte  d’un  dé- 
membrement auffi  nuifible  à leur  intérêt  particulier, 
que  favorable  à l’intérêt  général  des  habitans  des 
villages  qui  ne  feroient  plus  immédiatement  fournis 
à leur  jurifdiâion.  De  pareils  libelles  , Ôc  tout  ce 
que  l’acharnement  d’un  Prélat , voifin  du  même  lieu, 
y a puifé , peuvent-ils  contrebalancer  en  aucune  forte 
le  témoignage  de  la  Chambre  des  Comptes , feul 
décifif  en  cette  matière  ? 

Cette  Cour  refpeâable  j ne  défavouera  fûrement 
-aucnne  des  eftimations  qu’on  vient  de  donner.  Elle 
n’a  pu  voir  qu’avec  indignation  que  la  méchanceté 
auffi  aveugle  qu’effrénée  qui  a voulu  rendre  fufpeêles 
les  opérations  de  fes  Commiffaires  , ait  ofé  faire 
entendre  que  par  des  motifs  incompatibles  avec 
leur  intégrité  parfaitement  reconnue  , ils  avoient  éva- 
lué à trop  bas  prix  les  objets  d’échange  cédés  par 
le  Roi  5 tandis  qu’il  eft  au  contraire  conftaté  qu’ils 
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les  ônt  efümés  beaucoup  au^defïlis  de  te  qu^ils  pfo- 
duifoient  k Sa  Majefté.  En  effet  la  totalité  dé  ce 
qui  eft  abandonné  dans  les  différentes  parties  du 
Èoyaume , en  échange  du  Cotnté  de  Sancerre , n^â 
valu , jufqu  k préfent  , fuivant  les  relevés  des  bauiC 
& d’une  année  commune 

des  produits,  que  . . 78,27^  liv.  I f.  ^ d« 

de  revenu  net;  & leurs 
évaluations  portent  ce  re- 
venu à . I03j<^35 

Accroiffement  au  pro- 
fit du  Roi 

Suivant  le  tableau  don- 
né par  M.  d’Efpagnac  des 
revenus  du  Comté  de 
Sancerre  , comptés  fur  le 
prix  des  baux  aélueîs, 
dédudHon  faite  des  char- 
ges , ils  montent  k . . 

La  différence  , en  plus 
du  coté  de  ce  que  cède 
M.  d’Efpagnac  , paroît 
donc  être  un  revenu  de  *7  ^ 

Et  il  lui  feroit  dû  par  Sa  Majefté  une  foulté 
proportionnée,  s’il  n’avoit  pas  reçu  en  argent^ 
d’abord  une  fomme  de  500,000  liv.  qui  lui  â été 
avancée  en  1781,  fur  la  caiffe  des  affaires  étran- 
gères , & enfuite  pareille  fomme  en  vertu  du  con- 
trat d’échange.  C’efl  un  million  qu’il  faut  ajouter 
aux  3,109,077  liv.  a f.  é d.  valeur  en  fonds  au  de- 
nier trente,  des  103,^35  18  f.  i d.  de  revenu 

cédé  par  le  Roi.  Le  total  de  la  valeur  des  domai- 
nes du  Roi  eft  donc  de  4,109,077  1.  % i.  6 d- 
Les  objets  cédés  par  M. 
d’Efpagnac  fur  le  pied 
de  124,200  îiv.  18  f.  7 d. 
font  en  capital  4 4 * 4,2^4^885  to  ci 


îo3,<^35  L î8  £ î A; 
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Lâ  différence  à l’avan- 
tage du  Roi  feroit  donc  . . 

de ^ 155,808  I.  {,  6 à: 

• Et  cette  fomme  fera  dûc  à M.  d’Efpagnac  j (i 
les  évaluations  de  la  Chambre  des  Comptes  s’ac^ 
cordent  avec  fon  appréciation.  Il  eft  perfuadé 
quelles  doivent  même  être  plus  fortes  ; peut-êiré 
feront-elles  plus  foibles  : c’eft  de-là  que  dépend 
le  réfultat  définitif  qui  apprendra  s’il  eft  dans  le 
Cas  de  rendre  eh  argent  ou  en  terres  une  partie  dé 
ce  qui  lui  efl  attribué  par  le  contrat  d’échangéj' 
ou  s’il  lui  efl:  dû  un  fupplément.  Quoi  qu’il  en 
foie , la  feule  balance  qûon  piiiffe  faire  danS  l’état 
préfent,  prouve  combien  il  efl:  injufie  de  fuppofec 
de  la  difproportion  entre  les  valeurs  à échanger^’ 
combien  il  efl:  déraifonnable  de  déclamer,  comrnë 
on  a fait,  für  une  prétendue  léfion  qui  nefl:  rien 
moins  qu’apparente  , & que  dans  tous  les  cas  oii 
feroit  toujours  en  mefure  d’empêcher. 

.1; 

Cote  IL 

Développement  fur  V opération  de  la  refônté 
dès  Monnoies  d'or. 

J" E tâcherai  d’exprimer  clairement  ce  què  j’ai  à 
dire  fur  l’opération  de  la  refonte  ; & ce  n’eft  pàà 
ce  qu’il  y a de  plus  aifé.  Peu  de  gens  ont  des  idées 
nettes  fur  les  combinaifons  relatives  aux  monnoies; 
Les  livres  qui  ont  traité  cette  matière , font  obf- 
curs,  & on  ne  les  litguere  : ils  n’ont  aucun  attrait  | 
pas  même  celui  de  l’inllruêlion.  Des  notions  abt^ 
traites  j des  calculs  difficiles  ^ des  termes  d’art  pèiJ 
connus  j rendent  inintelligible  le  langage  de  là 
plupart  de  ceux  qui  fé  piquent  d^être  verfes  dâiil 


la  fcîence  monétaire.  On  les  croît  profonds,  parce 
qu’on  ne  îes  entend  pas  ; & c’eft  parce  qu’ils  n’en 
lavent  pas  aflez , qu’ils  ne  fe  font  pas  entendre. 

Souvent  on  confond  ce  qui  s’applique  à la  va- 
leur intrinfeque  & métallique  avec  ce  qui  fe  rap- 
porte à la  valeur  numéraire  & conventionnelle  ; 
le  prix  marchand  des  efpeces  avec  leur  prix  légal, 
de-'ià  naît  une  foule  d’erreurs  , de  faux  raifonne- 
inents , Sc  de  critiques  hafârdées  contre  des  opéra- 
tions dont  on  fe  permet  de  juger  les  réfultats  fans 
en  connoître  les  principes. 

C’eft  ce  qui  eft  arrivé  à l’occafion  de  la  Loi 
qui,  en  fixant  une  nouvelle  proportion  entre  l’or 
éc  i’argent , a ordonné  la  refonte  des  louis.  Ceux 
qui  ont  entrepris  de  la  cenfurer , fe  font  égarés  dans 
un  labyrinthe  de  principes  mal  appliqués  & de 
conféquences  chimériques  : ils  ont  pouffé  l’abus 
des  mots  & le  bouleverferaent  des  idées  jufqu’à 
prétendre  que  ce  changement  produiroit  une  dé- 
gradation réelle  dans  la  valeur  de  la  livre  tournois , 
qui  n’eft  qu’une  dénomination  numéraire  & re- 
préfentative.  L’opération  étoit  annoncée  comme 
impraticable  dans  l’exécution  ; il  devoit  en  réfulter 
un  engorgement  général  dans  le  commerce  , une 
ftagnation  funefte  dans  le  cours  des  efpeces  , & 
l’exportation  de  tout  l’argent  du  Royaume. 

A préfent,  que  l’opération  eft  confommée  fans 
qu’aucunes  de  ces  finiftres  prédirions  fe  foient 
réalifées  ; à préfent,  que  tout  ce  qu’on  jugeoit 
dangereux  ôc  impoffible  s’eft  effedué  très-paifi- 
blement,  & que  650  raillions  en  louis-d’or  anciens 
fe  trouvent  remplacés  par  65>3  millions  en  louis- 
d’or  nouveaux,  (*)  fans  que  cette  utile  métamor- 


* 11  n’eft  pas  befoin  de  garantir  ici  la  parfaite  exaftitude  des 
fommes  : il  pourroit  y avoir  quelques  différences  de  calculs , rela- 
tivement à ce  qui  s’eft  paffé  depuis  trois. mois,  dont  on  ne  peut 
faîte  qu*une  évaluation  préfumée. 


phofe  ait  entraîné  le  plus'  petit  inconvénient  ; 
rinfatigable  envie  de  noire  s’efî  repliée  fur  la 
dénégation  des  faits  les  plus  confîans  , & fur  la 
fuppofition  des  fraudes  les  moins  vraifemWabîes* 

On  ne  veut  pas  reconnoître  qu’il  ait  été  nécef- 
faire  d’ajouter  quatre  trente-deuxiemes  de  fin  k la 
fonte  des  anciens  louis  pour  la  porter  à la  pléni- 
tude du  titre  légal  ; & on  youdroit  faire  croire  que 
ces  quatre  trente-deuxiemes  n’y  ont  pas  été  réel- 
lement ajoutés , qu’ils  font  indûment  paffés  en 
compte. 

On  pourroit  fe  borner  a faire  voir  que  nier  l’un 
eft  le  comble  de  la  déraifon  ; & que  fuppofer  l’au- 
tre , efi  une  calomnie  atroce  : mais  il  eft  plus  con- 
venable , & il  fera  plus  fatisfaifant , de  porter  un 
coup-d’œil  général  fur  tontes  les  parties  de  l’opé- 
ration ; & aujourd’hui , quelle  eft  cenfée  entière- 
ment terminée  , c’eft  le  moment  de  fixer  définiti- 
vement l’opinion  publique  fur  fes  motifs , fur  fon 
exécution,  & fur  fes  effets  ; pour  qu’il  demeure 
bien  établi  que  les  motifs  étoient  très-preftans , 
que  l’exécution  a été  très-fidelle  , & que  les  effets 
font  très-avantageux. 

P R EM  1ERE  PARTIE. 

Motifs. 

Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour  démontrer 
qu’il  étoit  aufli  prelfant  qu’indifpenfable  de  fixer 
une  nouvelle  proportion  entre  le  .prix  de  l’or  & 
celui  de  l’argent  II  feroit  plus  difficile  d’expliquer 
comment  une  vérité  fi  évidente  , & qu’un  feul 
coup-d’œil  fur  le  tableau  comparatif  des  propor- 
tions établies  dans  les  differens  Etats  de  l’Europe , 
rend  palpable  , n’a  pas  été  plutôt  apperçue  ; ou , 
pour  mieux  dire , comment  l’ayant  été , & n’ayant 
pu  être  méconnue  elle  n’a  pas  fait  éclore  plus 


t 


jproraplemcnt  la  réfplution  qu’elle  ^evoÎE  nécdTaî- 
Ifînenr  produire. 

Ceft  fur-tout  fur  l’Efpagng  & fur  le  Portugal 
qu'il  faut  arrêter  fes  regards  quand  il  s’agit  d’ap- 
précier  les  métaux  , dont  leurs  Etats  font  les  prin- 
cipales fburces.  L’or  & l’argent  font  les  produc- 
tions naturelles  de  leur  territoire  , comme  le  vin  & 
Je  bled  le  font  de  la  France.  C’eft  donc  à ces  deux 
Pniffances  qu’il  appartient  d’en  eflimer  la  valeur 
iîitrinfeque.  Elle  dépend  du  plus  ou  du  moins  d’a- 
bondance des  mines  j,  du  plus  ou  du  moins  de  frais 
de  leur  exploitation , du  plus  ou  du  moins  de  con- 
fommation  das  métaux  qu’on  en  extrait.  Ce  font-là 
les  mefures  de  la  rareté  , par  conféquent  du  prix 
de  l’or  & de  l’argent.  Or , ces  mefures  ne  peuvent 
fei prendre  que  chez  les  Nations  qui,  poflTédant  les 
mines  dn  Pérou  & du  Bréfil , en  verfent  les  pro- 
duéHons  en  Europe.  Ainfi , lorfqu’elles  croient  de- 
voir hauflTer  & bailfer  la  proportion  entre  l’or  & 
l’argent , le  taux  quelles  établilfent  dirige  néceffan 
rement  celui  des  autres  Nations  ; il  en  eft , pour 
^infi  dire,  le  module,  le  régulateur. 

Ce  font  enfuite  les  Etats  les  plus  riches , les  plus 
commerçais , qui  donnent  l’alignement  à ceux  qu^ 
le  font  moins  ; leur  influence  fur  le  cours  des  ef^ 
peces  efl-  en  raifç>n  de  la  plus  grande  quantité  qu’ik 
en  mettent  en  mouvement  ; & c’eft  ainfi  que  doit 
fe  former  l’équilibre  en  général  dans  la  proportion  des 
métaux  qui  fervent  à tous  les  échanges,  & font 
devenus  repréfentarifs  de  toutes  les  valeurs. 

J jfqu’à  l’année  lyyp  , Je  prix  de  l’or  cornparéà 
celui  de  l’argent  étoit  : , 

En  Portugal  , à quinze  marcs  6 onces  d’argent 
pour  un  marc  d’or. 

En  Angleterre  , à 15  marcs  deux  onces  î , 

En  Efpagne  , a 14  marcs  7 onces  ; 

En  France , à 14  marcs  $ onces. 
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On  voit  que  la  proportion  de  l’Angleterre  fe 
rapprochoit  davantage  de  celle  du  Portugal , & que 
celle  de  la  France  avoir  plus  de  rapport  à celle  de 
l’Efpagne  ; ce  qui  efl  dans  Pordre  naturel,  puifque 
c’eft  le  Portugal  qui  fournit  l’or  à l’Angleterre , & 
que  la  France  le  tire  principalement  de  TEfpagne  ; 
mais  , en  1779  , l’Efpagne  a tout  d’un-coup  élevé 
le  prix  de  l’or  d’un  quinzième  , tandis  qu’en  France 
il  eft  refté  au  même  point.  Alors  tout  équilibre  a 
été  rompu,  nous  avons  fouffert  une  léfion  con- 
fidérable.  Il  efl:  aifé  de  l’appercevoir. 

En  effet , U efl  réfulté  de  ce  changement  que  , 
depuis  1779  ) le  marc  d’or  a valu. 

En  Efpagne  , i $ marcs  7 onces  d’argent  (*)  ; 
En  Portugal , 1 5 marcs  6 onces  ; 

En  Angleterre,  1 5 marcs  a onces  î 
Et  en  France  , 14  marcs  5 onces  ; 

Par  conféquent  la  proportion  de  la  France  étoit 
de  10  onces  au-deflbus  de  celle  de  l’Efpagne , de 
9 onces  aq-deflous  de  celle  du  Portugal  , de  5 
onces  au-deflbus  de  celle  de  l’Angleterre. 

Par  conféquent  le  Négociant  Français  perdoit 
dans  fes  échanges  toutes  les  fois  qu’ils  étoient 
foldés  en  or  ; puifque  l’or  qu’il  recevoir  lui  étoit 
compté  à un  plus  haut  prix  qu’il  ne  valoit  en 
France  , & que  celui  qu’il  étoit  forcé  de  donner 
en  paiement  n’étoit  reçu  qu'au  bas  prix  qu’il  avoir 
en  France  en  proportion  de  l’argent.  Il  efl  prouvé 
par  un  calcul  fort  fimple , que  cette  perte  étoit  de 


* C’eft  le  prix  de  droit  tel  qu’il  a été  fixé  par  la  pragmati- 
que du  17.  juin  1779;  mais  on  peut  dire  que  de  fait  il  eft  ac- 
tuellement à 16  marcs  & même  plus , eu  égard  à ce  que  le 
titre  des  piftoles  neuves  eft  devenu  de  13  livres  par  marc  infé- 
rieur à celui  des  anciennes.  On  fait  que  bai  fier  le  prix  de  l’ar- 
gent, c’eft  haulTer  celui  de  l’or  : cette  remarque  influe  fur  tous 
Tes  calculs , & en  aggrave  les  réfultats  au  défavantage  de  la 
France. 
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huit  pour  cent  vw-a-vîs  de  l’Elpagne , & de  quatre 
pour  cent  vîs-k-vis  de  l’Angleterre. 

Mais , d’un  autre  côte  , les  fpéculateurs  trouvoient 
un  bénéfice  certain  à faire  pafler  nos  monnoies 
d’or  en  Efpagne  pour  y acheter  des  piaftres , puif- 
qu’ils  y recevoient  15  marcs  7 onces  d’argent  pour 
un  marc  d’or  qui  ne  leur  coûtoit  en  France  que 
14  marcs  d’argent. 

Ainfi  un  intérêt  très-fenfible  détournoit  de  faire 
venir  de  l’or  en  France  , parce  qu’il  y avoit  perte 
à l’acheter  au  dehors  ; & un  intérêt  égal  excitoit 
a l’exporter  de  France , parce  qu’il  y avoit  gain  à 
échanger  les  louis  contre  de  l’argent.  En  effet , ils 
valoient  ftridement  plus  de  24  livres  ; & il  n’y 
avoit  aucune  Ville  en  Europe  où  Ton  pût,  avec 
la  quantité  d’argent  contenu  dans  quatre  écus  de 
fix  livres  , fe  procurer  autant  d’ot  qu’il  en  entroit 
dans  nos  anciens  louis. 

Cet  inconvénient  s’eft  accru  néceflaireraent  k 
mefure  que  nos  opérations  avec  la  Banque  d’Ef- 
pagne  pour  l’extraêlion  des  piaftres  fe  font  éten- 
dues davantage  ; car  s’il  eft  avantageux , à quelques 
égards,  que  les  piaftres  prennent  leur  cours  par  la 
France  , & que  nos  Banquiers  fe  chargent  de  payer 
aux  autres  Nations  les  foldes  de  leur  commerce 
avec  l’Efpagne  , il  efî:  évident  que  dès -lors  les 
étrangers  deviennent  créanciers  de  la  France  au 
lieu  de  l’être  de  l’Efpagne  ';  & comme  ils  trouvent 
de  l’avantage  à fe  faire  payer  en  or  , en  même- 
temps  que  nos  Banquiers  trouvent  aufîi  leur  compte  à 
les  payer  ainfi  , plutôt  que  par  des  traites  dont  la 
négociation  leur  feroit  onéreufe  , eu  égard  au  prix 
du  change  que  ces  reviremens  de  foîde  ont  fait 
haufifer  k notre  défavantage;  il  s’enfuit  que  plus  il 
y a eu  de  piaftres  importées  en  France,  plus  il  y a 
eu  de  louis  exportés  ; & qu’k  l’inconvénient  de 
perdre  notre  or  fe  joignoit  celui  d’être  léfés  dans  la 


proportion , quand  il  feryoit  à folder  les  comptes 
de  l’étranger  avec  l’Efpagne. 

L’exportation  n étoit  pas  la  feule  caufe  de  l’ex- 
trême rareté  de  nos  louis.  La  fonte  en  abforboit 
aufli  une  grande  partie  , & malgré  les  réglemens 
prohibitifs  toujours  irapuiffans  contre  un  fort  intérêt , 
on  les  faifoit  fervir  à tous  les  ufages  auxquels  le  com- 
merce & nos  manufaâures  de  luxe  emploient  les 
matières  d’or. 

C’étoit  encore  la  proportion  trop  baffe  qui  occa- 
fionnoit  la  fonte  des  louis.  Il  étoit  impoffible  de 
l’empêcher,  lorfque  l’or,  n’étant  pas  évalué  dans  nos 
monnoies  autant  qu’il  l’étoit  dans  le  commerce , cha- 
que louis  avoit  une  valeur  intrinfèque  & métallique 
fupérieure  à fon  cours  légal  & conventionnel.  La 
réalité  de  cette  difproportion  n’a  pu  paroître  douteufe. 
Pour  l’apprécier  , on  a vérifié  quel  étoit  le  prix  des 
matières  d’or  dans  le  marché  de  Paris  à la  veille  de 
la  refonte;  on  a vu  que  le  19  Oâobre  1785  , les 
guinées  valoient  fur  la  place  75a  livres  le  marc.  Les 
guinées  font  au  titre  de  2.1  karats  trente- deuxiemes  ; 
&c  par  conféquent  l’or  des  louis  , ne  fût-il  compté 
qu’a  2LI  karats  vingt  trente-deuxiemes,  valoir  741 
livres  4 fols  10  deniers  le  marc  ; cependant  30  louis , 
pefant  un  marc , n’avoient  cours  que  pour  720  livres^ 
On  achetoit  donc  pour  720  livres  un  marc  d’or  en 
louis  , qui,  réduit  en  lingot,' valoir  741  livres  4 fols 
10  deniers  : il  y avoit  donc  21  livres  4 fols  10  de- 
niers par  marc,  c’eft-à-dire , environ  3 pourcent 
de  profit  à fondre  les  louis  : donc  on  les  fondoit. 

Si  l’exiftence  des  caufes  donne  la  certitude  de  l’ef- 
fet , l’exifience  des  effets  prouve  aufli  la  réalité  des 
caufes.  Tout  le  monde  fait  qu’on  ne  voyoit  prefque 
plus  d’or  en  France , & qu’il  étoit  devenu  infiniment 
rare  k Paris.  Les  Tréforiers  pour  le  comptant  du  Roi 
étoient  réduits  dans  les  dernieres  années  à payer  juf- 
qu’à  5 k é fols  le  change  des  louis  ; les  voyageurs  en 
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donnoient  fouvent  davantage,  & il  étoît  très-diffi- 
cile de  s’en  procurer.  La  refonte  a d’ailleurs  fourni 
une  preuve  fans  répliqué  , que , depuis  environ  uni 
demi-fiecle  , la  France  a perdu  la  moitié  de  fes  efpe- 
ces  d’or.  Il  eft  conftaté  qu’entre  la  refonte  de  171^  & 
celle  qui  vient  d’avoir  lieu , il  a été  fabriqué  dans  le 
Royaume  pour  1300  millions  de  monnoies  d’or  ; il 
n’en  avoit  été  porté  que  pour  557  millions  aü5c  Hôtels 
des  Monnoies  Jufqu’à  l’époque  du  premier  janvier 
1787;  & comme  l’opération  étoit  dès-lors  fur  fon 
déclin,  il  ne  peut  y avoir  beaucoup  d’erreur  à efti-i 
mer  ce  qu’on  peut  avoir  apporté  depuis  & ce  qui  peut 
refter  encore  d^anciens  louis  , à une  centaine  de  mil- 
liens  ; en  forte  que  ce  feroit  en  tout  pour  éjo  mil- 
lions de  louis  anciens , y compris  même  ce  qui  en  efl 
tentré  de  l’étranger,  par  l 'appas  du  profit  qu’on  a 
donné  fur  leur  prix.  La  diminution  réelle  a donc 
été  à concurrence  d’une  pareille  fomme  de  6'fo  mil- 
lions de  livres,  ou  27,1^6,6^7  louis,  qui  ont  dif- 
paru , foit  par  l’exportation  , foit  par  la  fonte.  Or  ces 
deux  caules  avoient  évidemment  pour  principe  la 
proportion  fautive  entre  le  prix  de  l’or  6c  le  prix  de 
l’argent  : il  étoit  donc  indifpenfable  de  changer  cette 
proportion , pour  empêcher  que  bientôt  le  Ëoyaumè 
ne  fût  entièrement  épuifé  d’or^  — Cette  démonftra- 
tion  paroît  complette. 

Il  faut  a préfent  examiner  fi  ce  changement , qui 
étoit  néceflaire,  a été  bien  fait,  Sc  s’il  étoit  conve- 
nable de  prendre  la  proportion  de  quinze  6c  demi 
à un. 

Il  peut  y avoir , fur  le  choix  de  cette  proportion 
différentes  façons  de  penfer  6c  de  calculer  : elles  ont 
été  long-temps  difcutées  ; 6c  Ton  va  voir  que  les  con- 
fidérations  qui  ont  déterminé  le  Roi  6c  fon  Confeil 
à élever  la  proportion  jufqu’à  ce  taux  , font  fondées  6c 
judicieufes.  On  verra  enfuite  qu’il  n’en  a réfulté  , 6c 
qu’il  n en  doit  réfulter  aucun  inconvénient. 

Qu^oiî 
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Qu'on  fe  rappelle  ce  (]ni  a été  obfcrvé  cî-def- 
fus  : — que  la  France  étoit  le  feul  pays  de  l’Europe 
où  la  p!oportion  de  la  valeur  de  l’or  à cdle  de  l’ar- 
gent , tut  aulTi  baffe  que  14  cinq  huitièmes  à un  ; qu’en 
Efpagne  & en  Portugal,  principales  fources  de  ces 
métaux  , cette  proportion  efî  k-peu-près  de  feize  àun  j 
^ue  prefque  par-tout  elle  efl  au-deffus  de  quinze.  La 
feule  infpeélion  de  ces  differentes  valeurs  relatives  de 
l’or  dans  les  différens  pays,  doit  faire  reconnoîtreque 
la  proportion  de  quinze  & demi  \ un  pour  la  France, 
qui  doit  fur- tout  s’aligner  fur  l’Efpagne,  efl  un  terme 
moyen  fagement  combiné. 

Il  eft  vrai  qu’a  confidérer  les  prix  des  matières  d’or 
jSc  d’argent  dans  leur  état  de  marchandifes , c’efl-k^ 
dire  , à ne  les  envifager  que  fous  le  rapport  de  leurs 
valeurs  métalliques  & réelles , & non  pas  fous  celui 
de  leurs  valeurs  légales  & conventionnelles,  cette 
proportion  auroit  pu  être  fixée  un  peu  plus  bas  : 
mais  il  faut  confidérer  que  les  prix  des  métaux , com- 
me marehandife,  font  dans  une  flufluation  continuelle, 
qui  fait  qu’ils  ne  peuvent  jamais  fournir  que  le  réfultat 
de  la  proportion  du  moment  ; q’uen  conféquence  , 


(i)  AU  marché  de  Paris  , dans  le  cours  du  mois  d’Oélobre 
1785,  époque  de  la  refonte,  les  prix  de  ce  qu’on  j dénomme 
dans  le  commerce  or  fin  & argent  fin  , c’eft-à-dire , l’or  à aj 
karats  trente- un  trente-deuxiemes , & l’argent  à ii  deniers  20 
grains,  étoient  cotés  au  marché  de  Paris  , favoir,  l’or  fin  a 104 
l’once,  ou  832  liv.  le  marc,  & l’argent  fin  à 55  liv.  le  marc  : 
or,  832  liv.  divîfés  par  Ç5  , donnent  pour' proportion  15  fe^fi 
cinquante  cinquièmes,  ou  environ  15  un  huitième. 

AU  marché  de  Londres,  en  juillet  & août  1785,  époque  de 
mon  premier  travail  avec  le  Roi  fur  cét  objet , l’or  de  21  karats 
30  trente-deuxiemes  , qui  eft  le  titre  des  guinées , étoit  au  prix: 
de  3 liv.  17  f.  6 d.  flerling  l’once  ; ce  qui  porte  le  prix  de  l’or 
fn  à ÏO17  & demi  denier  flerling  l’once.  Les  piafires  au 
titre  de  dix  deniers  dix-fept  grains,  étoient  à 4 shellings  ï r un 
quart  denier,  ou  59  un  quart  denier  fterling  l’once,  ce  quf 
porte  l’argent  fin  à 66  deux  cinquièmes  denier  flerling  l’once. 
Ces  deux  fommes , divifées  Pune  par  l’autre,  donnent  la  pr9*> 
portion  de  15  un  huitième. 
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ces  pitx  ûu  commerce  ne  pouvoiént  pas  fervir  feuîs  de 
guide  & de  réglé  pour  une  fixation  qu’il  s’agifToit  de 
rendre  permanente.  Il  faut,  pour  une  telle  fixation  , 
ne  pas  s aligner  feulement  fur  ce  qui  efl: , mais  médi- 
ter encore  d’après  la  leçon  de  l’ex'peTiencc  & les  ap- 
perçus  de  la-raifon  , ce  qui  doit  être  à l’avenir.  Il  efî 
impoffible  , en  pareille  matière  , de  faifir  le  point  de 
la  précifon  ablolue  & mathématique , puifque  ce  point 
efi  mobile  & fugitif,  qu’il  s’échappe  à chaque  infant , 
ôc  qu’il  varie , Ibit  en  raifon  des  différentes  circonf- 
tances  qui  peuvent  infiuer  fur  le  prix  des  marchés  , foit 
eu  égard  à des  caufes  plus  générales , mais  aufii  peu 
fiables,  telles  que  la  fertilité  comparative  des  mines, 
la  variété  des  bt  foins  , & même  les  caprices  des  hom- 
mes, qui  peuvent  continuellement  déprimer  ou  rele-, 
ver  la  valeur  dun  des  métaux  relativement  à 
l’autre. 

Avant  l’heureufe  ou  funefie  découverte  des  mines 
de  l’Amérique  méridionale  , la  proportion  de  l’or 
à l’argent  n’avoit  pas  excédé  lo  à un  : ce  n’a  été 
que^  lentement  & par  degré  , que  cette  proportion 
s’efi:  élevée  au  point  où  nous  la  voyons.  En  lyié, 
la  proportion  légale  fut  fixée  , en  France , à raifon 
de  14  marcs  5 onces  d’argent  pour  un  marc  d’or  ; 
& ce  qui  prouve  avec  combien  de  fagacité  elle 
avoit  été  faifie,  c’efi  que  pendant  de  longues  années , 
la  France  a confervé  dans  fon  numéraire  circulant 
une  affez  grande  quantité  de  l’un  & de  l’autre  métal. 
Peu  - à - peu  cependant , fon  or  efi  devenu  moins 
commun  ; & depuis  quelques  années  , cette  rareté 
s’efi:  augmentée  aflbz  rapidement , & cela  précife- 
ment  parce  que  fa  valeur  légale  eft  reftée  toujours 
h même , tandis  que  fa  valeur  métallique  augraentoit 
d’année  en  année. 

Avant  de  procéder  a la  fixation  d’une  proportion 
inuvelle  , tendante  à remédier  au  préjudice  & aux 
abus  caufés  par  la  proportion  trop  foible  , les  em- 


pêcher  de  renaître  de  long-tems iî  efl  important  do 
confidêrer  & de  pertr  attentivement  les  caufes  de  la 
hauiTe  générale  du  prix  de  1 or  pour  connoltre  h elles 
font  d’une  nature  pafTagere  ou  permanente  , & s’il  efl: 
probable  que  leur  marche  doive  fe  ralentir  à l’avenir  ^ 
ou  doive  au  contraire  s’accélérer. 

La  première  caufe  du  renchérifTement  de  l’or  , 
c’ed  que  l’augmentation  progreUHe  de  ce  métal  y 
confidérée  en  raifon  combinée  de  fa  maffe  & de  fa 
valeur,  eft  beaucoup  moindre  que  celle  du  métal- 
argent  , confidérée  également  fous  ce  double  rapport; 
enforte  que  la  fomme  numéraire  repréfentative  de  la 
maffe  d’argent  , s’accroît  bien  plus  rapidement  que 
la  fomme  numéraire  repréfentative  de  celle  de  l’or; 
Ôc  cela  provient  de  ce  que  les  mines  d’argent  font 
propcriionnellemienr  plus  abondantes  que  celles  d’or,* 
qi’elles  font  en  même  t^^nps  plus  faciles  k exploiter, 
èc  quelles  gagnent  tous  les  jours  en  richeffe  & en 
norribre  , tandis  que  les  difEcuîtés  & les  dépenfes  de 
l’exploitation  des  anciennes  mines  d’or  , deviennent 
chaque  jour  plus  confidérabîes , & qu’il  s’en  découvre 
fort  peu  de  nouvelles.  Déjà  plufieurs  mines  d’or  des 
poffefîions  Efpagnoles  , ont  été  fur  le  point  d’être 
abandonnées  : elles  l’auroient  été  abfolument  , fi 
l’Adminiflration  Efpagnole  n’eût  pris  le  parti  de 
réduire  la  paît  du  Roi  du  cinquième  du  produit  a un 
vingtième  feulement  , tandis  que  fur  l’argent  , Sa 
Majeflé  Catholique  reçoit  encore  fon  quint  tout 
entier.  Il  efl  donc  confiant  qu’il  y a une  première 
caufe  très-réelle  , très-a61ive  , & probablement  per- 
manente , dui renchérifTement  graduel  de  l’or;  c’efi 
que  ce  métal  coûte  plus  aujourd’hui  à acquérir  , 
qu’autrefois. 

A cette  caufe  , qu’on  peut  appeler  naturelle  , fe 
joint  celle  de  l’augmentation  du  luxe  , qui  fait  que 
chaque  jour  il  fe  confomrae  plus  d’or  en  bijoux  ^ 
en  dorures  de  toute  efpece. 
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Enfin , for  quî  , précédemment , Sc  même  fani 
remonter  à des  tems  fort  reculés  , étoit  encore  in- 
finiment rare  parmi  les  nations  du  Nord  , s’y  eft 
répandu  en  plus  grande  quantité  , fur  - tout  depuis 
que  ces  nations  fe  font  enrichies  par  les  guerres  ma- 
ritimes , qui  ont  divifé  les  plus  grandes  Puiffances 
de  l’Europe.  Elles  ont  changé  les  chênes  de  leurs 
forêts  , leur  fer  & leur  chanvre , contre  les  métaux 
précieux  dont  autrefois  elles  ne  faifoient  prefque  pas 
d’ufage  ; & après  serre  bornées  d’abord  à l’argent , 
elles  font  entrées  aufii  dans  le  partage  de  l’or  avec 
les  pays  plus  opulens. 

Ce  qui  eft  déjà  vrai  des  peuples  du  nord  de  l’Eu- 
rope , le  deviendra  aufii  par  rapport  aux  habitans 
de  l’Amérique  feptentrionale  , à inefure  que  leurs 
cultures  & leur  commerce  prendront  de  faccroiffe- 
ment  , ôc  que  leur  induflrie  fe  donnera  plus  d’effor. 
De  nouveaux  moyens  produiront  chez  eux  de  nou- 
veaux befoins  , & tous  les  genres  de  richeffes  s’y 
introduiront  avec  tous  les  genres  de  dépenfes  & de 
fuperfluités.  Ainfi  le  cours  de  l’or  fe  ramifiant  de^ 
toutes  parts  , fe  propageant  au  loin  , deviendra 
néceffairement  moins  abondant  dans  les  pays  où  iî 
étoit  autrefois  concentré. 

I femble  donc  que  toutes  les  caufes  fe  réuniffent 
pour  faire  au^men  er  le  prix  de  l’or  : — d’abord  un 
renchérifferaent  réel  aux  fources  de  fa  produélion  ; 
ensuite  une  confommation  fans  cefTe  croiffame  , à 
mefure  que  les  différentes  nations  avancent  en  prof- 
périté  6c  en  luxe. 

II  efi  donc  probable 'que  la  même  marche  qui  s’eft 
établie  depuis  quelque  tems,  continuera  long -tems 
encore  , 6c  que  la  demande  de  l’or  fe  trouvant  moins 
abondamment  remplie  que  celle  de  l’argent , ce  pre- 
mier métal  continuera  à fe  furhauffer  plus  fenfi- 
blement  que  le  fécond. 

D’après  ces  confidératiojas  ; tant  phyfiques  que 


politiques  , il  éroît  fans  doute  convenable  de  porter 
îa  nouvelle  proportion  un  peu  plus  haut  que  les  prix 
du  commerce  ne  fembloient  l’indiquer  , pour  le 
moment  , afin  de  n’avoir  pas  à y revenir  de  fi -tôt. 
D’apres  les  réfultats  des  marchés  de  France  & 
d’Angleterre  on  auroit  pu  donner  tette  proportion 
à 15  un  quart;  d’après  celle  de  l'Erpagne  , & en 
refiant  meme  encore  au-deffous  , on  auroit  pu  l’é- 
lever  à 1 5 trois  quarts.  On  a pris  la  mefure  mo- 
dérée de  1 5 demi , qui  peut  être  regardée  comme 
la  moyenne  proportionnelle  entre  les  prix  aéluels  des 
métaux  , comme  marchandifes  , & leur  prix  con- 
ventionnel , comme  monnoies  chez  les  nations  qui 
nous  les  fourni  fient. 

C’en  efi  afiez  fans  doute  pour  faire  comprendre 
à la  claflTe  impartiale  & raifonnable  , la  feule  qu^on 
veuille  perfnader  , que  ce  n’efi  pas  légèrement  ni 
fans  de  bons  motifs  , qu’on  s’efi  déterminé  à la 
fixation  qui  a été  preferite  par  l’Edit  d’Oêlobre 
1785.  Déjà  quelques-uns  de  nos  voifins  s’en  font 
rapprochés  ; & il  y a lieu  de  croire  que  l’exemple, 
la  réflexion  & l’infiuence  de  notre  commerce , la 
rendront  , avec  le  tems  , la  plus  généralement 
adoptée. 

Ce  qu’il  y a de  certain  , c’efl  que  , dans  l’opi- 
nion même  de  ceux  qui  trouveroient  cette  pro- 
portion un  peu  haute , il  n’en  pourroit  réfuîter  aucun 
inconvénient  pour  !a  France  ; car , en  derniere  ana- 
lyfe  J tout  ce  qu  on  pourroit  en  conclure  , ç'efi  que 
déformais  l’argent  y prendroit  plus  de  faveur  , & 
que  les  étrangers  en  préféreroient  l’extraéHon  à celle 
de  notre  or  ; enforte  que  bientôt  la  grande  mafife 
de  notre  numéraire  fe  conferveroit  en  or  plutôt 
qu’en  argent.  Efi  - ce  donc  là  un  inconvénient  réel 
éc  qu’on  ait  à redouter  ? II  faut  bien  convenir  que 
dès  qu’il  y a une  proportion  quelconque  fixée  dans 
un  Royaume  ; par  une  loi  permanente  , on  ne  fauroit 
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empêcher  que  celui  des  deux  métaux  qu'une  autre 
nation  priferoit  davantage  , ne  s’échappe  plus  ou 
moins  pour  fe  porter  ou  on  le  recherche.  Mais  d’a- 
bord le  danger  d'exportation  elt  moins  grand  k 
Fégard  de  celui  de  ces  métaux  dont  les  mafTes  font 
plus  volumineufes  & moins  fufceptibles  d'une  fortie 
clandeftine.  Quelle  nation  d'ailleurs  , en  Europe, 
feroit  affez  riche  pour  extraire  tout  l’argent  de  la 
France  ? Les  efforts  même  qu’on  feroit  dans  cene 
vue  , renchériroient  néceffairement  le  prix  de  foc 
chez  les  peuples  qui  l'emp’oîeroient  à Ipéculer  fur 
l'argent , Sc  feroient  baiffer  fucceffivement  le  prix 
de  l'argent  dans  les  lieux  ou  on  le  feroit  affluer 
avec  excès  ; enforte  que  l’opération  fe  nuiroit  k 
elle-même  , & que  l'équilibre  fe  rétabliroit  bientôt 
par  fes  deux  extrémités. 

. Cette  crainte  chimérique  de  l’exportation  de 
l’argent , ne  doit  donc  faire  aucune  impreffiotj  & err 
toute  hypoihèfe , il  fera  toujours  vrai  de  dire  qu'au- 
cune nation  ne  pouvant  s’afTurer  de  garder  également 
les  deux  métaux  qui  compofent  fon  numéraire  , iî 
étoit  fage  & convenable  de  fe  précautionner  , par 
préférence  , contre  la  perte  de  celui  qui  a une  ten- 
dance naturelle  k augmenter  de  valeur  dans  fon- 
rapport  avec  l’autre. 

La  proportion  de  15  & demi  k un  ',  n'efl  donc^ 
ni  excefîive  , ni  fujette  k aucun  inconvénient. 

SECONDE  PARTIE. 

Exécution, 

La  refonte  des  Louis  étoit-elle  le  moyen  qu’on 
pût  prendre  pour  parvenir  k établir  la  nouvelle 
proportion  adoptée  ? 

Cette  refonte  a-t-elle  été  fagement  dirigée  & 
fidèlement  exécutée  ? 
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C^ed  a préfent  ce  qu’il  faut  examiner. 

Après  avoir  décidé,  qu’à  l’avenir  le  prix  de  l’of 
feroit  à celui  de  l’argent,  comme  15  & demi  eft 
à un  on  ne  pouvoir  éviter  de  refondre  les  efpèces 
d’or  , que  par  l’un  des  deux  moyens  fui  vans. 

Celui  de  baiiTer  le  prix  monétaire  des  écus  , de 
maniéré  que  chaque  écu  , au  lieu  de  valoir  6 liv. 
neut  valu  que  5 liv.  il  f.  6 den.  , Ôc  que  les  quatre 
ne  faifant  plus  que  1%  liv.  10  f.  , il  ' eût  fallu 
ajouter  30  ibis  pour  former  le  prix  d’un  louis  : 

Ou  celui  d’augmenter  la  valeur  des  louis , & de  • 
les  porter  à 25  liv.  ix  f. 

Mais  le  premier  moyen  contrarioit  le  but  même 
qu’on  s’étoit  propofé.  On  vouloir  diminuer  la  valeur 
intri nfeque  des  efpeces  d’or  , pour  les  réduire  à une 
jude  proportion  avec  celles  d’argent  , & non  pas 
élever  les  efpeces  d’argent  à la  trop  haute  valeur 
des  efpeces  d’or. 

Le  fécond  préfentoit  tous  les  inconvéniens  re- 
prochés aux  furhaulTemens  des  monnoies  , deve- 
nus fl  juftement  fufpeèls  à la  nation  , dont  elle 
a tant  foufPert  autrefois  : pour  le  moins  il  en  re- 
traçoit  l’image  , & en  donnoit  l’inquiétude. 

L’un  & l’autre  opéroient  un  changement  dans 
le  cours  numéraire  des  deux  efpeces , troubloient  tous 
les  rapports  auxquels  une  longue  habitude  avoit  ac- 
coutumé , jettoient  de  la  confufion  dans  les  comptes  , 
& rendoient  les  paiemens  plus  complexes  & plus  em- 
barraffans. 

Tous  deux  étoient  contraires  a la  tranquillité  publi- 
que & aux  maximes  d’une  fainte  adminiftration.  Il  ne 
reftoit  donc  qu’un  feul  parti  admiffible. 

Le  louis  valoit  réellement  plus  de  24  livres  : le 
réduire  k 24  liv.  étoit  l’objet  qu’on  dût  fe  propofer  ; 
& le  moyen  naturel  étoit  de  refondre  l’or , afin  de  di- 
minuer fur  le  poids  du  louis  la  plus  value  qu’il  fe  trou- 
voit  avoir  acquife  en  fa  qualité  de  métal.  Lui  laifler 
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tout  fon  poids  , moyennant  un  afFoiblifTement  propor- 
tionné fur  fon  titre  , c’eût  été  aîtérer  les  monnoies  , 
bannir  la  confiance,  & s’écarter  du  principe  qu’on  a 
fuivi  dans  toute  cette  opération  , celui  de  n’y  rien  faire 
qui  ne  fut  connu  , man.fefie  , & facile  à vérifier. 

Ainfi , conferver  à toutes  nos  monnoies  leur  même 
cours  numéraire  , ne  rien  changer  à leur  titre  , rétablir 
la  proportion  par  la  feule  diminution  du  poids  des 
efpeces  quiavoient  trop  de  valeur,  — voilà  les  trois 
points  qui  ont  fervi  de  bafes  à la  refonte. 

Cette  refonte  faifoit  porter  le  remede  direêlement 
fur  le  métal  qui  avoit  éprouvé  chez  l’étranger  un  fur- 
croît  de  valeur  6c  c’étoit  fuivre  l’indication  même 
de  ce  changem.ent  que  d’ordonner  , comme  on  a fait , 
qu*à  l’avenir  le  marc  d’or  feroit  fabriqué  à 31  louis  au 
lieu  de  30. 

C’étoit  annoncer  en  même  temps  que  l’argent  con- 
tinueroit  d’être  regardé  comme  la  véritable  6c  unique 
mefure  des  valeurs;  que  cette  mefure  feroit  invariable; 
que  le  poids,  le  titre,  la  dénomination  des  efpeces 
d’argent  reileroient  toujours  les  mêmes.  Et  il  n’eft  en 
effet  aucune  circonflance  poffible  où  il  convînt  d’y 
rien  changer  : on  ne  le  pourroit  fans  jeter  le  défordre 
dans  toutes  les  propriétés,  6c  le  dérangement  dans 
toutes  les  fortunes. 

Par-deffus  tant  de  raifons  décifives , une  derniere 
confidération , qui  d’abord  n’avoit  pas  été  envifagée 
ni  prévue  , mais  qui  s’eft  découverte  au  moment  de 
l’opération,  a confirmé  la  fageffe  du  parti  pris  par  Sa 
Majefté  de  préférer  la  refonte  à tout  autre  moyen  pour 
réalifer  la  proportion  nouvelle  : c’eft  qu’on  a reconnu 
que  parmi  les  efpeces  d’or  fabriquées  depuis  , 
non- feulement  il  y en  avoit  beaucoup  qui  avoient  perdu 
de  leur  poids  par  l’effet  même  de  leur  circulation  de- 
puis plus  d’un  demi-fiecle , mais  même  qu’il  y en  avoit 
auffi  une  partie  qui  n’avoit  pas  complettement  le  titre 
preferit  par  les  Ordonnances.  Cette  défeduofité  ne 

pouvoit 
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pouvoir  fe  réparer  que  par  la  refonte;  8c  il  e'toit  digne 
de  Texaéle  & fcriipuleufe  juflice  du  Roi  de  ne  pas  la 
laifTer  rubfiRer.  . , , 

. Ceft  pour  y remédier  qu’il  a été  ordonné  d’a- 
jouter aux  dépens  de  Sa  Majefté  quatre  trente- 
deuxiemes  de  fin  aux  fontes  des  anciens  louis.  Cet 
ordre  , donné  publiquement  & confn-médans  la  forme 
la'  plus  authentique , n’a  excké  dans  îe  temps  que 
des  applaudifieniens.  Aujourd’hui  on  prétend  tout  à 
la  fois  qu’il  n’étoit  pas  néceffaire  , & qu’il  n’a  paS 
été  exécuté.  Il  efi  aufii  facile  qu’important  de  dé- 
truire cette  double  calomnie. 

La  preuve  que  l’addition  ordonnée  de  quatre  trente- 
deuxiemes  étoit  nécefiaire  pour  que  les  fontes  prove- 
nant de  la  mafie  entière  des  anciens  louis  fuflfent 
a leur  titre  légal , réfulte  des  elfais  multipliés  qui 
ont  été  faits  par  ordre  du  Roi  , 8c  auxquels  il  à . ' 
été  procédé  très-réguîiérement. 

Il  efi  d’ufage  confiant  ^ 8c  cet  ufage  efi  îndif- 
penfable  , qu’à  chaque  refonte  oh  vérifie  le  titré 
auquel  fe  trouve  la  raaiTe  commune  des  efpeceâ 
qu’on  efi  déterminé  a refondre  , parce  qu’on  a re- 
marqué qu’elles  font  plus  • ou  moins  altérées  en  pro- 
portion du  laps  de  temps  quelles  ont  circulé.  Oh 
n’entend . pas  fans  doute  que  le  frottement  quelles 
éprouvent  par  cette  circulation  puifie  , quelle  qüe 
foit  la  durée , dégrader  le  titre  ; on  fait  bien  que 
ce  frottement  ne  peut  produire  qu’un  léger  affoiblif- 
fement  dans  le  poids  .*  (*)  m.ais  c’efi  que  dans  un 
long  efpace  de  temps  il  efi  prefque  impofiible  qu’il 
ne  furvienne  pas  divers  abus  capables  d’influet  juf- 
ques  fur  le  titre , & de  détériorer  par  leur  réunion 
la  maffe  entière  des  efpeces. 


(l)  C’eft  cet  affoibliffêment  de  poids  refultant  dé  la  circula»* 
tion  qu’on  appelle  fray. 


d 
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Ces  abus  fe  rapportent  à diîFe'rentes  caufes. 

1 0.  Il  y a eu  des  Diredleurs  fortement  foupçonnés 
de  ne  pas  paffer  en  délivrance  toutes  les  elpeces 
qu’ils  fabriquoienf  ; & il  eft  naturel  de  préfumer 
que  celles  qu’ils  ont  ainfi  foufîraites  à l’examen  des 
ÉlTaycurs  , des  Juges-gardes  , & des  Cours  des  Mon- 
noies , n’avoient  pas  fidéiement  leur  titre. 

a°.  D’autres  Direâeurs  ont  été  trouvés  inexaéls  dans 
leur  fonte.  Leur  travail  n’eft  jugé  qu’à  la  fin  de  l’an- 
née. S’il  efi  reconnu  qu’il  foit  ce  qu’on  appelle  hors 
des  reniedes  , ("*■)  ils  font  condamnés  à reflituer  au 
Hoi , foit  le  montant  du  foiblage  fi  les  efpeces  n’ont 
pas  leur  poids , foit  le  montant  de  l'échars  ( c’efl-à- 
dire,  la  valeur  du  fin  qui  n’a  pas  été  employé)  fi  elles 
n’^ont  pas  leur  titre  : ils  font  en  même  temps  condam- 
nés , ainfi  que  les  Juges-gardes  & les  ElTayeurs,  à des 
amendes.  Mais  ni  ces  reftitutions , ni  ces  amendes  , 
n’empêchent  que  les  efpeces  déjà  répandues  dans  la 
circulation  ne  refient  inférieures.  L’attention  que  l’on 
donne  au  choix  des  Direclenrs  , les  épreuves  & les 
examens  réitérés  qu’on  fait  fubir  à toutes  les  pièces  , 
la  vigilance  des  deux  Juges-gardes , du  Controleur  , 
Contre-garde , & de  l’Effayeur  , qui  tous  re'pondent 
avec  le  Direêleur  de  la  fidélité  de  la  fabrication;  enfin 
la  certitude  qu’ils  ont  tous  que  la  Cour  des  Monnoies 
doit  revoir  & jtiger  définitivement  les  échantillons 


(i)  On  appelle  remecle  la  permîffion  accordée  aux  DlfciTleufs 
des  Monnoies,  d’employer  dans  la  fabrication  des  efpeces  une 
petite  portion  de  fin  du  poids  de  moins  que  ce  qui  efi:  preferic 
par  les  Réglemens.  La  diminution  fur  le  degré  de  fin  de  la  ma- 
tière, s’appelle  remede  de  loij  celle  fut  la  pefanteur  s’appelle 
remede  de  poids.  Quand  les  Direéfeurs  excédent  cette  efpece 
de  marge  accordée  par  la  loi , ils  font  jugés  être  hors  des  re* 
medes , & condamnés  à Tamende  , ainfi  qu’à  Içi  reftitution  du 
déficit  , qu’on  appelle  foiblage  quand  il  s’agît  du  poids  , 6c 
échars  quand  il  s’agit  du  titre  ; ce  que  l’on  économife  par  l’em- 
ploi des  remedes  , eft  réfervé  au  profit  du  Roi , pour  prévenir 
i’ajüus  qu’on  pourroit  en  faire. 
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qu’eîîe  reçoit  de  chaque  délivrance  ; font  que  les  dé- 
feduofités  font  extrêmement  rares.  Mais  eft-il  éton- 
nant qu’il  en  ait  échappé  quelques-unes  dans  un  inter- 
valle de  tant  d’années,  & fur-tout  tandis  que  le  nom-, 
bre  des  hôtels  des  monnoies  étoit  comme  autrefois 
porté  à trente  / 

3®.  II  y a eu  aulTi  de  fauffes  fabrications,  des  con- 
trefaâions  étrangères  fi  bien  imitées  qu’on  ne  peut  les 
reconnoître. 

4"*.  Enfin , Fart  des  Elfayeurs  n’a  pas  toujours  été 
aulli  parfait  qu’il  Teft  devenu,  a mefure  que  les  con- 
noififances  chyraiques  fe  font  plus  étendues.  Il  eft  cer- 
tain que  les  elfais  qui  fe  font  aujourd’hui  donnent, 
toutes  chofes  d’aiihurs  égales  , 'Un  ou  même  deux 
trente-deuxiemes  de  moins  que  ceux  qui  fe  faifoient 
autrefois,  foi t que  les  Effayeurs  aient  acquis  plus  d’ha- 
bileté , foit  que  les  fubftances  qu’ils  emploient  pour 
agens  foient  de  meilleure  qualité , foit  que  les  foins 
des  Officiers  de  la  Cour  des  Monnoies  les  aient 
amenés  à être  plus  rigoureux  dans  leurs  vérifi- 
cations. 

En  confidérant  l’impreffion  que  toutes  ces  caufes 
combinées  doivent  avoir  faite  fur  les  fabrications 
d’efpeces  d’or  dans  tout  le  Royaume  depuis  foixante 
ans , il  ne  peut  paroître  extraordinaire , ni  à plus  forte 
raifon  incroyable , que  la  mafle  qu’on  a formée  par  la 
réunion  de  quantités  confidérables  d’efpeces  d’or  fabri- 
quées dans  chacun  des  difFérens  hôtels  des  monnoies 
depuis  lyaé  & prifes  au  hafard  , fe  foit  trouvée  avoir 
un  titre  commun  de  quatre  trente- deuxiemes  au-def- 
fous  de  ce  qu’il  devoir  être. 

Lors  de  la  refonte  de  1716  , quoiqu’elle  ne  fût  faito 
que  peu  d’années  après  les  trois  précédentes  , dont  la 
plus  ancienne  étoit  de  1715 , on  trouva  deux  trent- 
deuxiemes  de  moins  en  degré  de  fin  fur  les  monnoiie 
d’or  ; pourquoi  donc  fe  refufer  à croire \qu  il  s’en  eft 
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frouyé  4 fur  un  intervalle  fix  fois  plus  long , & lorf- 
que  les  eflais  fe  font  plus  fcrupuleufement  ? Cependant 
fur  le  premier  rapport  qu’on  en  fit  à l’Adminifirateur 
.des  finances,  il  en  témoigna  fa  furprife  ; & comme  il 
lui  fut  dit  alors  qu’anciennement  & dans  quelques- 
une<5  dés  Provinces  du  Royaume,  ou  il  y avoit  autre- 
fois des  Cours  des  Monnoies  particulières  , il  y avoit 
eu  tant  de  négligence  qu’il  s’étoit  trouvé  des  louis  qui 
li’étoient  qu’au  titre  de  21  karats  quatre  trente-deuxie- 
mes, il  chargea  le  Procureur-Général  d’approfondir 
le  fait.  CeMagifiratfit  faire  des  recherches  à ce  fujet; 
8c  leur  réfultat  eft  configné  dans  une  Lettre  qui  lui  fut 
écrite  par  un  homme  très-jnfiruit , le  3 Décembre 
1785  : elle  mérite  d’être  rapportée  en  entier.  En  voici 
la  teneur. 

»3  Je  crois  comme  vous , Monfieur , que  les  huit 
Monnoies  qui  étoient  autrefois  dans  lerefibrt  de  la 
Cour  des  Monnoies  de  Lyon  doivent  avoir  contri- 
s;  bué  beaucoup  à la  dégradation  du  titre  de  nos  anciens 
>3  louis , d’après  les  hors  de  remedes  confidérables  que 
vous  dites  avoir  été  trouvés  fur  la  fabrication  de  ces 
» mêmes  monnoies  des  années  1771  8>  fuivantes  ; 6c 
93  je  conçois  quç  le  fait  qui  vous  a été  rapporté  du  titre 
^3  de  21  karats  quatre  trente-deuxiemes  trouvé  fur  un 
93  louis  de  la  Monnoie  de  Lyon , & fur  lequel  vous  me 
9)  demandez  des  renfeignemens  , ne  peut  que  vous 
93  affermir  encore  davantage  dans  votre  opinion.  Ce 
93  fait  tranfpira  dans  le  temps  , & voici  ce  que  je  peux 
93  m’en  rappeller  : 

?3  La  Cour  des  Monnoies  de  Lyon  ayant  été  fuppri- 
P mée  au  mois  d’Août  1771  , les  huit  Monnoies  de 
M fon  reffort  envoyèrent  leurs  deniets  de  boite  de 
P cette  même  année  à la  Cour  des  Monnoies  de 
V Paris;  & en  1772-  on  y procéda  à leur  jugement. 

93  Alors  les  Effayeurs  Général  8c  Particulier  fai- 
p foient  les  effais  des  deniers  de  boîte  féparément. 
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n L'Effâyeur  G^n^ral  ayant  trouvé  dans  les  remedes 
>0  divers  louis  du  travail  de  1771  de  la  monnoie  de 
Lyon , Sc  l’ElTayeur  Particulier  les  ayant  trouvés 

V hors  des  remedes , la  Cour , fuivantl’ufage  en  pareil 
cas , ordonna  que  les  deux  ElTayeurs  feroient  la 

f?  reprife  de  leurs  eflfais  conjointement.  Cette  reprife 

V fe  fit  ; Sc  il  fur  reconnu  unanimement , Sc  conffaté 
« par  un  procès-verbal  au  rapport  de  M.  d’Origny , 
>3  qu’entfautres  efîais  celui  rapporté , en  premier  , à ai 
f}  karats  quatre  trente-deuxiemes  par  l’Effayeur  Parti- 
93  çulier  , n’étoit  réellement  qu’à  ce  titre. 

« Pour  revenir  à l’altération  du  titre  de  nos  anciens 

V louis , je  crois,  Monfieur , que  le  mal  ell  fort  ancien, 
« qu’il  efi:  applicable  à prefque  toutes  les  monnoies  du 
n Royaume,  Bc  qu’il  provient  de  ce  qu’avant  1772  , 
9}  temps  où  il  y en  ayoit  trente  d’ouvertes,  le  travail 
93  étant  trop  partagé , les  Effayeurs  n’étoient  ni  aflez 
93  occupés  ni  allez  bien  traités  pour  fe  faire  un  objetcapi- 
93  tal  de  leur  état  ; de  ce  qu’alors  ces  officiers  travail- 
« loient  en  général  fans  principes  & par  routine  ; de 
93  ce  qu’ils  ignoroient  ou  négligeoient  pour  la  plupart 
93  de  s’affurer  de  la  bonté  de  leurs  agens  , avant  de  les 
93  employer  ; &c  principalement  de  ce  qu’ils  fe  fer- 
93  voient  prefque  tous  d’eaux-fortes  trop  foibles  pour 
93  qu’elles  puflent  fe  charger  compîetteraent  des  der- 
93  nieres  parties  de  l’alliage  de  leurs  eflais  , ce  qui  leur 
93  faifoit  porter  le  titre  des  fontes  prefque  toujours  à 
93  quelques  trente-deuxiemes  de  plus  qu  elles  ne  de- 
93  voient  l’être  , &c.  93. 

Les  détails  contenus  dans  cette  lettre  achèvent  d’ex- 
pliquer d’où  peut  provenir  l’infériorité  dejtitre  reconnu 
dans  les  anciens  louis.  Mais  quand  les  caufes  en 
feroient  ignorées , elle  n’en  feroit  pas  moins  inçon-’ 
teflable  : 

Parce  qu’eHe  a été  vérifiée  authentiquement  par  les 
çfTais  répétés  que  l’Effayeur  Général  & l’Effayeiir  Par- 
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tîcuîier  ont  faits  en  préfence  du  Procureur-Général, 
CommifTaire  dt|  Roi  en  cette  partie,  & auffi  de 
rinfpedeur  Général  des  EiTais  ; defquels  il  réfulte 
que  le  titre  commun  des  anciens  louis  n’étoit  que  de 
ai  karats  17  à dix-huit  trente-deuxiemes  : 

Parce  que  le  réfultat  des  eflfais  relaté  dans  le  procès- 
verbal  des  II  , la,  13  , 14,  15  , & 16  , du  mois  de 
Novembre  178$,  n’a  efluyé  dans  le  tems  aucune 
contradiélion , & que  la  calomnie  tardive  qu’on  y op- 
pofe  aujourd’hui  n’eft  appuyée  fur  rien  : 

Parce  que  la  vérité  de  ce  réfultat  efl  furabondam- 
inent  confirmée  par  5a8  effais  faits  à Montpellier  par 
l’ElTayeur  de  la  monnoie  de  cette  ville , qui  étoit  en 
querelle  avec  le  Direéleur  : 

Parce  que  ce  même  réfultat  s’accorde  avec  les  cer- 
tificats de  l’affinage  royal , dont  les  Fermiers , ayant 
reçu  du  Direéleur  une  quantité  confidérable  de  louis 
anciens  fur  le  pied  de  ai  karats  dix-fept  trente-deuxie- 
mes , comme  le  Direâeur  les  recevoit  lui-même  , fe 
font  plaints  d’y  être  léfés  ; 

Parce  que  cette  infériorité  du  titre  des  anciens  louis 
neftpas  une  découverte  récente  , & que  dès  1751  elle 
avoit  été  conftatée  par  plufieurs  efiais  faits  k Ausbourg, 
d’après  lefquels  la  Table  des  Titres  qui  fut  drefiee 
alors , évalue  la  commune  du  titre  des  louis  de  France 
à ai  karats  7 den. , ce  qui  répond  à ai  karats  dix-huiç 
trente-deuxiemes  : 

Parce  qu’enfin  il  exifie  encore  un  lingot  d’or 
fait  des  louis  de  a4  hôtels  des  Monnoies  pris  fans 
choix  au  change  , & paraphé  tant  par  l’Efiayeur 
Général  que  par  l’ElTayeur  Particulier  de  Paris  , 
qui  ont  déclaré  que  le  titre  en  avoit  été  trouvé 
être  de  ai  karats  dix-huit  trente-deuxiemes  foi- 
bles,  par  eonféquent  à-peu-près  dix-fept  trente- 
deuxiemes  ; & le  Procureur-Général  a confervé 


Jes  contre-parties  de  ces  louis  avec  le  dîlflérent  (^) 
Bc  le  niillelime  de  leurs,  monnoies,  en  forte  qu’ort 
peut  encore  en  faire  l’eîfai  comparatif. 

Il  n eft  donc  pas  permis  de  douter  qu'il  ne  fût 
nécelfaire  d’ajouter  quatre  trente-deuxiemes  aux 
fontes  , pour  donner  à la  matière  des  nouveaux 
louis  le  degrë  de  fin  exigé  par  le  titre  légal  , qui 
eft  de  karats  eh  lui-même  , & qui , nonob- 
flant  les  rcmedes  autorifés , ne- doit  jamais  def- 
cendre  au-deffous  de  21  karats  vingt  - un  trente 
deuxiemes.  \ 

Lors  de  la  refonte  de  , pour  tenir  lieu  des 
deux  trente-deuxiemes  qu’on  avoit  trouvé  man- 
quer au  titre  des  louis  fabriqués  antérieurement  > 
on  prit  le  parti  d’étendre  le  remede  de  loi  , de 
ces  deux  trente-deuxiemes  (ï).  Le  Roi  n’a  pas 
voulu  en  17S5,  fe  fervir  d’un  pareil  expédient  ; 
Sa  Majeilé  a mieux  aimé  facrifier  une  partie  du 
'bénéfice  qui  lui  revenoit  fur  la  refonte , pour  con- 
ferver  le  crédit  de  fes  monnoies  ; & par  l’addi- 
tion des  quatre  trente-deuxiemes  quelle  a fait  faire 
à fes  frais  (2) , elle  a épargné  au  public  le  préjudice 


[^)  Différent  eft  un  terme  d’art  qui  ne  peut  pas  être  rem- 
placé entièrement  par  celui  de  marque,  auquel  il  ferable  ré- 
pondre. Il  y a trois  marques  dans  les  monnoies  , celle  qui  indique 
l’hôtel  des  m.onnoies  , celle  qui  indique  le  direéleur,  celle  qui 
indique  l’artifte  graveur  des  poinçons  : le  mot  diô'érent  indique 
également  ces  trois  marques,  celle  de  l’année  s’appelle  dans  le 
langage  monétaire  milléfime. 

[1)  cette  extenfion  fe  fit  , à ce  qu’on  croît , en  vertu  d’ua 
arrêt  du  confeil  du  mois  de  Mai  1726  : ceci  étant  écrit  de  mé- 
mcire  ,une  légère  erreur  de  date  on  de  citation  feroit  excufable, 

[2]  Le  knrat  fe  divife  en  trente-deux  parties  , qui. font  autant 
de  degrés  de  fin.  Il  y en  a 768  dans  24  karats,  qui  ccrrefpon- 
dent  à un  marc.  Le  marc  contient  4,608  grains  ; en  conféquence 
un  trente 'deuxieme  correfpond  à fix  grains  , & quatre  trente- 
deuxiemes  font  un  denier  qui,  au  prix  a£luel  du  marc  d’or  ^ 
vaut  4 1.  6 f.  4 d.  Ainfi  , fur  S50  mille  marcs  qu^on  a fabriqués, 
k«  quatre  trente-deuxiemes  ont  coûté  3,450,003  liv, 
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qu’if  auroit  fouffert  par  une  extenfion  de  remedes 
qui  auroif  fait  perdre  aux  louis  une  partie  de  leur 
valeur  réelle. 

Loin  d'élargir  encore  cette  efpece  de  marge  qu’on 
appelle  remede  , laquelle  en  avoir  été  portée 
de  dix  à douze  trente-deuxiemes  , elle  l’a  plutôt 
reflreime  en  fixant  le  titre  , tous  remedeâ  déduits  , 
k vingt  un  karats,  vincrt-un  k vingt-deux  trente- 
deuxiemes  , ainfi  qu’il  réfulte  de  la  déclaration  dè 
ï78(^,  enregifirée  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Dira-t-on  que  le  Roi  a été- trop  libéral  en  cettç 
occafion  ; qu’il  auroit  pu , en  partant  de  l’extenfiort 
de  remede  autorifée  en  , ne  compter  le  titre 

qu’a  ai  karats  vingt  trente-deuxiemes  ; & que  fi 
Sa  Majefté  n’a  pas  voulu  imiter  ce  qu’on  fit  alors 
pour  fe  donner  l’apparence  de  ramener  les  efpeces 
k leur  titre  fans  les  y ramener  en  réalité  , elle  au- 
foit  pu  du  moins  fe  borner  k ajouter  les  deux  trente- 
deuxiemes  ou  deux  trente-deuxiemes  Sc  demi  qui 
manquoient  pour  arriver  a ai  karats  vingt  trente- 
deuxiemes  feulement. 

Cette  übjedion  feroit  choquante  & de  bien  raau- 
vaife  foi  ; car  c’cft  demander  pourquoi  le  Roi  n’a 
pas  prorogé  l’abus  de  cette  extenfion  de  remede  qui 
non-feulement  étoit  vicieufe  dans  fon  principe , 
mais  qui  d’ailleurs  par  ce  principe  même  n’auroit 
dû  être  que  momentanée  , puifqu’elle  ne  fe  rap- 
porteroit  qu’à  la  fonte  de  iji6.  C’efl  afFeder  de 
s’étonner  de  ce  qu’au  moment  ou  la  proportion  « 
fixée  entre  l’or  & l’argent  entrainoit  la  nécefiité  de 
diminuer  le  poids  des  louis  , il  a paru  jufie  &c  fage 
d’en  bonifier  le  degré  de  fin , fans  changer  le  titre 
^î'iégal  ; mais  en  bornant  l’étendue  des  remedes  , c’efi: 
fe  plaindre  ridiculement  de  ce  que  Sa  Majefié  a 
bien  voulu  diminuer  fon  bénéfice  pour  augmenter 
la  valeur  intrinfeque  de  fes  raonnoies  d’pr,  pour 

rendre 
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rendre  a fes  peuples  ce  qu'une  dëfedluofité  qu'ôti 
auroit  pu  laiiTer  inaperçue  , leur  faifoit  perdre  ; 
pour  manifefter  aux  nations  ëtranc!;eres  les  princi- 
pes dè  bonne  foi,  de  loyauté,  d’exafle  <5c  fcru- 
puîenfe  juftice  , qui  ont  préfidé  k toute  cette  opé- 
ration. 

II  eft  évident  que  la  matière  des  anciens  loui^t 
ayant  été  reconnue  notre  quk  il  karats  dix-fept 
a dix-huit  trente-deuxiemes  , il  ne  falloir  pas  moins 
de  quatre  trente-deuxiemes  d’addition  pour  que  le 
titre  fût  toujours  au-defîus  plutôt  qu’au-defiTous  de 
ai  karats  vingt-un  trente-deuxiemeS  ; de  l’on  doit 
apîaudir  avec  reconnoilfance  k la  décifion  bièn- 
faifante  du  Monarque  i^ui  en  a fait  la  loi;  Le 
Miniftre  qui  la  lui  a propdfée,  devoit-il  s’attendre 
k l’ufàge  qu’bn  en  fait  contre  lui  ? II  n y a donc 
rien  d’impénétrable  k la  dent  envenimée  de  la 
calomnie!  ^ 

Mais,  loin  qui!  ait  a s'en  repentir , il  né  peut 
tj’ue  regretter  de  n’avoir  pu  , avant  fà  retraite  > 
mettre  fous  les  yeux  du  Koi  le  plan  qu’il  avoir  conçu 
pour  réduire  encore  d’avantage , peut-être  rriérrîé 
fuppriîner  tout-k-fait  , cet  ufage  de  remede  de  loi 
& de  poids  , dont  le  maintien  confidéré  comme 
hécelFaire  préfenteroit  l’àveu  d’une  imperfeéHon 
dans  nos  opérations  métallurgiques,  telle  que  le 
progrès  de  nos  connoilfances  ne  permet  pas  de  la 
fuppofer  (*)  ; 6c  confidéré  comme  poiTible  k éviter^ 


* On  peut  confulter  fur  cette  matière  , & genéralément  fur 
ce  qu’on  vient  ^e  dire  concernant  la  fabrication  monétaire  , 
les  membres  de  l’académie  des  Sciencës  les  plus  Verfés  dans  les 
connoilfances  chymiques  qui  y ont  rapport,  tels  que  MM.  dit 
Tillet  & d’Arfet  , commiffaires  du  R.oi  , Infpeéteurs  générnu:^ 
des  Effais  , & MM.  de  Lavoifier,  Lefage  & Bertholet.  On  elf 
petfaadé  que  ces  fàvnns,  dent  les  lumières  & l’intégrité  font, 
univerfellement  reconnues  , ne  contrediront  pas  l’expofé  de  cé 
Mémoire, 


é / 
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m feroit  plus  qu’un  prétexte  de  bénéfice  indire»5î: 
peu  digne  d’un  Eoi  de  France. 

Après  avoir  démontré  , le  plus  clairement 
qu’il  ell  poflible  , que  l’addition  de  quatre  trente- 
deuxiemes  dans  les  fontes  étoit  jufie  & nécef- 
faire  , on  va  prouver  quelle  a été  fidèlement 
exécutée. 

Cette  fécondé  vérité  eft  une  conféquence  de  la 
première,  s’il  efl  certain  que  le  titre  commun 
des  nouveaux  louis  efl:  à ai  karats  vingt-un  trente- 
deuxiemes  , tandis  que  celui  des  anciens  étoit  , 
comme  il  efi:  prouvé  de  quatre  trente-deuxiemes 
inférieur. 

Or  le  titre  aèluel  des  louis  en  circulation  ne 
peut  être  l’objet  d’aucun  doute.  Il  efi  facile  de  s’en 
afiurer  ; & ici  tout  l’univers  efi  appelle  en  té- 
moignage ; bien  entendu  que  les  preuves  doivent 
être  faites  fur  des  louis  pris  indifiinflement  de  tous 
les  hôtels  de  monnoies  où  l’on  en  a fabriqué  , en 
quantité  fufiifante  pour  que  leur  mafie  puiffe  donner 
ce  qu’on  appelle  un  titre,  commun  ; car  il  efi  pof- 
fible  que  dans  le  nombre  des  fontes  qui  ont  con- 
couru à la  fabrication  des  louis  pour  la  valeur  de 
<^50  raillions  de  livres,  il  y en  ait  eu  quelques- 
unes  d’inexaêles.  L’exemple  , quoiqu’unique  , de  ce 
qu’on  afiiire  être  arrivé  à Strasbourg , fufiit  pour 
qu’on  ne  puifie  pas  garantir  abfolument  le  contraire; 
& jufqu’à  ce  que  le  Gouvernement  ait  pris  , comme 
on  doit  préfumer  qu’il  le  fera  , le  fage  parti  de  retirer 
& anéantir  tout  ce  qui  provient  de  cette  fabrication 
fufpeêle,  mais  heureufement  fort  peu  confidérable  ; 
les  louis  qui  en  font  fortis  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  les  vérifications  qui  peuvent  faire  ju- 
ger de  la  maîTe  totale. 

Pour  tcut  le  furpîus  , les  efiais  multipliés  qu’on 
a faits  , autorifent  à s’appuyer  d’avance  de  tous  ceux; 
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qu’on  pourroit  faire  ; & pour  joindre  à cette  légi- 
time confiance  , une  preuve  pofitive  , on  peut  citer 
celle  que  fournit  la  manutention  de  la  monnoie  de 
Paris  , qui  feule  a fait  près  de  la  moitié  du  travail 
de  toute  la  refonte.  Le  Direèleur  a fait  affiner  fous 
les  yeux  de  MM.  les  Commiflaires  du  Roi  la  quan- 
tité de  louis  nécefl'aire  pour  ajouter  quatre  trente- 
deuxiemes  à toutes  les  fontes  : il  s’eff  fervi  de 
l’affinage  royal  dont  les  regiffres  l’atteffent , ainfi 
que  le  paiement  des- droits  d’affinage  montant  à 
98,000  liv.  , fait  par  lui  k la  caifle  d’efeompte  qui 
avoir,  alors  la  ferme  de  l’affinage  ; enfin  les  livres 
journaux  de  ce  Direéieur  , qui  ont  toujours  paru 
iiiiriter  confiance , relatent  l’addition  des  quatre 
trente-deuxiemes  de  fin  qui  s’eft  faite  k chaque 
fonte , au  vu  & au  fu  de  tous  ceux  qui  ont  coopéré 
au  travail. 

Ce  qui  achevé  de  ne  laiffer  aucun  doute  fur 
l’exaflitude  de  cette  opération  , ce  font  les  trois 
Arrêts  de  la  Cour  des  Monnoîes  qui  confîatent 
que  les  nouveaux  louis  fabriqués  k la  monnoie  de 
Paris,  ont  été  reconnus  être  a 21  karats  vingt-un 
k vingt-deux  trente-deuxiemes  , quelques-uns  même 
à 21  karats  vingt-trois  trente-deuxiemes.  Comme  il 
efl:  d’ailleurs  bien  démontré  <]ue  le  produit  des  an- 
ciens louis  n’a  donné  qu’un  titre  commun  de  2t 
karats  dix-fept  a dix-huit  trente-deuxiemes  , il  s’en- 
fuit que  la  Cour  des  Monnoies  elle-même  a déjà 
prononcé  que  pour  la  principale  fabrication  du 
Royaume , pour  celle  qui  équivaut  toutes  les  âutres 
enfemble  , la  loi  qui  preferit  d’ajouter  quatre  trente- 
deuxiemes  de  fin  a été  foigneuferaent  exécutée.  On 
auroit  la  même  preuve  a rapporter  pour  tous  les 
autres  hôtels  des  Monnoies  , fi  les  jugemens  des 
deniers  de  boîte  qu’ils  ont  dû  envoyer  de  fix  mois 
en  fix  mois , avoient  été  rendus  avec  plus  d’exac- 
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titude,  ïîs  ne  l’étoient  pas  encore  au  mois  d’Avriî 
de  la  préfente  année  1787  , pour  la  majeure  par- 
tie des  fabrications  faites  depuis  le  premier  Juillet 
y dans  les  différentes  provinces  du  Royaume. 

De  ces  Arrêts  de  la  Cour  des  Monnoies  pour 
Paris  , rapprochés  de  ceux  qu  elle  a rendus  pour 
Strasbourg , il  naît  une  qbfervation  qui  fait  voir 
combien  rindu£Hon  qu’on  en  peut  tirer  efl:  contraire 
à i’ufage  qu’on  en  voudroit  faire.  Ce  font  demt 
exemples  de  conduite  fort  oppofée  de  la  part  de 
deux  hctçls  des  monnoies. 

D’un  côté  l’on  voit  un  agent  infidèle  qui  , abu- 
fant  de  la  confiance  d’un  Direêleur  âgé  & infirme , 
dont  il  faifoit  les  fonêHons  , ne  met  pas  dans  les 
fontes  les  quatre  trente-deuxiemes  que  les  ordres 
du  Roi  & la  Jettre  du  Minière  lui  enjoignoient 
d’y  ajouter;  & en  conféquence  les  louis  provenans 
de  ces  fontes  , fe  trouvent  n’être  qu’à  ai  karats 
dix-fept  à dix  - huit  trente  - deuxiemes  , comme 
étoient  les  anciens  louis':  la  Cour  des  monnoies 
î’a  reconnu  & jugé  ainfî  d’après  les  elfais  quelle, 
a fait  faire. 

\ D’un  autre  côté,  le  Direêleur  de  la  principale 
fabrication  du  Royaume  exécute  avec  intégrité  les 
ordres  qu’il  avoit  reçus  ; il  ajoute  fidèlement  les 
quatre  trente-deuxieuies  à toutes  ces  fontes  ; & en 
conféquence  les  nouveaux  louis  qui  en  proviennent 
font  jugés  être  à ai  karats  vingt-un  à vingt-deux 
trente-deuxiemes  , comme  ils  doivent  être  : la  Cour 
des  monnoies  Fa  reconnu  , & jugé  ainfi  par  trois 
Arrêts. 

Nefi-il  pas  évident  que  dans  l’un  & l’autre  cas , 
les  iügçmens  de  la  Cour  des  Monnoies  ramènent 
exaêlement  à la  même  condufion , & que  la  véri- 
table induêiion  qu’on  en  peut  tirer  , efi:  que  dans, 
feul  point  du  Royaume  où  l’on  a manqué  a l’ad- 
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dition  des  quatre  trente-deuxiemes , les  louis  font 
en  deffous  de  leur  titre,  que  par  - tout  ailleurs  oii 
l’ordre  de  cette  addition  a été  exécuté  , les  loui^ 
ont  la  plénitude  du  titre  légal  ? Comment  donc 
veut-pn  aujourd’hui  fe  prévaloir  de  ces  Arrêts  pour 
attaquer  & le  principe  de  la  décifion  du  Roi , & la 
fidélité  de  fon  exécution/ 

On  a vu  que  le  principe  efi  incoptefiable  : on 
vient  de  voir  que  l’exécution  générale  ne  peur  être 
fufpeéle  : il  ne  refie  qu’à  mpntrer  que  les  effet| 
pnt  été  avantageux. 

TROISIEME  PARTIE. 
Effets. 

Avoir  prouvé  quune  nouvelle  proportion  dans  la 
valeur  comparative  de  l’or  & de  l’argent  étoit  de- 
venue indifpenfable  que  celle  de  quinze  & demi  à 
un,  qu’pn  a cru  devoir  adopter,  eft  jufie  & conve- 
nable ; que  la  refonte  de  l’or  étoit , fous  tous  les; 
rapports,  le  meilleur  moyen  qu’on  pût  prendre  pour 
établir  cette  proportion  nouvelle  ; & que  la  refonte 
elle-même  a été  dirigée  par  les  princes  de  la  jufiice 
la  plusfcrupnîeufe  , fuivie  avec  toutes  les  précautions 
pofiibLes,  & fidèlement  exécutée;  c’efl:  déjà  avoir 
fait  connoître  que  cette  opération  n’a  pu  produire 
que  des  effets  falutaires  & utiles.  Mais  on  ne  peut 
fe  refufer  à la  fatisfadlipn  de  retracer  ici  une  courte 
énumération  des  divers  avantages  qu’en  ont  retirés 
& l’Etat  en  général  , & les  finances  du  Roi  en 
particulier , & les  pofTeffeurs  des  anciens  louis. 

Utilité  pour  VEtat. 

La  France  ne  fera  plus  déformais  léfée  dans  fes 
^çhanges,  ainfi  qu’elle  l’étoit  quand  elle  donnoit 
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fes  efpeces  d’or  pour  un  prix  aü-deffous  de  leur  ve'rî- 
table  valeur  intrinfeque  comme  métal  & mar- 
chandife. 

Une  proportion  plus  jufte  établie  entre  les  valeurs 
légales  des  deux  métaux  , les  maintiendra  tous  deux 
en  circulation  , Sc  ne  îailTera  plus  le  Royaume  ex- 
pofé  à être  bientôt  entièrement  dépourvu  du  nu- 
méraire d'or  dont  la  confervation  eft  elTentielIe  à 
la  commodité  générale  , & particuliérement  au 
commerce  de  plufieurs  de  nos  provinces. 

La  mafle  totale  du  numéraire  fe  trouvera  aug- 
mentée confidérablement , puifqu’il  y a deux  louis 
de  plus  par  marc  ; ce  qui , fur  900 , 000  marcs  qu'a 
donnés  la  fonte  des  vieux  louis  eftimée  être  de  la 
valeur  de  6^0 , 000  , 000  , fait  plus  de  43  , 000  , 
000  d’accroilfement  a la  richeffe  nationale. 

Les  monnoies  d'or  auront  la  plénitude  de  leur  titre 
légal  ; les  louis  feront  d’un  poids  uniforme  , propor  - 
tionné au  prix  de  4 écus  de  é"  livres  ; (i)  & une  plus 
grande  facilité  de  maintenir  l’ordre  3c  l’exaifUtude 
dans  cette  importante  ôc  délicate  partie  de  l’admi- 
niflration  publique , lui  alfurera  la  faveur  de  l'opinion^ 
tant  au  dehors  qu’au  dedans. 


* On  a mis  en  queftion  fi  les  nouveaux  louis  valoient  in- 
trinféquement  4 écus  de  6 livres.  Il  efl;  confiant  qu’ils  les  valent 
cxaftement,  & même  qu’il  y a quelques  deniers  de  diftéreuce 
çn  faveur  des  louis.  En  effet,  chaque  marc  d’argent  employé  à 
faire  S écus  de  6 liv.  & trois  dixièmes  , ne  vaut  intrinféque- 
ment,  déduflion  faille  des  remedes , que  48  liv.  9 f. , ce  qui 
fait  que  chaque  écu  de  6 liv.  n’a  de  valeur  intrinfeque  que  j 
1.  16  f.  8 d.  AÎnfi  , quatre  écus  de  6 liv.  ne  valent  exaélement 
que  25  1.  6 f.  8 d.  Le  marc  d’o.r  divifé  en  52  louis  a de  valeur 
réelle,  après  avoir  déduit  pareillement  les  remedes,  748  liv. 
4 f . 6 d.  au  titre  de  21  karats  21  32mes. , ce  qui  donne  pour 
chaque  louis  23  1.  7 f.  3 den.  & demi.  Le  louis  aéluel  vaut  donc 
exaftement  ôç  intrinféquement  fept  deniers  6c  demi  de  plus^que 
4 écus  de  6 livres. 


Utilité  pour  les  finances  du  Roi. 

La  refonte  a produit  au  Tréfor  Royal  un  bdndfice 
d’environ  7 , 000  , 000  ,*  on  l’avoit  même  eÜimé 
beaucoup  au  - deffus  dans  le  principe , en  calculant 
fur  le  pied  de  18  liv.  par  marc,  qui  efl  elfeêlive- 
ment  la  différence  entre  les  7$o  liv.  que  le  marc 
d’or  mis  en  fonte  a coûté  au  Roi  , & les  708  liv. 
qu’il  a produit  en  valeur  numéraire  lorfqu’on  l’a 
divifé  en  3a  louis.  Mais  comme  il  faut  déduire  fur 
ces  18  1. , 1°.,  les  frais  de  fabrication,  qui  vont 

à a 1.  15  f.  par  marc  ; — < 2.0.  , 35  f.  d.  par  marc 
d’or  pour  la  différence  en  fon  prix  réglé  à 750  liv. 
& fa  valeur  inirinfeque  , qui  , fur  le  pied  de  ai 
karats  ai  trente  - deuxiemes,  n’efl:  que  de  <^48  1. 
4 f ^ d;  ; 3°. , les  quatre  trente  - deuxiemes  de 

fin  qu’il  a fallu  ajouter  pour  arriver  au  titre  légal , 
& qui  valent  6 {.  8 d.  ; 4^  , les  frais  d’affi- 
nage , qui  vont  a ai  f.  par  marc  ; ^ , les  déchets 

inévitables  dans  la  fabrication  , qu’on  peut  évaluer 
à une  vingtaine  de  deniers  par  marc  ; — il  s’enfuît 
que  le  bénéfice  effeâif  pour  Sa  Majefié  ri’a  été  que 
de  8 liv.  par  marc;  ce  qui  , fur  une  fabrication  de 
louis  pour  la  valeur  de  <^50 , 000  , 000  liv.  faifant 
5/02  , 777  marcs  , donne  7 , a5j  , ^i6  livres. 

Il  efl  à obferver  que  le  feul  droit  de  feigneu-^ 
riage  fur  le  pied  de  ii  liv.,  comme  il  efl:  fixé 
par  l’édit  de  1771  , en  ne  déduifant  que  les  frais 
de  fabrication  , auroit  produit  d’avantage. 

Utilité  pour  les  pojfejfeurs  des  anciens  louis. 

Le  gain  des  particuliers  fur  les  louis  portés  par 
eux  à la  monnoie  eft  aifé  à calculer.  Il  a été  ac^ 
cordé  par  la  loi  a 5 liv.  pour  chaque  ancien  louis  re- 
connu avoir  tout  fon  poids.  Il  s’eff  trouvé  du  déchet 
furie  plus  grand  nombre  ; & en  conféquence  le  béné- 
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fice  par  îouîs , fuivant  tine  évaluation  commune  fur 
toute  la  maffe  , s’efl  trouvé  réduit  à-peu-près  du 
quart.  Si  on  le  comptoit  à fols  feulement  par 
louis,  ou  2.4  liv.  par  marc,  il  feroit , fur  poo  , 000 
marcs  , de  21  , 600 , 000  liv.  ; & fi  l’on  veut  ne 
l’évaluer  qu’à  la  fols  par  louis  j ce  qui  féroit 
certainement  l’efHmer  au  plus  bas  ,.  ce  feroit  18  liv. 
par  marc  produifant  en  bénéfice  16  ^ 200 , 000  liv.  que 
la  plus  value  des  anciens  louis  auroit  rapporté  aux  pro- 
priétaires , qui  perdoient  réellement  cette  plus  value 
avant  que  for  renfermé  dans  les  anciens  louis  eût 
acquis  un  cours  Iég;al  conforme  à la  jufie  proportion 
de  fon  prix  réel  en  qualité  de  ti^étal  & de  raar- 
chandife. 

A tant  d’avantages  divers  fe  joint  encore  celui 
d’avoir  fuivi  le  confeil  d’üne  politique  éclairée  , qui , 
méditant  fur  l’expérience  du  paffé  & fi.fr  la  prévoyance 
de  l’avenir , avertifioit  que  l’or  continueroit  d’ac- 
quérir eonfiamment  &c  par  une  gradation  uniforme  ^ 
tin  accroîfiement  fenfible  de  valeur  comparativement 
à l’argent  ; & qu’en  conféquence  une  adrninifiration 
fage  ne  pouvoir  voir  avec  indifférence  qu’il  s’écoulât 
peu  à peu 'du  Royaume  par  un  concours'  de  caufes 
infaillibles  dans  leur  effet  ; & que  la  France  s’ap- 
pauvriffant  de  jour  en  jour  du  métal  dont  le  prix  ^ 
fuivant  un  ordre  de  chofes  qui  doit  durer  long-temps 
encore , ne  peut  que  s’accroître  , lentement  à la  vé- 
rité , mais  conftamment , couaoit  le  rifque  que  fon 
numéraire  fe  réduifit  fuccelfivement  aux  feules  efpeces 
d’argent , dont  la  valeur  relativement  à l’or  doit 
toujours  diminuer  dans  une  égale  proportion. 

En  terminant  ce  mémoire , qui  n’eft  qu’un  précis  ra- 
pide de  ce  qu’on  pourroit  dire  beaucoup  mieux  & avec 
plus  d’étendue  fur  cette  grande  6c importante  matière/ 
qu  il  foit  permis  à celui  qui  l’écrit  de  faire  une  der- 
nière réflexion  fort  excofible  de  fa  part , 6c  dont  il 
lui  efi  impoifible  de  fe  défendre. 


I 
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Quelle  différence  de  la  refonte  générale  des  ef- 
peces  d’or,  ordonnée  en  1785  par  Louis  XVI  , & de 
toutes  celles  qui  ont  été  ordonnées  6c  eîFefluées  fous 
ïes  régnés  prtcédens  ! Qu’on  fe  rappelle  les  princi- 
pales : <—  celle  du  règne  de  St.  Louis , le  premier 
de  nos  Rois  dont  les  monnoies  aient  eu  cours 
dans  toute  l’étendue  du  Royaume  ; — celle  de 
Philippe  le  Bel , fous  le  règne  duquel  il  y eut  de 
fréquens  changeraens  dans  les  monnoies  ? celles 
de  Philippe  de  Valois , fous  qui  les  variations  dans 
le  titre,  le  poids  , la  dénomination  & le  cours  des 
efpeces  furent  encore  multipliés  ; — celle  de  Jean  I £ 
fon  luccefTeur  , qui  refondit  6c  changea  fi  fou  vent  les 
înonnoies  , qu^à  grande  peine  ( comme  le  difent  les 
lettres  - patentes  du,  17  Septembre  1351)  étoit-i£ 
homme  qui  put  s’y  connoitre  ; celles,  de  Charles 
VI , qui  fe  relTentirent  des  malheurs  de  fon  règne  ; 
icelles  de  Charles  VII , de  Louis  XI  , de  Charles 
VIII , de  Louis  XII , de  François  I > de  Henri  III, 

de  Henri  IV  , qui  tous  firent  frapper  des  monnoies 
d^or  fous  différentes  dénominations  , la  plupart  fous 
celle  d'écus  d'or,*  au  titre  d’environ  13  karats  Sc  aii 
remède  d'un  quart  ou  huit  trente-deuxièmes  ; — celles 
de  Louis  XIII  en  16^0  > & de  Louis  XIV  en  1^89, 
1701  , 1704,  & 1709,  qui  réduifirent  les  louis  à 
2.Z  karats  , îaiffant  le  remede  au  quart  ; .^-4  enfin 
celles  de  Louis  XV  dans  les  années  1715  , 1718  , 
1719,  1713  Sc  17^6  qui  diverfifièrent  continuel- 
lement le  poids  , la  dénomination , Sc  le  cours  nu- 
méraire des  monnoies  d’or  , Iaiffant  cependatit  le 
titre  à 22  karats  , mais  portant  fucceflivement  les 
remèdes  de  loi  de  8 à 10  , & de  10  à 12  trente- 
deuxièmes. 

Qu’on  examine  les  caufes  Sc  les  réfui  ta  ts  de 
toutes  ces  refontes , on  verra  que  toutes  ont  eu 
pour  principes  des  vues  fifcales  ; Sc  que  celle  de 

/ 
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Louis  XVI  eft  la  feule  qui  ait  été  motivée  par  un 
grand  intérêt  public  & politique  : que  plufieurs  ont 
été  au  détriment,  aucune  à l’avantage  de  la  na- 
tion ; & que  celle  de  louis  XVI  eft  la  feule  où 
les  particuliers  & le  public  aient  gagné  ; que  la  plu- 
part ont  changé  la  dénomination  & les  cours  des 
monnoies  fans  autre  motif  que  le  profit  du  Tréfor 
Royal , que  quelques-unes  même  en  ont  afFoibli 
le  titre  par  l’extenfion  quelles  ont  donné  au  re- 
mede  de  loi  ; 6c  que  celle  de  Louis  XVI , fondée 
fur  la  nécelfité  reconnue  de  fixer  une  nouvelle 

* proportion  entre  les  métaux  , n’a  changé  ni  la  dé- 
nomination , , ni  la  valeur  conventionelle  des  ef- 
peces  ; que  loin  d’atténuer  en  aucune  forte  leur 
titre  , elle  l’a  rétabli  dans  fa  plénitude  ; qu’elle  a 
refireint  plutôt  qu’étendu  les  limites  des  remedes  ; 
6c  qu’elle  a tout  à la  fois  prévenu  l’épuifement  d’or 
dont  la  France  étoit  menacée , augmenté  la  maffe 
de  fon  numéraire,  6c  remis  en  aélivité  la  circula- 
tion du  plus  précieux  des  métaux. 

Faut-il  ajouter  qu’aucun  des  minifires  qui  ont 
confeillé  des  refontes  inutiles  6c  purement  fifcales  , 
n’ont  été  inquiétés  à ce  fujet  ; 6c  que  celui  qui  a 
propofé  avec  zèle , 6c  exécuté  avec  fuccès , l’opé- 
ration généralement  avantageufe  qu’un  Roi  fage 
n’a  adoptée  qu’après  un  mûr  examen  , eft  réduit 
aujourd’hui  à fe  jufiifier  de  l’accufation  qu’elle  lui 
attire  ? Puilfe-t-il  du  moins  en  réfulter  quelque 

* augmentation  de  lumière  fur  l’objet  qu’il  vient 
de  traiter  , 6c  un  accroilTement  de  motifs  pour  la 
confiance  publique  ! 
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•Cote  1 1 L 

Lettre  Circulaire  de  M.  de  Calonne , aux 
Direücurè  des  Monnoks  de  Paris , Lyon , 
Met\y  Bordeaux  & Nantes. 

Paris,  30  Novembre  1785  , 

D ’aprês  le  rapport , Monfieur , des  elTaîsf 
multipliés  que  M.  le  Procureur-Général  a fait 
faire  par  les  ordres  du  Roi,  il  eft  confiant  que 
ïe  titre  commun  des  anciens  louis  circulant  dans 
le  Royaume  efl  de  ai  karats  dix-fept  trente-deu- 
xiemes fort  : en  conféquence  il  vous  efl  ordonné 
d’en  compter  fur  ce  pied.  Vous  ferez  affiner  une 
quantité  fuffifante  de  matières  dor  pour  allier  de 
quatre  trente-deuxiemes  de  fin  par  marc  les  fon- 
tes que  vous  ferez  de  ces  efpeces.  Les  frais  d’af- 
finage vous  feront  alloués  conformément  à la 
Déclaration  du  Roi , qui  fera  inceflamment  rendue 
à ce  fujct , & qui  fera  envoyée  a la  Cham- 
bre  des  Comptes  pour  y être  regiflrée.  Je  fuis  , 
Monfieur,  &c. 


“ Cote  IF. 

Lettre  adrejfée  à M.  de  Calonne , par  M. 
de  Beyerlé , Confeiller  au  Parlement 
de  Ndnci , & Fils  du  feu  Directeur  de 
la  Monnaie  de  Strasbourg. 

Paris , la  Avril  1787. 
Monsieur,  . 

N m’arrête  à chaque  pas  pour  me  demander 
des  écîâircifTements  fur  une  lettre  qu’on  prétend 
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avoir  été  trouvée  fous  les  fcellés  appofe's  à la  Mon^ 
noie  de  Strasbourg  , lors  du  décès  » de  mon  pere. 
Les  uns  difent  que  cette  lettre  étoit  adrelTée  à mon 
pere  ; la  verfion  des  autres  eft  qu’elle  Fétoit  au 
nommé  Rivage  , Effayeur  de  la  monnoie.  On  afifure 
que  par  cette  lettre,  vous  exigiez  que  dans  la  fa- 
brication des  louis,  on  économisât  l’or  fin  de  maniéré 
à vous  procurer  un  bénéfice  de  trois  à quatre  livres 
par  louis. 

Une  fimpîe  dénégation  de  ma  part  a perfuadé 
ceux  qui  connoilTent  ma  très-auftere  véracité.  Il  a 
fallu  convaincre  autrement  ceux  qui  ignorent  juf- 
qü’a  quel  point  la  vérité  m’eft  facrée.  Je  leur  ai 
prouvé  que  ce  bruit  étoit  abfurde  ; en  leur  difant: 
Je  fuis  dans  Paris  depuis  fix  mois  , & j’y  pourfuis 
extraordinairement  les  auteurs  & fauteurs  des  vols 
ôc  fpoliation  commis  â la  Monnoie  de  Strasbourg 
pendant  que  mon  pere , accablé  d’âge  Sc  d’infir- 
mités, finilfoit  douloureufement  fa  carrière.  Michel 
Rivage  a été  décrété  d’affigné  pour  être  ouï  : or  Ci 
la  lettre  eût  exifié  fous  les  fcellés , adrelfée  à mon 
père , ou  à Rivage , n’importe  , elle  eût  porté 
trop  d’atteinte  à M.  de  Calonne  , pour  qu’il  n’eût 
pas  cherché  tons  les  moyens  de  la  fuppiïmer.  Il 
auroit  fait  obtenir  la  remife  du  déficit  qui  fe  trouve 
dans  le  bénéfice  du  Roi  ; il  auroit  fait  obtenir 
une  indemnité  pour  près  de  trois  cent  mille  livres 
qui  ont  difparu  de  la  fortune  de  mon  pere  ; à 
ces  aéles  de  juftice  il  eût  ajouté  des  grâces  ; & 
cependant  nous  n’avons  encore  obtenu  que  des  pro- 
meffes,  & ces  promeffes  ont  été  fubordonnées 
à la  févere  & trifle  condition  de  pourfuivre  cri- 
minellement les  auteurs  des  vols  & fpoliation.  Donc 
une  lettre  fuppofée  de  la  nature  de  celle  qui  doit 
avoir  été  écrite  à mon  pere,  efï  une  fuppofitioa 
choquante. 
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Si  Michel  Rivage  eût  été  porteur  de  cette  lettre  , 
combien  ne  lui  eût-elle  pas  été  précieufe  pour  dé- 
terminer l’Adminiftrateur  des  finances  k le  tirer 
des  entraves  d’une  procédure  criminelle  toujours 
inquiétante  même  pour  l’innocence  ? Donc  Rivage 
n’a  pas  reçu  cette  lettre  : donc  la  fuppofition  de 
cette  lettre  efl:  évidente. 

Le  bruit  calomnieux  s’efl:  répandu  a Paris  , k 
Verfailles  ; peut-être  que  dans  cet  infiant  il  plane 
fur  toute  la  France  : il  m’efi  impolbble  de  détruire 
cette  calomnie  par  explication  d’individu  à indi- 
vidu ; & s’il  n^y  a que  moi  qui  puifie  la  détruire , 
je  dois  le  faire  par  refpeêl:  pour  la  vérité.  Aucune 
confidération  ne  m’a  jamais  arrêté.  Audi  ce  que 
j’eufie  fait  fans  intérêt  pour  M.  le  Controleur- 
Général,  je  le  ferai  avec  franchife  pour  M.  de 
Calonne.  Je  vous  prie , Monfieur  , de  m’indiquer 
le  moyen  le  plus  afiuré  pour  anéantir  une  calom- 
nie atroce  ; je  fuis  prêt  à remployer. 

J’ai  l’honneur  d’être,  &c. 


Cote  V. 
ÉCRITS 


Répandus  dans  Paris , fur  les  prétendues  manœu- 
vres dans  la  Refonte  des  Monnoies  d’Or. 

I.  • Ecrit, 

M.  DE  Caionne  ayant  formé  le  projet  de 
refondre  tout  For  monnoyé  du  Royaume  , réduifit 
à un  petit  nombre  les  Hôtels  des  monnoies  ou 
devoit  s’exécuter  cette  opération. 

I.  Réponfe, 

Il  a été  néceffaire  de  refondre  For  monnoyé,  parce 
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qu’il  P^foît  de  changer  la  proportion  entre  Tor  Sc 
l’argent,  comme  étant  fort  au  défavantage  du  Royaux 
me.  Le  Miniftre  qui  a formé  ce  projet , a rendu  un 
grand  fervice  à l’Etat. 

Il  étoit  fage  de  n’employer  a la  refonte  des  Louis 
qu’un  petit  nombre  d’Hôtels  des  monnoies.  On  auroi® 
même  defiré  qu’il  eût  été  pofTible  de  fe  refireindre  à 
la  feule  monnoie  de  Paris  , comme  on  avoir  fait  en 
1^16:  la  furveillance  eût  été  plus  facile,  & il  y 
auroit  eu  moins  d’embarras  pour  les  affinages.  La  Cour 
des  Monnoies  a infifté  dans  fes  repréfentations  pour 
qu’on  augmentât  le  nombre  des  Hôtels  de  Monnoie 
où  s’exécuteroit  la  refonte  ; & celui  de  Strasbourg  , 
qui  n’avoit  pas  été  compris  dans  le  premier  choix , eft 
un  de  ceux  qui  fut  ajouté  par  les  Lettres-Patentes  du 
i8  Janvier  , tant  à la  demande  de  la  Province 
d’Alface  que  d’après  les  repréfentations  de  la  Cour  des 
Monnoies.  On  n’a  pas  eu  lieu  de  s’en  applaudir. 

2.JÉcrit,  Lesémolumens  attribués  aux  Direéleurs  fur 
la  fabrication , devenoient  immenfes  par  le  feul  fait 
d’une  refonte  générale  & fubite.  Toute  autre  adminif- 
tration  auroit  en  conféquence  diminué  leur  taxation 
fur  chaque  marc  ; mais  , au  contraire , M.  de  (jalonne 
crut  devoir  les  doubler.  La  Cour  des  Monnoies  fit  des 
remontrances  fur  une  générofité  auffi  déplacée  ; on  n’y 
eut  aucun  égard. 

a.  Réponfe.  Cette  immenfité  d’émoîumens  n’efE 
qu’une  impofiure.  Les  droits  fur  la  fabrication  ^des 
monnoies  ont  toujours  paru  modiques  : ceux  qui  fe 
diftribuoient  entre  tous  les  Officiers  réunis  montoient 
en  fomme  totale  à 1 3 (ois  6 deniers  par  marc  d’or  ; 
& leur  fixation  exiftoit  depuis  plus  de  cent  ans.  Ces 
Officiers  en  réclamoient  le  doublement , parce  que 
toutes  chofes  avoient  plus  que  double  de  prix.  De  plus 
les  refontes  générales  font  plus  difpendieufes  en  pro- 
\ portion;  elles  néceffitent  des  frais  extraordinaires  j 3c 


'(  47  ) 

iâans  urt  travail  continuel , urgent  & forcé , on  ne- 
peut  veiller  aux  économies.  En  conféquence  il  eft 
d’ufage  d’accorder  en  pareil  cas  le  doublement  des 
droits.  On  peut  voir  à ce  fujet  l’Arrêt  du  i8  Novem- 
bre 1785  , au  rapport  de  M.  Dodun.  Cependant,  en 
cette  occafion  , on  s’eft  borné  à n’accorder  aux  Offi- 
ciers que  la  moitié  de  ce  qu’ils  demandoient  depuis 
long-temps  , fans  y ajouter  aucun  extraordinaire  pour 
la  refonte  de  l’or  ; de  maniéré  que  par  le  doublement 
ils  reçurent  en  172.6  , i liv.  7 f.  par  marc  ; & qu’en 
1785 , il  ne  leur  a été  attribué  que  20  f.  3 den. , pour 
tous  les  droits  quelconques  , quoique  le  bois,  le  char- 
bon & les  fourrages  fuffent  à des  prix  exceffifs.  On 
peut  juger  par  ce  détail  s’il  y a eu  générofité  6c  pro- 
fiifion. 

3.  Ecrit.  Cette  profufion  ne  fatisfit  pas  M.  de 
Calonne. 

Il  autorifa  par  une  lettre  minifiérielle  une  fraude 
fans  exemple , & qui  coûte  à l’Etat  plus  de  cinq  mil- 
lions : Voici  le  fait. 

3.  Réporif^.  Ici  fe  manifefle  le  but  de  ce  Mémoire, 
^ l’animofité  effrénée  qui  l’a  diélé. 

Ce  qu’on  qualifie  une  fimple  lettre  miniftérielle  , 
efl:  un  ordre  du  Roi  donné  après  délibération  en  fon 
Confeil , & qui  a été  enfuite  revêtu  de  Lettres-paten- 
tes ( fous  le  titre  de  déclaration  ) , enrégiftrées  à la 
Chambre  des  Comptes.  Ce  qu  on  appelle  fraude  fans 
exemple , efl:  la  reftauration  du  titre  des  monnoics  d’or 
effeéluée  aux  frais  du  Roi. 

Ce  qu’ofi  dit  avoir  coûté  plus  de  cinq  millions  k 
l’Etat , lui  a rendu,  au  contraire  , ce  qui  appartenoit 
légitimement  à la  valeur  des  monnoies  d’or  circulan- 
tes ; & s’il  en  a coûté  non  pas  au-delTus  de  cinq  mil- 
lions , mais  trois  à quatre  millions , pour  cet  a£le  de 
juflice , ce  n’efl  qu’une  diminution  fur  le  bénéfice  que 
Je  Roi  a retiré  de  la  refonte. 


J 
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4*  'Ècriu  Le  titre  légal  de  lor  monnoyé  , eft  dè 
vingt-deux  karats  ; mais  on  permet  aux  Direfleurs  d’y 
mettre  douze  trente-deuxiemes  de  moins , ce  que , aux 
termes  de  l’art , on  appelle  remede  : ainfi  les  Louis 
qui  font  à vingt-un  karats , vingt  à vingt-un  trente- 
deuxiemes  , font  au  titre. 

4.  Réponfe.  Le  titre  légal  de  l’or  monnoyé , efl  en 
effet  de  vingt  deux  karats;  fauf  le  remede  de  loi, qui 
ne  doit  plu«  s’étendre  autant  qu’on  le  fuppofe  ici;  Sà 
Majefté  ayant  réglé  que  les  Louis  ne  pourroient  plus 
être  au-deffus  de  vingt-un  karats  , vingt-un  trente- 
deuxiemes.  Au  furplus  , tout  ce  qui  provient  des  reme- 
des  , appartient  au  Roi.  Les  Direéleurs  en  comptent , 
& n’en  retirent  rien. 

5.  Ecrit*  Lors  de  chaque  fabrication  , on  envoie 
une  boite  de  nouvelles  efpeces  à la  Cour  des  Mort- 
noies  , qui  vérifie  fi  elles  font  au  titre,;  & on  ne  peut 
les  faire  circuler  qu’en  vertu  de  l’arrêt  qui  le  confiateé. 
On  a néanmoins  perfuadé  à M.  de  Galonné , ou  il  a 
feint  de  le  croire,  que  les  Louis  fabriqués  depuis  1726, 
n’étoient  pas  au  titre , afin  de  paffer  en  compte  aux 
Direêleurs  des  Monnoies  un  affinage  qu’ils  ne  met- 
toîent  pas  dans  leurs  nouvelles  fontes  , & qui  dans  le 
fait  n’y  étoit  nullement  nécelfaire. 

5.  Réponfe.  Il  fembleroit  par  ce  faux  expoféque  les 
efpeces  ne  font  mifes  en  circulation  qu’après  qu’un 
Arrêt  de  la  Cour  des  Monnoies  a conftaté  quelles  font  à 
leur  titre.  Mais  il  eft  de  fait  que  les  efpeces  d’or  ou 
d’argent  font  livrées  au  Public  auffi-tbt  après  que  , fur 
le  rapport  de  l’effayeur  qui  les  vérifie  dès  qu’elles  for- 
tent  du  balancier , les  Juges-Gardes  qui  en  font  aufîï 
eux-mêmes  l’examen  , en  ont  autorifé  la  délivrance. 
Cefi-là  ce  qui  fe  pratique  confiamment  dans  chaque 
Hôtel  des  Monnoies.  L’envoi  des  deniers  emboîtés  fe 
fait  enfuite  à la  Cour  des ‘ Monnoies  qui  ne  les  juge 
que  tous  les  fix  mois  ^ & même  tous  les  ans  pour  les 
Provinces.  corainent 
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Comment  peut-on  dire  que  le  Minière  a feint  de 
croire  , lorfqu’il  n’a  cru  que  ce  qui  réfulte  d’un  Procès- 
verbal  authentique  & drelTé  fuivant  la  forme  toujours 
ufite'e  en  pareil  cas  ? 

Il  efl  conftaté  par  ce  Procès-verbal , que  les  Louis 
fabriques  depuis  iji.6  n étoient  pas  au  titre  , & qu’il 
falloir  ajouter  quatre  trente-deuxiemes  pour  qu’ils  le 
fuffent.  Le  Roi  a en  conféquence  ordonné  cette  addi- 
tion ; elle  a dû  fe  faire;  elle  s’ed:  faite.  S’il  eft  reconnu 
que  dans  un  Hôtel  des  Monnoies  il  y a eu  à cet  égard 
quelque  infidélité , il  faut  fans  doute  la  punir  ; mais 
même  alors  l’affinage  n’efi  point  alloué  en  compte , & 
il  ne  doit  l’être  que  quand  il  a été  effeêlif.  Peut-on  , 
d’un  délit  particulier , conclure  un  délit  général  ? N’efi- 
ce  pas  un  véritable  crime  que  de  rendre  fufpeêles 
toutes  les  Monnoies  du  Royaume  , parce  que  l’Ef- 
fayeur  de  Strasbourg  feroit  un  malhonnête  homme  ? 
N’en  efl-ce  pas  un  plus  grand  encore  que  d’accufer 
Tadminifiration  d’avoir  autorifé  la  fraude  comraife 
contre  les  ordres  précis  donnés  par  elle  } 

6,  Ecrit.  Il  a employé  a cette  opération  le  fieur 
Bourdeîois,  ci-devant  Préfident  au  Bureau  des  Fi- 
nances à Metz  , & fon  ami , à qui  il  a procuré  la 
charge  de  Procureur-Général  de  la  Cour  des  Mon- 
noies ; il  a chargé  ce  Magiftrat  de  faire  feul  l’efiai 
des  vieux  Louis. 

M.  de  Bourdeîois  l’a  fait  faire  par  l’EfTayeur  de 
la  Monnoie  de  Paris,  par  un  homme  intérefie  à trou- 
ver que  ces  Louis  n’étoient  pas  au  titre  ; aufii  fon 
Procès-verbal , porta-t-il  que  le  titre  commun  de 
ces  efpeces  n’efi:  que  de  vingt-un  karats  dix-fept  tren- 
te-deuxiemes , au  lieu  de  vingt-un  karats  vingt  à 
vingt-un  trente-deuxiemes. 

6.  Réponje.  Le  Procureur- Général  de  la  Cour  des 
Monnoies  étoit  le  Magifirat  à qui  le  foin  de  /aire 
faire  ces  effais  devoir  naturellement  être  confié.  Qu’il 
' fût  l’ami  du  Mmifire , il  n’y  a rien  d’étonnant  ; il  efi 
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fait  pour  Têtre  de  tous  les  honnêtes  gens.  Il  n’a  pas 
été  chargé  de  faire  feul  ces  eflTais  : cette  fuppofi- 
tion  eft  âbrurde.  Il  les  a fait  faire  par  les  perfonnes 
qui  en  font  chargées  par  état , qui  font  capables  de 
les  faire , qui  les  font  toujours  ; fa  voir  : l’Effayeur- 
Général  des  Monnoies  , & rEflfayeur  particulier  , 
qui  ont  réitéré  leur  opération  en  préfence  de  l’Inf- 
peéieur-Général  des  Efrais  ; il  en  a été  drelTé  Pro- 
cès-verbal par  le  Greffier.  Pouvoit-on  agir  plus 
régulièrement  ? 

7.  Ecrit,  Le  réfui tat  eft  faux. 

7.  Réponfe.  Le  réfuîrat  eft  inconteflabîe  : on  l’a 
démontré  dans  le  Mémoire  de  développement. 

S’il  étoit  faux , pourquoi  les  Officiers  de  la  Cour 
des  Monnoies  qui  en  ont  eu  connoifTance,  ainfi  que 
des  ordres  donnés  en  conféquence,  & de  leur  exé- 
cution , n’ont-ils  pas  averti  le  Gouvernement  de 
cette  erreur  ? Pourquoi  ont-ils  gardé  le  filence  pen- 
dant quinze  mois  ? 

8.  Ecrit.  lo.  Parce  que  les  jugemens  de  la  Cour 
des  Monnoies  , fur  chaque  fabrication  , attef  ent  le 
contraire  , & que  la  circulation  diminue  bien  le 
poids , mais  n’altere  jamais  le  titre. 

8.  Réponfe.  On  a fait  voir  ci-deffiis  que  les  juge- 
mens  de  la  Cour  des  Monnoies  ne  peuvent  attef- 
ter  le  contraire  i & ils  l’attefleroient  vainement  , 
parce  que  des  jugemens  ne  changent  pas  les  faits, 

C’efl  n’elf  point  la  circulation  qui  altéré  le  titre, 
mais  ce  font  les  contrefaélions  étrangères , ce  font  les 
négligences  de  fabrication,  ce  font  les  inattentions 
de  quelques  Cours  des  Monnoies , telle  que  celle 
de  Lyon  , qui  pendant  qu  elle  exidoit , avoit  lailTé 
altérer  le  titre  dans /les  huit  Monnoies  de  fon 
refidrt. 

9.  Ecrit.  Parce  qu’il  vient  d’être  prouvé  par 
un  •Procès-criminel  dont  on  rendra  compte,  qu’on 
n’a  eu  befoin  d’aucun  affinage  dans  la  nouvelle 
refonte. 
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9.  Réponfe,  Le  Procès-criminel , n’eft  pas  encope 
jugé  ; mais  quel  qu  en  puifTe  être  le  résultat  , il 
n’efl  relatif  qu’à  la  feule  Monnoie  de  Strasbourg , 
ou  il  n’a  été  fabriqué  que  17  à 18  mille  marcs. 
Peut-il  être  concluant  pour  la  refonte  totale  , qui 
elt  de  huit  à neuf  cent  raille  marcs  ? D’ailleurs , ce 
Procès,  loin  de  prouver  qu’on  n’avoitpas  befoin  d’af- 
finage, à prouvé  le  contraire,  puifqu’iî  en  réfulte  que 
lorfqu’on  ne  l’a  pas  employé,  les  Louis  ne  fe  font 
trouvés  être  qu’à  21  karats  dix-fept  trente-deuxiemes- 

10.  Ecrit,  3*^.  Parce  que  cette  induèHon  eft  com- 
battue par  les  faits  même  conCgnés  dans  le  procès- 
verbal.  C’efl  néanmoins  d’après  cette  piece  que  M. 
de  Galonné  écrivit  à tous  les  Diredeurs  de  mon- 
noie de  mettre  dans  la  nouvelle  fabrication  quatre 
trente-deuxiemes  de  fin  par  marc  , pour  les  porter 
au  titre  prefcrit. 

10  Rfp.  On  ne  fait  ce  qu’on  veut  dire  par  cette 
prétendue  contradiéHon  entre  le  refuîtat  du  pr^cès- 
. verbal  & les  faits  qui  y ^fcytt  confignés  ; peut-être 
la  rapporte- t-on  à ce  que,  fuivant  pîufieurs  des  effais, 
le  titre  des  anciens  louis  e^  à ai  karats  dix  - huit 
trente-deuxien^es , au  lieu  qu’on  l’a  confidéré  comme 
n’étant  qu’à  ai  dix-fept  trente-deuxiemes.  Mais  l’on 
voit  par  le  même  procès-verbal  qu’il  efi  dit  dix- huit 
trente^  deuxiemes  foibîes,  ce  qui  tient  le  milieu 
entre  dix-fept  & dix-huit.  Il  a paru  équitable  de 
compter  fur  le  pied  de  dix-fept , & les  vérifications 
poftérieures  ont  prouvé  qiVon  ne  s’étoit  pas  trompé. 
Le  Roi  ayant  décidé  dans  fon  Confeil  qu’il  conve- 
noit  que  le  titre  des  nouveaux  louis  ne  pût  jamais 
être  moindre  que  ai  karats  vingt  - un  trente- 
deuxiemes  , tous  remedes  déduits  , il  etoit  jufie  & 
néceffaire  d’ordonner  l’addition  de  quatre  trente- 
deuxiemes  , pour  que  la  matière  qui  n’étoit  qu’à  ai 
karats  dix  -fept  à dix-huit  trente-deuxiemes  pût  tou- 
jours être  portée  à ce  titre & qu’il  bc  refiât  aucuB 
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prétexte  de  s’en  écarter.  M.  de  Calonne  a écrit  en 
conféquence , & une  déclaration , en  forme  a con- 
firmé cette  dccifion.  ' 

II.  Ecrit,  Le  Dire6î:eur  de  la  Monnoie  de  Stras- 
bourg étant  mort,  fes  héritiers  voyant  un  déficit 
dans  fa  caifie , prétendirent  qu’il  avoit  été  vo- 
lé , rendirent  plainte , à la  Cour  des  Monnoieâ. 
Cette  Cour  commit  un  de  fes  membres  pour , avec 
îe  Subfiitut  du  Procureur-Général , fe  tranfporter  fut 
les  lieux  , &:  y informer , décréter  , &:e.  Ces  pou- 
voirs furent  même  étendus  par  Lettres  - Patentes. 
L’infiruélion  a fait  eonnoltre  divers  abus  , & notam- 
ment que  le  titre  des  vieux  louis  avoit  mal-k-propos 
été  porté  feulement  à 21  karats  dix  - fept  trente- 
deuxiemes,  quoiqu’ils  fufient  au  titre  légal. 

11.  Rép.  M.  de  Calonne  a lui-même  ordonné 
les  pourfuites  , comme  on  le  voit  par  la  lettre  du 
Magifirat , fils  du  feu  Direéleur  de  Strasbourg.  C’efi: 
ce  Minière  qui  a fait  renvoyer  l’affaire  à la  Cour 
des  Monnoies  ; c’efi  lui  qui  a aufii  approuvé  le 
tranfport  des  Commiffaires  , il  en  a même  autorifé 
îe  paiement  fur  des  fonds  de  la  monnoie  qui  avoient 
été  mis  fous  îe  fcellé.  L’infirudtion  n’a  pu  rien  faire 
connoître  fur  le  titre  des  vieux  louis , fi  ce  n’efl: 
qu’elle  a confirmé  , que  quand  on  n’ajouteroit 
rien  à leur  fonte , la  matière  refioit  en  deffous  du 
titre  légal. 

12.  Ecrit  Que  M.  de  Calonne  avoit  indûment 
alloué  quatre  trente-deuxiemes  au  Direêleur  : que 
l’Officier  chargé  de  la  fabrication  n’avoit  pas  mis 
de  fin  dans  fes  fontes  , attendu  qu’elles  n’avoient 
pas  befoin  d’être  bonifiées  : que  cependant  le  re- 
gifire  des  fontes  porte  que  ce  fin  a été  mis. 

12.  Rép.  Il  n’a  été  rien  alloué  indûment.  Le 
jugement  des  deniers  de  boîte  décidera  fi  les  quatre 
trente  deuxiemes  ont  été  employés;  & s’ils  ne  l’ont 
pas  été , ils  ne  feront  point  pafles  en  compte.  La 


loi  ordonne  d’ajouter  les  quatre  trente-deuxiemes  de 
fin  , mais  n’autorife  pas  à les  allouer.  Si  on  ne 
les  met  pas  , de  ce  qu’ils  n’ont  pas  e'té  mis  dans 
les  fontes  de  Strasbourg  , ori  ne  doit  pas  en  con- 
clure quelles  n’euflent  pas  befoin  d’être  bonifiées  ; 
on  doit  plutôt  conclure  le  contraire  , puifqu’il  en 
ea  a réfuîté  que  les  louis  provenant  de  cette  fonte  , 
n’ont  pas  leur  titre  , & qu’il  s’en  faut  précifément 
le  quatre  trente- deuxiemes.  Ce  n’efl:  pas  attendu 
que  les  fontes  n’avoient  pas  befoin  d’être  bonifiées  , 
mais  par  une  contravention  punifîable  que  l’Offi- 
cier chargé  de  la  fabrication , auroit  manqué  à 
ce  qui  lui  étoit  prefcrit. 

13.  Ecrit.  Doü  il  réfulte  que  les  Direéfeurs 
ont  indûment  bénéficié  au  préjudice  de  l’Etat  de 
4 liv.  6 fols  3 den.  par  marc. 

13.  Rép,  Les  conféquences  de  la  calomnie  font 
aufTi  fauffes  que  fes  principes.  L’infidélité  d’un  feul 
agent  peut-elle  donner  lieu  de  conclure  que  tous 
les  Direâeurs  ont  indûment  bénéficié  '?  Eft  - il 
permis  de  confondre  la  petite  fabrication  de  Stras- 
bourg avec  celles  de  tout  le  Royaume  ? Si  l’on 
avoit  feulement  dit  qu’il  paroît  par  la  procédure 
qu’il  s’efi  commis  à Strasbourg  une  contravention 
aux  ordres  du  Roi  , envoyés  par  le  Minifire  des 
Finances  que  cette  contravention  peut  avoir  influé 
fur  la  totalité  des  18  mille  marcs  qu’on  y a fa- 
briqués ; qu’en  le  fuppofant  ainfi  , l’auteur  de  la 
fraude  ôc  fes  complices  auroient  cherché  à s’appro- 
prier un  bénéfice  de  foixante  & dix- huit  mille  liv. 
qui  eft  précifément  ce  que  fait  la  différence 
de  quatre  trente-deuxiemes /ur  dix-huit  mille  marcs; 
on  auroit  dit  le  fait  exaélement  : mais  il  eût 
paru  abfurde  d’imputer  au  Miniftre  d’avoir  voulu, 
pour  un  bénéfice  de  78  mille  livres  , partageable 
avec  tous  les  coopérateurs  de  la  fraude  , commettre 
une  prévarication  atroce.  Il  a donc  fallu,  pour 


donner  corps  à l’accufation , l’appliquer  faulfement 
à toutes  les  fabrications  du  Royaume  : c’efl:  l’objet 
de  la  phrafe  qui  fuit.' 

14.  Ecrit.  Or  , il  a e'td  fabriqué  jufqu'a  préfent 
pour  plus  de  830  millio/is  de  nouvelles  efpeces  : 
M.  de  Galonné  a donc  fait  perdre  k TEtat  cinq  k 
fix  millions. 

14.  Rép.  Il  n"a  pas  été  fabriqué  pour  830  mil- 
lions de  nouvelles  efpeces  d’or  > mais  feulement 
pour  environ  <^50  millions.  Les  4 liv.  f.  3 d. 
par  marc  ayant  été  effectivement  employés  pour 
l’addition  néceffaire  de  quatre  trente-deuxiemes  de 
fin  dans  les  fontes  ^ l’État  a plutôt  gagné  que 
perdu. 

15.  Ecrit.  On  a employé  divers  moyens  pour 
étouffer  cette  affaire  encore  pendante  , & dont  l’inf- 
trution  n’eft  pas  achevée.  M.  de  Galonné  avoir  fait 
rendre  des  Lettres  patentes  ; elles  ont  été  retirées. 
Le  Procureur  - Général  s’efi:  enfuite  rendu  oppofant  k 
l’Arrêt  qui  lui  donnoit  ate  de  fa  plainte  au  fujet 
de  la  fixation  du  titre  des  vieux  louis  k ai  karats 
quatre  trente-deuxiemes.  La  Requête  les  Pièces  y 
jointes , notamment  fon  Procès-verbal  d’effai , & la 
Copie  de  la  Lettre  de  M.  de  Galonné  , ont  été 
jointes  au  Procès  pour  y être  fait  droit  en  jugeant. 

15.  Réponfe.  On  n’a  jamais  fongé  k étouffer  l’af- 
faire ; & il  y a ici  une  confufion  d’objets  mécham- 
ment employés  pour  tromper  le  Public  & couvrir 
la  calomnie. 

Le  principe  de  l’affaire  n’étoit  qu’une  plainte  des 
héritiers  du  défunt  Direcleur  de  Strasbourg  contre  le 
nommé  Rivage  , qui  avoit  opéré  pour  lui  , vu  fon 
grand  âge  , dans  la  (fabrication  des  efpeces  d'or. 

L’adminiffration  , follicitée  de  venir  au  fecours 
de  ces  héritiers  , n’a  pas  voulu  en  connoître  , 
& a renvoyé  Taffaire  k la  Gour  des  Monnoies  , en 
exigeant  qu  elle  fût  examinée  avec  foin  j & que  îe& 
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infidélités^  s*il  y en  avoir , fulTent  févérement  pour- 
füivies. 

. Cette  Cour  , ayant  rendu  Arrêt  qui  donnoit  ade 
au  Procureur  - Général  de  fa  plainte  fur  la  fixation 
du  titre  des  vieux  Louis  à ai  karats  dix  - fept  trente- 
deuxiemes  , ce  Magifirat  s’eft  , avec  grande  raifon  , 
récrié  fur  ce  quon  le  fuppofoit  plaignant  de  ce  qui 
avoir  été  ordonné  par  le  Roi  & par  une  loi  enré- 
gifirée.  M.  le  Garde  des  Sceaux  a reçu  fa  réclama- 
tion , & a ordonné  de  furfeoir  : voila  route  laîFaire. 

i6.  Ecrit.  Cette  fécondé  tentative  , étant  fruc- 
tueufe , M.  de  Calonne  a fait  écrire  vers  la  fin  de 
Mars  par  M.  de  Miromenil , alors  Garde  des  Sceaux , 
une  Lettre  par  laquelle  le  Chef  de  la  Magifirature  de- 
mandoit  les  motifs  de  cet  Arrêt , & ordonnoit  qu’il 
fût  furfis  à l’infirudion  du  Procès.  Les  motifs  ont 
été  rédigés  , & feront  incefi'ament  remis  à M.  le 
Garde  des  Sceaux.  Quant  au  furfis  , il  a été  arrêté 
qu’il  en  feroit  délibéré  au  premier  jour. 

i6.  Réponfe.  M.  de  Calonne  ne  faifoît  point 
écrire  M.  de  Miromenil , il  ne  difpofoit  pas  de  fa 
plume  ; mais  ce  Chef  de  la  Magifirature  , inRruit 
des  circonflances  5 a trouvé  jufie  & convenable  de 
faire  furfeoir  à rinftruâion  jufqu’à  ce  que  la  Cour 
des  Monnoies  lui  eût  envoyé  les  motifs  de  cec‘ 
étrange  Arrêt  ou  Ton  mettoit  à la  tête  des  objets 
d’aceufation  , l’exécution  de  ce  qui  avoit  été  or- 
donné par  une  déclaration  de  Sa  Majefté. 

Que  d’horreur  , que  de  menfonges  atroces  & im- 
pudens  dans  cet  Ecrit  auquel  on  rougit  d’être  obligé 
de  répondre  i 
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Cote  r I. 

Lettres  de  M.  de  Galonné  , 
Concernant  l’AiFaire  des  AiEgnations. 


M.  DE  Veimerange  , Intendant  des  Armées^ 
Ver  failles  , /e  lo  Décembre,  1786. 

O U s favez  , Monfieur  , que  les  affignations 
fur  le  domaine  , qui  ont  été  délivre'es  par  antici- 
pation au  Trëforier  de  la  Guerre  , à valoir  fur  les 
fonds  afîignës  pour  les  dëpenfes  de  leurs  exercices 
font  delHnëes  à fervir  jufqu’au  tems  approchant  de 
leurs  ëchëanccs,  à foutenir  le  crédit  des  effets  publics 
par  les  moyens  dont  vous  m’avez  parlé  ; & que  dans 
cette  vue  , elles  doivent  être  remifes  à la  Société 
des  fleurs  Seneff,  Barou  & Pyron , pour  les  aêlions 
de  la  Nouvelle-Inde,  qui,  dans  ce  moment-, ci, 
méritent  une  attention  particulière  , comme  étant 
l’objet  fur  lequel  la  majeure  partie  des  fonds  des 
Capitalises  , fe  trouve  engagée  , & par  conféquent 
celui  dont  le  difcrédit  auroit  une  influence  plus  fen- 
fible  & plus  fâcheufe  pour  la  Place  Vous  voudrez 
bien  , en  les  leur  confiant , avoir  ‘foin  que  le  récé- 
pifle  de  celui  d’entr’eux  qui  les  recevra , contienne 
l’obligation  de  les  remplacer  un  mois  avant  le  jour 
de  leurs  échéances  refpeâives  , avec  foumiflion  de 
rendre  compte  de  leur  emploi. . Vous  connoiflez  les 
fentiraens  avec  lefquels  j’ai  l’honneur  d’être  , &c. 

Signé ,DE  Galonné. 
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A U M È M E 
Verfailks  ^ le  % Janvier  1787." 

M . Gojard  va  délivrer  > Monfieur , les  nouveHea 
fiffignations  , qui  ferviront  à foutenir  les  effets  qui 
perdent  le  plus  fur  la  Place  dans  ce  moment -ci  > 
tels  que  les  avions  des  eaux  , dont  je  crains  que  la 
baiffe  exceflive  n’influe  fur  le  crédit.  Il  faudra  en 
lafer , à leur  égard , comme  pour  les  avions  de  la 
Nouvelle  - înde  , & exiger  , en  les  remettant  aux 
fleurs  Servat  &.  Pyron  , leur  foumiffion  de  les  ref- 
tituer  un  mois  avant  leur  échéance , & de  rendre 
compte  de  l’emploi. 

J’ai  l’honneur  d’être  , &c. 

- Signé , D C A L O ïj-  N E. 

A Af.  R^ndok  de  la  Tour^  Tréforler 
de  la  Maifon  du  Roi'. 

Versailles  ^ Mars  1787. 

J E vous  préviens  , Monfieur , que  j ^ai  autorifé  Mj 
Gojard  à vous  faire  remettre  une  fomme  de  1,500, 
000  liv.  en  alîignations  fur  les  domaines  , laquelle 
doit  fervir  à l’acquittement  des  dépenfes  que  vous 
êtes  chargé  de  payer  dans  les  derniers  mois  de  cette 
année.  Comme  ces  effets  ne  pourront  vous  être  utiles 
qu’à  l’époque  de  leurs  échéances  , vous  voudrez  bien 
les  dépofer  entre  les  mains  de  la  perfonne  qui  vous 
remettra  la  préfente  , laquelle  vous  en  donnera  fa 
reconnoiffance , & s’obligera  à vous  rendre  les  mê- 
mes afîignadons , ou  le  montant  en  efpèces  , un  mois 
avant  le  terme  ou  elles  doivent  être  payées  , la 
négociation  de  ces  valeurs  ne  devant  être  faite  qu’a- 
vec beaucoup  de  prudence.  Je  fuis  , &c. 

Signé  ^ DE  Caeonnê. 

h 
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A M.  B E Biré- 

VerfailleSf  le  Mars  1787. 

JTe  vous  préviens,  Monfieur,  que  J’ai  autorifé 
M.  Gojard  à vous  faire  remettre  encore  une  fomme 
de  quatre  millioils  en  affignations  fur  les  domaines , 
laquelle  doit  fervir  à Tacquittement  des  dépenfes 
du  Département  de  la  Guerre  dans  les  derniers 
mois  de  cette  année.  Uufage  que  vous  aurez  à 
faire , quant  à préfent , de  ces  effets , eft  le  même 
que  celui  des  fix  millions  en  pareilles  valeurs,  qui 
vous  ont  été  remis  en  Décembre  & en  Janvier 
derniers , conformément  à mes  intentions* 

Je  fuis , &c. 

Signé , BE  Galonné; 

AM-  P Y RO  N. 

VerfaïlUs  , /e  25  Marsiy^j. 

JF  E compte  , Monfieur , fur  les  affurances  que  vous 
me  donnez,  d’accélérer  le  plus  qu’il  vous  fera 
polRble,  la  remife  aux  Tréforiers  des  affignations 
qui  vous  ont  été  confiées  avec  mon  confentement , 
pour  faciliter  les  opérations  utiles  au  crédit.  Ce 
que  le  Roi  vient  d’ordonner  d’après  lé  compte  que 
je  lui  ai  rendu  en  fon  Confeil , de  l’état  critique 
de  la  Place,  doit  prévenir  les  embarras  qui  étoient 
à craindre  pour  Je  cours  des  effets.  MM.  Haller 
& de  la  Norraie  font  chargés  de  liquider  les  comptes 
relatifs  aux  engagemens  coniraâés  fur  une  maffe 
énorme  des , aSions  de  la  compagnie  des  Indes  ; 
& j’elpere  qu’il  réfultera  de  cette  liquidation , que 
votre  Société  fe  trouvera  plus  facilement  en  état 
de  rendre  promptement  les  5, ^00, 000  liv.  d’affigna- 
tions  fur  les  domaines , qui  vous  ont  été  remis , 
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a la  perfonne  qui  vous  les  a confiées.  Vous  vou-- 
drez  bien  vous  en  occuper  , ainfi  que  de  terminer, 
le  plutôt  que  les  circonftances  le  permettront,  vos 
opérations  relatives  aux  avions  des  eaux,  fans 
compter  fur  aucune  nouvelle  délivrance  d’af- 
fignations  au-delà  de  celles  que  j'ai  permis  de  vous 
prêter  ; lefquelles  , fuivant  ce  que  m’a  montré  M, 
Gojard  , montent , y compris  la  partie  de  1,500,000 
liv.  de  M.  de  la  Tour , à 4,^00,000  livres  pour  les 
eaux  , & 'a  11,500,000  livres  pour  la  totalité.  Cette 
nialfe  devenue  eft  bien  confidérable  , & je  conçois 
que  c’eft  l’effet  des  événemens  inattendus.  Mais 
je  voudrois  que  dans  le  compte  détaillé  que  je  me 
propofe  de  rendre  au  Roi  très-inceffamment  de  cette 
opération , il  fût  pofïible  de  lui  annoncer  , en  lui 
apprenant  le  bon . effet  de  vos  foins , que  la  totalité 
des  affignations  fera  rentrée  même  avant  les 
époques  portées  par  vos  reconnoiffances. 

Je  fuis,  Sec,  ^ 

Signé , DE  Calonne^ 


Cote  VII. 

Mémoire  fur  V affaire  des  Affignations  (*) , 
concernant  le  Développement  de  V Opéra- 
^tion  commencée  en  Décembre  1786,  & 
continuée  jufqu*en  Avril  1787,  dans  la 
vue  de  foutenir  les  Effets  publics , & de 
prévenir  le  difcrédit  de  la  , Place, 

Î3es  le  mois  de  Décembre  lySé  , le  Roi  étoit 
déterminé  à convoquer  une  Affemblée  de  Nota- 


^ Fait  & envoyé  dans  le  mois  de  Mars  17S7,  pour  être  re- 
•tnis  au  Miniftre  des  Finances , dans  le  cas  çù  il  defireroit  quêl- 
qu’éclairciffement  fur  cette  affaire. 
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Mes  dans  la  forme  la  plus  folemnelîe  , pour  îeur 
communiquer  le  véritable  état  des  finances , & les 
jnoyens  projettes  de  remédier  au  déficit,  par  la 
réformation  dcplufieurs  abus. 

A l’approche  du  moment  fixé  par  Sa  Majefîé 
pour  l’envoi  des  Lettres  de  convocations  , il  parut 
efientîel  de  prendre  préliminairement  deux  fortes 
de  précautions  très  - importantes  : l’une , pour 
s’âiïbrer  des  fonds  j l’autre,  pour  maintenir  le 
crédit. 

Il  étoît  aifé  de  prévoir  qu’èn  annonçant  de  grands 
chang;emens  , attaquant  de  grands  intérêts  , & dé- 
voilant un  grand  vuide  dans  la  recette  , en  ex- 
citeroit  une  crife  momentanée  , qui  fufpendroit  le 
mouvement  de  l’argent , & rendroit  les  reffources 
ordinaires  plus  difficiles. 

La  prudence  exigeoit  donc  qu’avant  de  fe  livrer 
h cette  entreprife  périlleufe  , on  s’occupât, 

10.  De  garnir  le  Tréfor  Royal  afîez  abondam- 
ment, pour  qu’il  pût  fe  fuffire  à lui-même  dans 
tous  les  cas  pofiibles , pendant  les  premiers  mois 
de  l’année  ; 

a°.  D’empêcher  que  les  effets  publics  ne  fbuf- 
friffent  une  baifle  exceffive  qui  auroit  entraîné  U 
Tuine  des  particuliers  propriétaires  de  ces  effets  , 
& le  diferédit  de  la  Place. 

Le  premier  objet  a été  rempli  par  le  caution- 
nement de  70  millions , obtenu  de  la  Caiffe  d’Ef- 
eompte. 

Le  fécond  étoit  plus  embarraffant  ; il  y avoir 
à combattre,  non-feuîement  l’effet  naturel  de  la 
publicité  du  déficit,  mais  auffi  les  menées  de  l’in- 
trigue , & les  manœuvres  de  l’agiotage.  On  devoir 
s’attendre  que  ceux  qui  voudroient  faire  échouer 
l’entreprife , s’efforceroient  d’ébranler  la  confiance , 
& que  les  parieurs  a la  baiffe  y fewient  portés 
par  leur  intérêt  perfonneL 
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. II  eût  été  înconfidéré  de  ne  prendre  aucune  me- 
fure  contre  ces  dangers  ; il  l’eût  été  également  d’en 
prendre  de  direôes  , qui  euflent  fait  dire  que  le 
Gouvernement  violentoit  le  cours  de  la  Place , & 
-dès- lors  euflent  manqué  leur  but. 

Dans  cette  circondance , quelqu’eloïgné  qu’on 
fût  de  vouloir  foutenir  l’agiotage , quelque  défir 
qu’on  eût  d’employer  tous  les  moyens  légitime- 
ment poflibles  de  le  détruire  ( ce  qui  n’eft  pas  aufli 
facile  que  le  vulgaire  le  penfe  ),  il  parut  nécef- 
faire  de  le  combattre  avec  fes  propres  armes  , & 
de  lui  oppofer  une  force  fuffifante  pour  l’empêcher 
de  nuire. 

Sans  doute  il  faudroit , pour  que  le  taux  des  effets 
fe  maintînt  dans  un  jufle  équilibre  , 6c  n’éprouvât 
aucune  révolution  convulfive  , qu’il  n’y  eût  ni  affo- 
ciation  de  parieurs  à la  hauffe  , ni  affociation  de 
parieurs  a la  baiffe  des  effets. 

Mais  quand  ; malheureufement , l’une  & l’autre 
exiflent , & que  leurs  rameaux  exceflivement  mul- 
tipliés pénètrent  fi  avant  dans  l’organifation  du 
crédit , qu’il  y auroit  trop  de  danger  k les  faper 
brufquement  par  la  racine  ; il  faut  bien  les  contre- 
balancer l’une  par  l’autre , en  attendant  la  pofli- 
bilité  de  les  réduire  toutes  d’eux  à l’inafHon  ; & 
dans  un  moment  de  crife  , il  efl  naturel , même 
îndifpenfable  de  favorifer  fous  main  la  prépon- 
dérance des  parieurs  à la  hauffe. 

Ces  réflexions , qui  furent  raifes  plus  d’une  fois 
fous  les  yeux  du  Roi  j même  dans  fon  Confeil , 
où  elles  furent  approuvées , fixèrent  plus  particu- 
liérement l’attention  de  Sa  Majefté  , lorfqu’au 
mois  de  Décembre  1781^,  elle  obferva  elle  - même 
a déprèffion  que  fouffroient  déjà  les  effets  publics 
par  l’influence  de  l’agiotage  , & les  fuites  fâcheufes 
qui  pouvoient  en  réfulter,  fi  elle  continuoit  & 
venoit  à s’aggraver  au  moment  où  il  étoit  fi  ira- 
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portant  de  conferver  la  confiance  dans  l’intérietir  j 
6c  la  bonne  opinion  chez  l’Etranger. 

C’eft  ce  qui  détermina  l’Adminifiration  k écou- 
ter & accueillir  les  propofitions  qui  lui  furent 
faites  alors,  de  foutenir  par  des  moyens  indireéls 
ceux  des  effets^ qui  perdroient  le  plus  , & fur  lef- 
quels  il  y avoit  le  plus  de  fonds  engagés  , & le 
plus  de  jeu , tels  que  les  avions  de  la  Compagnie 
des  Indes,  & celles  des  Eaux  de  Paris. 

Ces  moyens  parurent  fort  fimples , & nullement 
onéreux  aux  finances.  Ils  confiftoient  uniquement 
à ce  que  les  affignations  qui  feroient  délivrées  aux 
Tréforiers  de  la  Guerre  pour  leurs  fervices  , par 
anticipation  fur  l’époque  ordinaire,  fulfent  remi- 
fes  par  forme  de  prêt  à des  fociétés  de  perfonnes 
accréditées  fur  la  Place  , qui , avec  leurs  fecours  , 
fe  procureroient  les  fonds  nécefiaires  pour  ache- 
ter la  plus  grande  quantité  poffible  des  effets  en 
bai  fie , afin  de  les  faire  remonter  ; fe  foumettant 
au  furplus  de  rétablir  ces  alïignations  un  mois  avant 
leurs  échéances  , entre  les  mains  des  Tréforiers 
au  fervice  defquels  elles  étoient  deftinées. 

En  conféquence  , il  fut  délivré  fucceffivement , 
en  Décembre,  Janvier  & Mars  derniers,  pour  dix 
millions  d’afiignations  à M.  de  Biré,  Tréforier  de  la 
Guerre , qui  en  a fourni  fes  reconnoiflances  au  Tré- 
for  Royal , k en  tenir  compte  fur  les  dépenfes  de  la 
guerre,  exercice  dé  1787  (*). 

Il  en  fut  délivré  de  la  même  maniéré,  pour 


^ On  ne  parle  pas  ici  des  affignations  qui  avoient  été  déli- 
vrées à M.  de  serilly,  & par  lui  remîfes  à la  fociété  autorifée 
à s’en  fervir,  parce  qu’elles  lui  ont  été  rendues  peu  après  & 
que  celks  qui  les  ont  remplacées  , font  comprifes  dans  ce  qui 
cft  dit  ici  avoir  été  délivré  à M.  de  Biré  ; enforte  qu’il  y auroit 
double  emploi , fi  l’on  portoît  en  compte  celles  de  M.  de  serilly, 
qui , étant  rentrées  dans  fes  mains  long-temps  avant  les  échéan- 
ces ) font  cenfées  n’en  être  pas  forties. 
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t, 500,000  livres  à M.  Randon  de  la  Tour,  Tré- 
forier  de  la  Maifon  du  Roi , en  Mars  1787. 

Elles  ont  été  tranfmifes  auffi-tot  aux  Sociétés 
întéreffées  à fouteoir  le  crédit , afin  de  leur  faciliter 
le  moyen  de  rehaufier,  par  leurs  achats,  le  prix 
des  effets  qui  perdroient  trop  : les  récépilfés  mis  au 
bas  des  bordereaux  portent  foumifîion  de  les  rendre 
un  mois  avant  leurs  échéances  ; & il  y en  a en  tout , 
comme  on  vient  de  le  dire,  pour, onze  millions  cinq 
cent  mille  livres. 

. De  ces  afîignations , dont  l’une  de  la  valeur  d’un 
million  eft  déjà  rentrée  avant  fon  terme , une  feule 
eR  payable  en  Juillet , & elle  n’cfl:  que  de  1,2.00,000 
livres  ; les  autres  n’écheoient  qu’en  Août , Septem- 
bre, Oélobre,  Novembre  & Décembre  de  la  préfente 
année. 

Il  n’y  a donc  encore  rien  d’exigible  au  moment 
préfent.  Il  rie  s’agit  que  d’aflurer  de  plus  en  plus  la 
rentrée  des  afîignations  ainfi  confiée , & de  prendre 
les  mefures  les  plus  fages  pour  qu’il  n’y  foit  fait 
aucune  perte  à la  charge  du  Roi  ; il  ne  doit  pas 
être  difficile  d’y  parvenir. 

Le  Tréfor  Royal  eft  couvert  par  les  reconnoiffan- 
ces  des  Tréforiers,  à qui  l’on  n’a  délivré  qu’une 
quantité  d’affignations  , proportionnée  à leur  fervice 
de  l’année , & qui  en  ont  donné  leurs  reçus.  Il  n’eft 
forti  du  Tréfor  Royal  que  les  fonds  ordinaires,  & 
il  n’y  a dans  ce  moment  ni  vuide  à remplir , ni 
défaut  de  forme  à réparer  , dans  l’ordre  de  la  compta- 
bilité. Le  Miniftre  qui  eft  à la  tête  des  finances 
verra  aifément  qu’il  n’y  a de  fa  part  d’autre  foin  à 
prendre,  que  celui  de  tenir  la  main  à ce  queJes  dé- 
pofitaires  des  aflignations  les  confervent,  de  veiller 
à ce  que  les  Sociétés  qui  fe  font  foumifes  à les 
reftituer  avant  leurs  échéances , foient  exafles  à tenir 
leurs  engagemens  , de  leur  en  faciliter , autant  que 
faire  fe  peut  l’exéciuion , & de  s’occuper  en  filence 
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diè  tôüs  las  moyens  capables  de  fortifier  les  sûretés  du 
Tréfor  Royal,  qu’un  éclat  prématurée  déplacé  ne 
pourroit  qu’atténuer. 

Il'n’eft  pas  douteux  que  les  Sociétés  qui  ont  em- 
ployé pour  leur  compte  les  valeurs  qu’on  leur  avoit 
confiées  , & qui  non-leuîement  s’en  font  fervi  comme 
de  moyens  de  crédit , mais  même  les  ont  négociées 
comme  elles  ont  voulu,  n’enfôient  effeâivement  ref- 
ponfables.  Pouvoient-elles  prétendre  qu’aucune  perte, 
s’il  y en  avoit,  ne  feroit  a leur  charge , lorfqu’il  eft 
certain  que  s’il  y avoit  eu  du  bénéfice  , il  eût  été  à 
leur  profit  ? 

Elles  pourront  alléguer  qu’elles  ont  fuivi  les  inten- 
tions du  Gouvernement , confignées  dans  les  Let- 
tres écrites  par  le  Controleur-général  des  Finances 
en  Décembre  lySé,  Janvier  & Mars  1787,  & qu’elles 
ne  fauroient  être  expofées  a demeurer  viéHmes  des 
événeraens  imprévus  qui  ont  dérangé  leurs  fpécu- 
lations. 

II  efi  vrai  que  , par  les  trois  Lettres  dont  on 
vient  de  citer  les  dates , le  Miniftre  des  Finances  avoit 
autorifé  l’ufage  qu’on  devoit  faire  des  alTignations  qui 
avoient  été  confiées  , avec  fon  aveu , à la  Société 
repréfentée  par  le  fieur  Pyron  , pour  foutenir  les 
effets  qui  perdoient  le  plus  fur  la  Place,  & dont  la 
chute  pouvoient  influer  le  plus  fur  le  crédit.  Ces  Let- 
tres , dont  les  copies  feront  jointes  à ce  Mémoire  , 
réglèrent  en  même-temps  comment  devoit  être  conçu 
le  récépiffé  de  ces  allignations  , & la  foumiflion 
qu’il  devoit  contenir  de  les  rendre  un  mois  avant 
leur  échéance  ; mais  elles  ne  renferment  rien  qui 
autorifé  les  Sociétés  à qui  ces  afîignations  ont  été 
confiées  pour  faciliter  leurs  propres  opérations,  Sc 
leur  fervir  de  moyen  de  crédit , à prétendre  au- 
jourd’hui n’être  pas  refponfables  de  leur  confier va- 
tion , & à fie  mfpenfer , fous  aucun  prétexte  , de 

remplir 


remplir  la  conclitîon  a laquelle  elles  fe  font  foumîfcf 
fans  aucune  réferve  , de  les  remplacer  un  mois  avant 
leur  échéance. 

C’eft  parce  quelles  ont  été  perfuadées  que  , fous 
cette  condition  , elles  pouvoient  employer  les  affigna- 
tions  remifes  entre  leurs  mains , de  telle  maniera 
qu’elles  jugeroient  convenable  pour  le  foutien  des 
effets  publics  , qu’après  avoir  acheté  une  grande  quan- 
tité d’ aérions  de  la  Compagnie  des  Indes  , elles  les 
ont  revendues  en  totalité  , fans  en  prévenir  ni  infor- 
mer le  Gouvernement,  fur  le  pied  de  1500  liv.  cha- 
que. Il  n’eff  pas  naturel  de  croire  que  n’ayant  eu  ni 
inftruâion  ni  autorifation  quelconque  pour  ces  ven- 
tes , les  ayant  faites  fans  en  rendre  aucun  compte , Sc 
fans  fe  croire  obligées  de  préfenter  préalablement 
aucuns  états  énonciatifs  des  prix  auxquels  elles  avoient 
acheté  , & de  ceux  auxquels  elles  vendoient , enfin 
îi’ayant  demandé  pour  elles-mêmes  aucun  droit  de 
commifiion  , aucune  récompenfe  pour  leur  peine  , 
elles  entendent  aujourd'hui  fe  faire  confidérer  comme 
fimples  mandataires , Sc  comme  n étant  tenues  d’au- 
cun événement. 

Elles  pourroient  feulement  repréfenter  que  leurs 
fpéculations  ayant  été  dérangées  par  des  caufes  ma^ 
jeures  imprévues  qui  tiennent  à la  conduite  même 
du  ■ Gouvernement  , Sc  n’ont  jamais  pu  entrer 
dans  leurs  calculs  , il  ne  feroit  pas  Jufie  qu  elles  fup- 
portaffent  la  perte  qui  peut  en  réfulter. 

Mais  ce  ne  peut  être  qu’une  confidération  d’équité 
pour  obtenir  un  dédommagement  ; Sc  ce  dédom- 
magement , c’eft  au  Gouvernement  lui  - même  à 
l’apprécier  d’après  le  plus  ou  le  moins  d’influence  que 
peuvent  avoir  eu  les  circonftance^  furvenues  parfon  fait. 

Quoi  qu’il  en  foit,  Sc  dans  tous  les  cas  , le  Gou- 
vernement a droit  de  fuite  fur  ces  aflignations  , eu 
fur  les  aôHons  qui  les  repréfentent  comme  ay^nt  été 
achetées  avec  l’argent  quelles  ont  fait  trouver. 

/ i 
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Les  unes  & les  autres  font  dépofées  chez'les  difîe- 
rens  Banquiers  , qui , ayant  prêté  leurs  fonds  pour  les 
achats , ont  exigé  pour  double  nantifTement  tant  les 
alîignations  qui  doivent^  être  rendues  aux  Tréfoners , 
que  les  avions  , foit  des  Indes  , foit  des  eaux  de  Pa- 
ris , dont  ils  ont  avancé  ou  crédité  le  prix. 

On  conçoit  quils  ont  pu  ne  pas  fe  croire  fufîî-- 
famment  couverts  par  le  dépôt  des  feules  avions, 
parce  quelles  pouvoient  tomber  au-delfous  de  la  va- 
leur dont  elles  répondoient.  Ainfi  , par  exemple  , 
ayant  prêté  ii  ou  1300  livres  fur  chacune  des 
aàions  de  la  Compagnie  des  Indes  dépofées  entre 
leurs  mains,  s’ils  n’avoient  pas  d’autres  gages,  ils 
feroient  expofés  à perdre,  dans  le  cas  où  le  prix 
de  ces  aêlions  au  cours  de  la  Place  s’abaifferoic 
au-delfeus  de  12  à 1300  livres;  & cefl  par  cette 
raifon  que  , pour  renfort  de  cautionnement,  ils  (e 
font  nantis  aufli  des  affignations. 

Mais  , d’un  coté  , il  faudroit  vérifier  fi  les  fommes 
prêtées  ou  créditées  par  les  Banquiers  dépofitaires  , 
furpafPent  la  valeur  de  ces  affignations  ; car  fi  elles 
n’étoient  qu’équivaîej^tes  , comme  les  afîignatiôns  ne 
font  fufceptibles  d’;3ucune  perte , elles  feules  devroient 
fuffire  pour  la  fureté  des  Banquiers.  Ils  retiendroient 
donc  furabondamment  les  avions  , & ne  devroient 
pas  avoir  la  faculté  de  difpofer  a leur  gré  des  unes 
ou  des  autres  pour  leur  rembourfemcnt.  . 

D’un  autre  côté , il  eft  du  moins  bien  confiant 
que  le  dépôt  des  affignations  n’étant  confidéré  que 
comme  une  fureté  fubfidiaire  entre  les  mains  des 
Banquiers  , pour  y recourir  dans  le  cas  où  le  prix 
des  aêlions.  feroit , au  moment  des  échéances  , infufii- 
fant  pour  les  rembourfer  , ces  affignations  ne  font 
réellement  engagées  qu’a  concurrence  de  la  diffé-- 
rence  qui  pourra  fe  trouver  alors  entre  le  prix  des 
aêlions  & les  fommes  prêtées  ou  créditées  par  les  Ban- 
quiers. Ainfi , en  s’arrêtant  toujours  à fexemple  des 


allions  des  Indes,  il  faudroit  qu’elles  tombafTcnt  au- 
délions  de  II  à 1300  livres,  pour  qu’il  y eût  quelque 
recours  à exercer  fur  les  a(Ti?,nations.  Or,  c'efl  ce  qui 
ifeff  pas  vraifemblable.  Peut-être  y a-t-il  plus  fujet 
de  craindre  que  les  allions  des  eaux  foient  d’un  prix 
moindre  que  ce  qui  a été  prêté  pour  les  acquittions  qui 
en  ont  été  faites  : c’eff  ce  qu’on  ne  pourra  connoître 
que  d’après  le  compte  de  ces  acquifitions , comparé  au 
taux  de  la  Place  à l’époque  des  échéances.  Mais  tou- 
jours eff-il  vrai  que  les  alTignations  n’étant  enga- 
gées qu’à  raifon  de  cette  perte  hypothétique,  le  Gou- 
vernement a droit  de  veiller  à leur  confervation  , &C 
que  leur  dépôt  entre  les  mains  des  Banquiers  paroit 
préfenter  une  fureté  fuffifante  pour  leur  retour  entre  les 
mains  des  Tréforiers  , n’étant  pas  probable  que  les 
aâions  perdent  au  point  que  le  produit  de  leur  vente 
ne  puiffe  pas  fatisfaire  aux  fommes  pour  lefquelles 
elles  font  en  nantiffement. 

Il  y a , par  rapport  aux  allions  de  la  Compagnie 
des  Indes  , une  raifon  particulière  de  regarder  comme 
certain  qu’il  n’y  aura  pas  de  perte  , qu’il  y aura  même 
au  contraire  un  excédent  de  valeur  ; en  effet , elles 
fe  trouvent  coniprifes  dans  la  vente  faite  à terme  à 
l’Abbé  d’Efpagnac  fur  le  pied  de  1500  liv.  chaque, 
les  Banquiers  n’ont  prêté  que  1 300  liv.  au  plus  fur 
chacune  ; il  refiera  donc  200  liv.  de  difponible  par 
aéiion  , pourvu  que  par  l’événement  de  la  liquidation, 
l’Abbé  d’Efpaq;nac  fe  trouve  en  état  de  payer  , comme 
MM.  Haller  & le  Couteulx , chargés  de  cette  liquida- 
tion , le  pré  fument. 

Dès- lors  les  Banquiers  fe  trouvant  couverts , Sc 
au-delà  des  fommes  par  eux  prêtées  fur  le  feul  prix 
des  adions  , les  afîignations  rentreront  entières  à leurs 
fources  ; & l’excédtnt  de  valeur  qu’il  pourra  y avoir 
au-deffus  de  1300  1.  comme  on  vient  de  l’obferver, 
ferviroit  a couvrir  la  perte  qu’il  y auroit  fur  les  allions 
des  eaux  5 perte  qu’il  faudra  vérifier , en  examinant 
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^üel  étoit  le  cours  de  la  place  an  moment  des  acliats  ; 
c’eft-à-dire , depuis  le  mois  de  Décembre  1786,  épo- 
que du  commencement  de  l’opération.  Enfin  , on  ne 
craint  pas  d’aflurer  que  fi  l’on  veut  traiter  cette  affaire 
d’après  les  notions  qu’on  - vient  de  donner , tant 
avec  les  fociétés  à qui  les  afîîgnations  ont  été  prê- 
tées, qu’avec  les  Banquiers  qui  en  font  dépofitaires , 
8c  autres  intérefles,  il  ne  fera  pas  difficile  de  pren- 
dre des  arrangemens  qui  en  aifurent  la  rentrée. 

On  voit  par  tout  ce  qui  vient  d’être  obfervé,  que 
la  centitude  de  les  récupérer  fans  aucune  perte  tient  k 
pîufieuts  chofes  éventuelles , telles  que , d’une  part , la 
faveur  que  pourront  prendre  les  aèlions  des  Indes  Sc 
celles  des  eaux  de  Paris;  d’une  autre  part,  la  liquidation 
dont  MM.  Haller  8c  de  la  Norraire  ont  bien  voulu  fe 
charger. 

CO  NCLUSIO  N. 

Il  s’enfuit,  i^.  qu’il  efl  en  ce  moment  de  l’in- 
térêt des  Finances  de  Sa  Majefté  d’accorder  faveur 
8c  proteélion  tant  a la  Compagnie  des  Indes  , qu’a 
celle  des  Eaux  : ce  ne  fera  que  fuivre  les  intentions 
déjà  annoncées  , 8c  faire  une  chofe  convenable  en 
elle-même  ; mais  il  n’en  faudra  pas  davantage  pour 
prévenir  toute  efpece  de  perte  8c  de  demande  en 
indemnité. 

ao.  Par  fuite  de  ce  premier  corrollaire,  il  efi  effien- 
tiel  de  donner  le  temps  d’achever  toütes  les  liquida- 
tions , de  tenir  l’affaire  fecrette  jufqu’aux  époques 
des  échéances  , 8c  d’éviter  un  éclat  néceffairement 
préjudiciable  en  ce  qu’il  mettroit  dans  le  cas  de 
brufquer  la  vente  des  effets  , avant  qu’ils  euffent 
repris  faveur. 

30.  Jufques-Ik  , il  fuffit  de  veiller  k la  confervation 
de  l’intégrité  du  depot  d’aélions  8c  d’afïignations 
entre  les  mains  des  Banquiers , fauf  k profiter  des 
cif confiances  qui  pourront  faire  remonter  les  effets , 
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pout  retirer  à fur  & à mefure  les  aflRgnations , & 
les  remettre  aux  Tréforiers  , qui  feuls  ont  befoin 
d'étre  couverts  , le  Tréfor  Royal  Tétant,  par  les 
reconnoiflances  qu’ils  y ont  données  , lefqufclles  doi- 
vent leur  êtré  imputées. pour  comptant  fur  l’état  des 
fonds  de  leur  département. 

II  y a tout  lieu  de  croire  qu’en  fuivant  cette  conduite 
ôc  toutes  les  autres  femblables  que  les  circonftances 
fuccelllves  pourront  indiquer , toutes  celles  que  la 
fageffe  de-I’Adminiflrateur  lui  infpirera  , & que  fon 
zele  pour  les  intérêts  du  Roi  lui  fera  adopter  , les  Fi- 
nances de  Sa  Majefté  n’éprouveront  aucune  perte  par 
les  fuites  d’une  opération  dont , quel  qu’en  fût  l’évé- 
nement , on  ne  fauroit  nier  que  l’intention  n’ait  été 
louable , que  l’autorifation  n’ait  été  implicitement 
renfermée  dans  la  connoifTance  qu’on  avoit  des  vues 
de  Sa  Majeflé , & que  l’exécution  n’ait  été  fondée  fur 
les  confidérations  les  plus  décifives  dans  les  circonf- 
tances  où  elle  a été  ordonnée. 

EXTRAIT  DU  COURIER  DE  L’EUROPE 
N°.  i6  y Article  de  Londres. 

« Le  Chancelier  eft  le  curateur  né  de  toutes  les 
fortunes  des  mineurs,  & des  gens  interdits  pour  caufe 
-de  folie  ou  d’imbécillité , qui  fe  trouvent  dans  le 
royaume  : il  eft  aulîi  dépofitaire  des  fommes  qui  font 
en  litige.  C’eft  toujours  aux  époques  où  les  fonds  baif- 
fent,  qu’il  donne  Tordre  de  placer  dans  les  fonds  pu- 
blics les  fommes  qui  appartiennent  aux  mineurs  , foit 
qu’elles  proviennent  des  revenus  en  tutelle  , ou  qu’el- 
les fcient  le  produit  de  fonds  déjà  placés.  Ces  achats, 
fait  de  cette  maniéré  font  le  placement  lé  plus  avan- 
tageux que  l’on  pui(Te  faire  pour  les  mineurs  & les 
gens  interdits , & ils  ne  peuvent  pas  manquer  de  fou- 
tenir  les  fonds  dans  les  raomens  de  crife.  Les  Direc- 
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teurs  de  îa  Banque  imitent  cet  exemple,  en  feifant 
acheter  des  effets  publics  par  leurs  courtiers , du  pro- 
duit des  intérêts  des  fonds  non  réclamés,  dont  le 
montant  eft  iramenfe.  Ces  deux  m^oyens , dans  les 
raomens  de  difcrédit,  font  fouvent  capables  d'empê- 
cher , ou  au  moins  de  retenir  la  chute  des  effets  pu- 
blics. En  temps  de  guerre  , ou  dans  les  momens  où 
la  crife  efl  trop  forte , le  Gouvernement  ajoute  fou- 
vent  des  facrifices  à ces  deux  moyens,  dont  les  MiniG 
très  ne  peuvent  pas  convenir  , mais  qui  font  certains  , 
& fouvent  très  - confidérables.  Outre  ces  divers 
moyens  employés  pour  prévenir  les  baiffes  excelîi- 
yes  , tous  les  munitionnaires  , & toutes  les  créa- 
tures des  Minières  font  en  mouvement  pour  foute- 
nir , par  des  opérations  à la  hauffe  , cette  bafe  de 
la  confiance  &c  du  crédit  public  w. 

C O T E VII L 

LETTRE  DE  M.  HALLER, 

Lue  au  Confeil  d'Etat  ^ concernant  V avance 
de  Jîx  millions  en  Argent  & [ix  millions 
en  Ajfignations  ordonnée  par  le  Roi  ^ pour 
Jecourir  la  Place  dans  les  derniers  jours 
de  Mars  1787. 

(^OMME  il  ell  probable  que  les  fecours  que  îe 
Roi  a bien  voulu  accorder  à la  Place  pourroient 
être  mal  interprétés , & être  préfentés  dans  le  pu- 
blic comme  ua  fecours  accordé  aux  Agioteurs , je 
crois  qu’îl  eft  de  mon  devoir  de  vous  répéter,  au  fujec 
de  cette  opération  , toutes  les  obfervations  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  faire  verbalement. 
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La  Banque  de  Paris,  qui  a eu  affez  de  fage^« 
pour  fe  prélerver  de  la  rage  du  jeu , n’en  a pas  eu  alTez 
pour  rerufer  les  prêts  en  argent , ou  en  effets  royaux  , 

& fa  fignature  , auxquels  les  Agioteurs  l’ont  entraiuée 
par  l’appas  des  bénéfices  majeurs  que  ce  genre  d’opé- 
ration leur  ofFroit. 

Elle  a également  fuccombé  à un  autre  piège  ; 
les  affociés  de  plufieurs  de  Tes  correfpondans  de 
Geneve  & de  Lyon  ayant  aufîi  été  tentés  par  les 
avantages  que  les  Agioteurs  leur  faifoient  pour  de 
femblables  opérations , ont  ufé  de  leur  crédit  & 
de  leur  influence  fur  leurs  banques , pour  , avec  ces 
refiburces  , faire  les  avances  que  les  Agioteurs  exi- 
geoient  fous  tant  de  formes  attrayantes  , & avec  au- 
tant d’avantage  pour  ces  maifons  étrangères. 

Ce  que  je  foupçonnois  lorfque  j’eus  l’honneur  de 
vous  mettre  fous  les  yeux  tous  les  maux  qu'entraîne- 
roit  l’exil  fubii  de  tous  les  Agioteurs  , s’eft . bien 
trouvé  vrai  depuis  que  j’en  ai  acquis  les  preuves 
dans  l’état  de  fituation  que  les  Agioteurs  m'ont 
remis. 

Vous  verrez  , Monfeigneur  , par  le  bordereau 
que  j’ai  l'honneur  de  vous  remettre  de  la  diflribu- 
tion  des  fix  millions  , que  la  Banque  les  a abforbés 
prefque  en  entiers  & j’ajoute  , fans  craindre  de 
pouvoir  être  démenti  , que  , fans  ce  fecours  , il  y 
auroit  eu  aujourd’hui  des  acceptations  réputées  avec 
raifon  très-bonnes  qui  n’auroient  pas  été  payées.. 
Une  feule  de  ces  acceptations  en  faillite,  entraînoic 
néceffairementune  fuite  d’autres  faillites  qu’un  fecours 
triple  n’auroit  pu  arrêter. 

Cette  cataflrophe  auroit  été  d’autant  plus  malheu- 
reufe , que  je  regarde  la  Banque  en  général  plus 
foli.de  & plus  riche  qu’elle  ne  l’a  jamais  été  , Sc 
que  le  non-paiement  de  fon  acceptation  , n’auroic 
été  pour  elle  qu’une  liquidation  forcée , qui  auroit 
laifTé  à chaque  maifon  un  peu  plus  ou  moins  de  for- 
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tune  ; mais  l’événement  auroit  vivemenr  frappé  fur  la 
cîiofe  publique  y parce  qu’il  auroit  entraîné  avec  lui 
un  vuidc  dans  la  circulation  de  ^ à 300  millions  : 
qu^en  derniere  analyfe  , l’Etat  auroit  été  obligé  de 
fupporter  ce  qui , dans  les  circonflances  aduelles , au- 
roit bouleverfé  l’ordre  des  chofes. 

Au  moyen  de  ces  fix  millions  verfés  a tems  , vous 
avez  éteint  une  incendie  qui  auroit  tout  embrafé  , 
quinze  jours  plus  tard.  Ces  fix  millions  feront  rendus 
fidèlement  au  Tréfor  Royal  dans  le  courant  du  mois 
d’ Avril , de  dans  les  premiers  jours  de  Mai.  Vous 
avez  mon  effet  au  porteur  pour  leur  acquit  , de  je 
ne  préfume  pas  qu’il  exifte  un  homme  qui  ofe  vous 
laifler  douter  un  inflant  de  leur  paiement. 

Quant  à moi  , je  ne  ^is  dans  tout  ceci  que  preuve 
de  mon  dévouement  à la  chofé  publique  ; je  donne 
le  démenti  le  plus  formel  à quiconque  pourra  avancer 
que  j’ai  un  intérêt  direêl  ou  indireâ  dans  aucun  jeu  , 
ni  âvec  aucun  de  ces  agioteurs..  J’ai  avancé  de  l’argent 
à Baroud  fur  des  rentes  viagères  fur  les  trente  têtes 
de  Genève  ; c'eft  un  placement  que  j’ai  fait , & pour 
lequel  je  n’ai  befoin  du  fecours  de  perfonne  , ni  d’au- 
cunes fûretés  nouvelles  dérivant  du  prêt  fait.  Vous 
voyez  par  le  bordereau  que  je  vous  remets  , que  ma 
Maifon  n’eft  pour  rien  comprife  dans  la  répartition 
des  fix  millions.  Jamais  je  n’efeorapte  mon  porte- 
feuille : ma  Maifon  a une  fortune  de  plus  de  huit 
millions  , qui  ne  doivent  rien  à perfonne , de  qui 
font  bien  fufïifans  pour  conduire  les  affaires  qu’elle 
fait. 

Cette  confefîion  de  foi  de  ma  part  ,*  me  donne^le 
droit  de  vous  conjurer  , Monfeigneur  , que  fi  jamais 
il  y avoit  un  homme  affez  audacieux  pour  ofer  vous 
avancer  quelque  chofe  qui  fût  contraire  à ce  que  je  viens 
de  vous  dire*,  vous  ayiez  la  bonté  de  me  mettre  vis- 
à-vis  de  lui  ; vous  verrez  avec  quelles  armes  viào- 

rieuies , 
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neufes  je  détruirai  des  aflertions  aulTi  méchantes^  & 
combien  je  fuis  loin  , par  mon  caraftere  & par  mes 
principes  , d’être  jamais  conduit  à avoir  un  intérêt 
qui  puiiTe  être  oppofé  au  contraire  au  bien  de  la  chofe 
publique. 

Quant  aux  fix  millions  d’alTignations  pour  la  fin 
de  l’année , ils  ne  font  pas  plus  aventurés  que  les  fix 
millions  d’argent;  la  différence  du  prix  de  1300 
îiv.  à celui  de  1500  liv.  que  vaut  faêlion  , au  moins, 
fait  face  à cet  objet  : elles  feront  rapportées  au  Tréfoc 
Royal  long-tems  avant  leur  échéance;  car  je  fuis  bien 
convaincu  que  nous  aurons  liquidé  cette  maffe  d’ac- 
tions dans  l’efpace  de  quatre  mois  , au  prix  de  1500 
Rv.  . . , 

Que  les  efforts  de  l’intrigue  , que  les  baffes  menées 
de  la  haine , que  les  propos  des  malveillans  , ne 
vous  faffent  pas  regretter , Monfeigneur  , le  bien  que 
vous  venez  de  faire.  Le  tableau  , que  j-e  ne  tarderai 
pas  à vous  remettre,  du  jeu  effréné  que  nous  fommes 
occupés  à détruire  , des  liaifons  qu’il  a maîheureufe- 
ment  avec  tous  les  ordres  de  rEtat , de  fes  projets 
futurs  , vous  convaincra  que  , bien  loin  de  blâmer 
les  fecours  accordés , ils  méritent  la  plus  vive  re- 
connoiffance  de  la  part  du  Public  ; ils  ont  prévenu 
une  révolution  affreufe  ; ils  ont  fauve  une  foule  de 
viêHmes  innocentes  , &c  ils  nous  permettront  de  dé- 
raciner fans  fecouffe  fatale  , ce  jeu  cruel  , qui , fup- 
porté  depuis  long-tems  , auroit  fini  par  entraîner  la 
perte  de  toutes  les  fortunes,  & la  deftruêHon  de  toutes 
les  mœurs. 

Il  me  refte  encore  beaucoup  de  chofes  U vous  dire 
fur  la  fituation  générale  des  affaires  ; elles  ont  grand 
befoin  d’être  veillées  avec  la  plus  férieufe  attention  ; 
elles  exigent  de  votre  part  l’exécution  fideîle  de  tous 
vos  principes , & un  refus  abfolu  de  tout  ce  qui  y feroic 
contraire.  Avec  votre  fermeté  ^ votre  pureté  , vous 
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dîétruîrez  avec  grande  faciliré  toutes  les  entraves  què 
l’on  cherche  conftarament  a mettre  à vos  opérations  ; 
Vous  ramènerez  le  Public  à la  vérité  , que  tant 
d’hommes  , dans  ce  moment , ont  m fi  puifîant  in- 
térêt à lui  cacher. 

Je  fuis  avec  refpeâ  ^ 

Taris  ^ h 30  Mars 

signé ^ H A 1 1 E r; 
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ÉTAT  GÉNÉRAL 

De  tout  ce  qui  a été  emprunté  depuis  le  mois  de 
Novembre  1783  jufqu’au  Janvier  1787,  foit 
direélement  & par  loix  enregiftrées , foit  indirec- 
tement par  extenfîon  des  anciens  Emprunts , ou 
par  augmentation  de  cautionneraens  , & création  de 
nouvelles  charges. 


Emprunts  directs. 

Capitaux^ 

Intérêts, 

Emprunts  du  Roi, 

liv. 

liv. 

Emprunt  de  Décembre  1783  • 

de  Décembre  1784  • 

■ de  Décembre  1785  . 

Emprunts  des  États  pour  Sa 
Majejlé, 

lOOOOOOOO 

I2SOOOOOO 

8000000 

10500000 

5760000 

[5100000 

EmpruntsduLanguedoc  en  1784 
— - de  la  Bretagne  en  1785 
— — de  la  Flandre  Mari- 
time 1784  & 1785  .... 

II5000000 

6000000 

4000000 

1500000 

600000 

200000 

'Emprunts  de  la  ville  de  Paris, 

Emprunts  de  la  ville  deParis  en 
1786, 30,000,000 1.  réduite  à 

14000000 

1200000, 

Emprunts  indirects. 

Extenjions  des  anciens  emprunts, 
Extenlion  de  l’emprunt  de  Mars 

1781  

Extenfîon  de  celui  de  Janvier 

1782  • . . . , 

Contrats  à 4 pour  cent,  de  l’em- 
prunt de  1770  . • 

^2600000 

36300000 

20000000 

5260000 

3630000 

800000 

4625^00000  34550000 


"^Augmentation  de  cautionnemens. 


Augmentation  de  cautionne- 


mens  des  fermes  & régies  . • 

I^éoCQOO 

•730000 

Création  de  charges. 

Création  de  nouvelles  charges  , 
telles  que  agens-de-changes 
& autreë  • . : . 

locooooo 

500000 

4875000D0 

3578000Q 

Cetétat  a été  remis  au  Roi  par 
M.  de  Galonné  au  commen- 
cement de  la  préfente  année 
3787.  Depuis  lors  il  eft  fur- 
venu  deux  objets  à y ajouter  : 
l’un  efl  le  cautionnement  de 
70  millions  , fourni  par  la 
Caille  d’Efcompte  à 5 pour 

* Jî* f A _ _ _ • 


cent  d’interets  ci 

70000000 

350000Q 

L’autre  confiée  en  deux  nou- 
velles extenfions  d’emprunt 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  der- 
niers tems,  faifant  enfemble. 

14000000 

I4000OQ 

Il  faut  encore,  pourcompletter 
cet  état  fous  tous  les  points 
^ ,/de  vue  , y réunir  encore  l’ac- 
croiflement  des  anticipations 
que  M .deCalonneavoit  porté 
dans  un  autre  état  rémis  pa- 
reillement auRoifurlepied  de 

79000000 

4740000 

Portion  du  bénéfice  fur  lare- 
fonte  des  monnoies  .... 

3000000 

Alors  on  aura  au  Total 

653500000 

45420000 

( 77  ) 


O O TE  /X  bis. 


RÉCAPITULATION 


Des  dettes  de  Guerre  & autres  exigibles , de^ 


Suivant  un  autre  état  remis  pareillement 
au  Roi , fous  la  Cote  X , il  y avoit  à la 
même  époque  d’autres  dettes  à payer 
extraordinairement  pour  . . # , . 

Par  le  bilan  de  1784  dépofé  au  Contrôle- 
Général  , on  voit  que  les  anticipations 
de  Vannée  précédente  raontoient  à . . 1760000°® 

n réfulte  des  comptes  desfufdites  années 
que  la  différence  entre  les  revenus  & 
dépenfes  ordinaifes  étpit  en  1783  de . 80000000 


arriérés  , 6'  des  anticipations  y à la  fin  de  Vannée 


iyS^. 


Par  l’état  remis  au  Roi  à la  fin  de  l’année 
1786  , fous  la  Cote  W , il  appert  que  le 
réfumé  général  du  refeant  des  dettes  de 
la  marine  au  mois  de  Novembre  1783  , 


de  tous  les  fupplémens  acceffoires 

porte.  . . . . 


Total  é4  5 09700a 
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A P P E R Ç U 

DtB  principaux  articles  de  dépenfes  extraor^ 
dinaires  dans  les  années 


Suppléments  des  fonds  fournis  extraor-  h 
dinairement  au  département  de  la  guer- 
re , pour  les  caufes  rapportées  dans  Üv". 

l’état  remis  au  Roi  fous  la  Cote  Y.  . 34000000 


Item,  pour  le  département  des  affaires 

étrangères.  ....  11345®^® 

Rembourfement  des  refcriptions  fuf- 
pendues  • . . , . * 2.9000000 

Acquifition  de  St.  Cloud  & accelToires  . . . 6326000 

Acquifition  de  Chanteloup  pour  fervir  à 
un  rembourfement  ftipulé  à M.  le 
Duc  de  Penthièvre  lors  de  l’échange 
de  la  Dombe  ...  « . 400OOOO 

Nota,  On  ne  parle  pas  des  acquifi- 
tions  pour  lefquelles  on  a créé  des  rentes. 

) 

Travaux  de  Cherbourg  ....  910OOO0 

Pour  le  déficit  annuel , qui  de  80  millions 
qu’il  étoit  en  1783  , s’eft  accru  fucceffi- 
vement , & a coûté  5 millions  de  plus 
en  1784 , 100  millions  en  1785  , & 
liaen  1786,0  . ....  2I70GOOO0 


Total  général  9^5868000 
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Cote  X. 

Lettre  de  M.  de  Calonne  au  premier  S ecré- 
taire  de  V Intendance  des  Trois  Evêchés , 
pour  fervir  à Vinftruclion  de  V affaire  portée 
au  Parlement  de  Meti , relativement  aux 
Routes  ouvertes  dans  les  Bois  des  Cotes, 

Hanonville  , U 20  Mai  1787. 

Je  vous  remercie  , Monfieur , de  m’avoir  envoyé 
la  compofition  du  fiège  de  la  Table  de  Marbre  : je 
fuis  charmé  de  voir  qu’il  cft  aftuellement  préfidé 
par  M.  de  Chazelles  , dont  je  connois  les  lumières  , 
l’intégrité  , & l’éloignement  pour  toute  efpece  d’intri- 
gue & de  méchancetés  Ses  fentimens  fufîifent  pour 
me  tranquillifer  fur  le  fort  de  l’affaire  du  Chapitre  de 
Verdun  , qui  n’eft  évidemment  fufcitée  que  par 
î’envie  de  nuire  dans  une  circonftance  où  l’on  fe 
perfuade  qu’on  le  pourra  impunément.  Je  n’écris 
point  à M.  le  Préfident  de  Chazelles  , quoique  jefuffe 
îrès-aife  de  me  rappeller  à fon  fouvenir,  & de  con- 
fier à fon  honnêteté  l’efpece  d’intérêt  que  j’ai  dans 
cette  affaire.  Mais  comme  cet  intérêt  indired  , qui 
n’eft  que  celui  de  repouffer  une  tracafîerie  , n’eft 
point  oftenfible  ; que  je  dois  au  contraire  me  maintenir 
dans  la  pofition  de  pouvoir  affirmer  , comme  il  eft 
réel , que  l’ouverture  de^s  routes  qui  font  préfentées 
par  l’Evêque  de  Verdun  & fon  Chapitre  comme  des 
abus  d’autorité  , n’a  été  faite  qu’à  la  requête  des  Com- 
munautés dont  elles  traverfent  les  bois  , & qui  y font 
vraiment  intéreflees  ; que  je  n’y  ai  déféré  que  parce 
que  j’y  ai  vu  des  motifs  évidens  de  bien  public , & 
qu’au  fond  cet  objet  m’eft  étranger  ; je  ne  crois  pas 
devoir  me  montrer  comme  folliciteur,  lorfque  je  n’ai 
à foutenir  que  la  juftice  de  la  décifion  que  j’ai  rendue 
comme  adminiftrateur  : mais  je  doisdéfirer  d’éclairer  le 
Parlement  de  Mèta  & les  Juges  de  la  Table  de  Marbre 


furies  véritables  circonftances  de  PafFaire,  & fur leprin^ 
cipe  de  l’oppofition  qu’on  voudroit  fufciter  & luppofer 
contre  une  opération  utile  & applaudie.  C’eft,Mon- 
lieur  , ce  que  je  vous  prie  de  faire  en  mon  nom  ,■ 
en  communiquant  à M.  le  Préfident  de  Chazelles  > à 
M.  de  Blair  , & aux  autres  Membres  du  Parlement 
qui  fiegent  à la  Table  de  Marbre  , ce  que  je  vous 
ai  déjà  marqué  fur  ce  fujet^  & ce  que  je  vais  vous 
développer  encore  plus  particuliérement  quant  à 
l’origine  de  l’affaire  ; m’en  référant , fur  la  queflion 
à juger  , aux  inftruéiions  que  le  Procureur  Fifcal  du 
Comté  d’Hanonville  , qui  va  fe  rendre  à Metz , & 
qui  vous  remettra  cette  lettre,  eft  chargé  de  pré- 
fenter  au  nom  des  Communautés. 

De  tous  tems  & avant  que  j’euffe  acquis  la  Terre 
d'Hanonville  , on  s’étoit  plaint  de  ce  que  fimmenfe 
étendue  de  Bois  connue  fous  le  nom  de  Bois  des 
Côtes  , & qui  compofe  une  des  plus  grandes  forêts 
du  Royaume  , n’avoit  aucune  efpèce  de  débouché  ; 
que  quoique  bordée  d’un  côté  par  la  Meufe , & de 
Tautre  côté  par  la  grande  route  de  Verdun  à Metz  , 
elle  n’avoit  de  part  ni  d’autre  aucune  communica^ 
tion  praticable  , n’étant  percée  que  d’une  infinité  de 
petits  chemins  tortueux  & excehivement  étroits,  qui 
tantôt  s’enfonçoient  dans  des  creux  très-profonds  & 
coupés  de  ravins , tantôt  s’élevant  fur  des  côtes  fore 
efearpées,  ne  pouvoit  fervir  à la  vuidange  des  bois  ; 
qu’en  conféquence  ils  ne  fe  vendoient  qu’à  très  - vil 
prix  , reftoient  même  quelquefois  plufieurs  années 
îur  les  lieux  même  de  leur  exploitation  , faute  de  pou- 
voir être  exportés,  & ne  procuroient  pas  pour l’ap- 
provifionnement  des  villes  voifines  autant  de  reffour- 
ces  qu’on  devoit  en  tirer  ; que  le  Roi  y étoit  intéref- 
fé  pour  les  Bois  qui  lui  appartenoient  ÿ que  tous  les 
villages  attenant  aux  côtes  , qui  font  nombreux  , peu- 
plés (k  néanmoins  très-pauvres  , l’écoient  encore 
plus  ; & que  l’avantage  de  tout  le  pays , même  aufîi 
le  bien  de  l’humanité  follicitoit  l’ouverture  de  cette 
Forêt  , où  il  arrivoic  fouvent  des  accidens  , & ou 
l’on  a vu  périr  de  fatigues  & de  befoin  des  mal- 
heureux égarés  qui  n’ont  jamais  pu  retrouver  leuf 
chemin. 


J’itois  encore  Intendant  de  Metz  lorfque  tOutc^r 
tes  confidérations  me  furent  expofées  parles  liabitans 
de  mes  terres  & des  terres  voifines  , qui  mefollici- 
tèrcnt  en  leur  nom  un  Ajrrêt  du  Confeîl  qui  or- 
donnât d’ouvrir  une  route  qui  , traverfant  la  Forêt 
dans  fa  longueur  depuis  Hattonchâtel  jufqu’au  grand' 
chemin  de  Verdun  à Metz,  ce  qui  forme  un  efpace 
d’environ  cinq  lieues  , remplaçât  celui  qui  avolt  exifté 
autrefois  fous  le  nom  de  Chemin  des  Carabins  , dans  la 
mèmedireêlion  ; & pût , au  moyen  de  quelques  routes 
de  traverfe  pour  la  communication  des  villages  , fer- 
vir  utilement  à la  vuidange  de  tous  les  bois  , ainfi 
qu’à  la  vente  des  denrées  , au  commerce  des  charbons, 
& à l’étabîifTement  de  plufieurs  relations  avantageu fes 
entre  la  Voivre  , le  Barrois  , & une  partie  du  V èrdunois; 
J’adrefTai  moi  - même  leur  Requête  à feu  M.  de  Bau*^ 
mont  5 qui  étoit  alors  chargé  du  département  des  Eaux 
& Forêts;  j’y  joignis  un  Plan  des  Bois  & des  Routes 
demandées.  Je  lui  écrivis  que  je  me  rendois  volontiers 
l’organe  & le  folliciteur  de  tout  un  canton  dont  une 
partie  étoit  dé  mon  Intendance  ; & où  j’avois  des  vaf- 
îaux  à qui  je  devois  fecours  & appui.  Je  le  priai  en 
même  tems  de  confulter  les  Grands-Maîtres  tant  de 
Lorraine  que  des  trois  Evêchés  , dont  Je  crus  pouvoir 
lui  annoncer  que  l’avis  feroit  très-favorable , ayant  déjà 
preffenti  à ce  fujet  leur  façon  de  penfer , que  j’avois 
trouvé  conforme  au  vœu  général , de  même  que  celle 
de  quelques  OiHciers  de  Maîtrifes  à qui  j’en  avois 
parlé , entre  autres  celle  du  Procureur  du  Roi  delà  iVîaî- 
trife  de  Sr,  Michel  , le  Sieur  Collins  , qui  eft  aujour- 
d’hui l’ame  & le  principal  moteur  des  déclamations 
vagues  de  cette  Maîtrife  contre  une  opération  que  dans 
ce  tems- là  , il  trouvoit  convenable  , nécelfaire  même  , 
& à laquelle  iî  voulut  co-opérer  en  combinant  avec 
moi  la  direélion  des  routes  , & en  me  fournilîant  l’ar- 
penteur qui  a levé  les  plans. 

M.  de  Beaumont  adopta  cé  projét  avéc  empreffement: 
il  écrivit  aux  deux  Grauds-Maîtres  pour  avoir  leur  avis, 
& il  les  excita  à l’envoyer  le  plutôt  qu’il  leur  feroic 

ÎiolTible  ; mais  malgré  toute  leur  bonne  volonté, 
eur  réponfe  fut  différée  pendant  plufieurs  années  ? 


( ) 

si  fallut  faire  des  Vlfites  locales  ; difcuter  quelques  pré- 
tentions, chercher  des  moyens  d’éviter  tout  ce  qui  pour- 
roit  exciter  des  réclamations  de  la  part  de  quelques 
propriétaires  , particuliérement  des  Eccléfiaftiques  , 
dont  on  jugea  convenable  de  ne  pas  entamer  les  pof- 
feflions  quel  que  fût  l’avantage  qu’ils  dévoient  retirer 
cux-mcmes  de  ce  qui  feroit  haulîer  le  prix  des  bois. 
Enfin  éloigné  moi-même  de  l’objet  par  ma  nomination 
a l’Intendance  de  Flandre  , je  le  perdis  de  vue  pendant 
quelque  tems;  & ce  ne  fût  qu’au  moment  où  le  Roi 
daigna  me  confier  l’Adminiftration  de  fes  Finances  , 
que  , follicité de  nouveau  dé  procurer  [slux  Communau- 
tés des  villages  des  Côtes  le  bien  dont  j’avois  antérieu- 
rement reconnu  la  néceflité  , j’engageai  M.  de  Forges 
à prefTer  l’expédition  de  cette  affaire  ,&  à fe  faire  en- 
voyer l’avis  des  Grands-Maîties , avec  toutes  les  inflruc- 
tions  requifes. 

Je  n’y  avois  , comme  on  voie  par  ce  récit , d’autre  in- 
térêt que  celui  de  l’utilité  publique  : mes  Bois  étoient 
un  point  imperceptible  fur  la  totalité,  j’avois  déjà  fait 
faire  à mes  dépens  les  routes  néceffaires  pour  leur  vui- 
dange  ; il  n’étoit  aucunement  queftion  à cette  époque 
de  l’échange  du  Comté  de  Sancerre  contre  le  Marquifat 
d’Hattonchâtel  ; je  n’avois  aucune  vue  d’acquifition  , 
ni  aucun  defir  de  me  fixer  à Hanonville;  & ma  con- 
duite même  a bien  fait  voir  que  j’étois  très-éloigné  de 
vouloir  profiter  ou  abufer  de  l’autorité  dont  j’étois 
dépofitaire  , pour  favorifer  mes  vues  particulières, 
qui  , dans  le  fens  même  des  mal-intentionnés  à mon 
égard  , n’aboutiroient  qu’à  l’agrément  de  la  chafle  donc 
i’étois  certainement  peu  occupé.  J’ai  fuivi  la  marche 
lente  & raefurée  qui  caraélérife  la  pureté  des  motifs  ; 
j’ai  donné  tout  le  tems  néceffaire  à l’examen  le  plus  ré- 
gulier ;j’ai  prié  M.  de  Forges  d’y  donner  toute  fon 
attention  , de  renaplir  toutes  les  formes,  de  prévenir 
tout  fujet  de  plainte  , de  me  dire  franchement  ce  qu’il 
en  penfoit  ; & ce  n’a  été  qu’au  mois  de  Juin  1786  qu’efl 
intervenue  la  décifion  que  j’ai  propofée  au  Roi , con- 
forme à l’avis  unanime  de  tous  ceux  qui  avoient  été 
confultés , & fans  qu’il  y eut  eu  une  feule  réclamation# 

Dira-t-on  qu’une  affaire  entamée  il  y a près  de  dk 
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ans  , que  j’ai  follicitee  par  des  vues  de  bien  public 
dès  le  tems  que  j’étois  Intendant  de  Metz,  qui  m’a 
été  enfuite  follicitee  en  1787  , lors  de  mon  avènement 
au  Miniftere  , ait  été  précipitée , & qu’elle  porte  aucune 
empreinte  de  défirsperfonnels  lorfqu’elle  n’ell  décidée 
que  trois  ans  après,  1786?  Cette  décifion  n’excita  au 
furplus  que  des  applaudiflemens  & le  confentement 
général  des  habitans  que  , malgré  tout  ce  qu’on  a fait 
en  dernier  lieu  pour  provoquer  des  murmures  & une 
apparence  de  réclamation,  viennent  d’attefler  de  nou- 
veau leur  fatisfaélion  & rutilicé  des  routes  ordonnées 
par  l’Arrêt  du  ConfeÜ. 

Quels  forit  donc  les  plaignans  ? L’Evêque  de  Ver- 
dun , qui  dit  fans  cede  ^ qui  écrit  à Paris  , qui  répand 
par-tout , que  les  routes  ouvertes  dans  les  Bois  des 
Côtes  font  un  afte  de  violence  , un  abus  d’autorité  qui 
fait  crier  tous  les  Propriétaires  dont  on  a violéles  droits, 

& toutes  les  Communautés  dont  on  a inutilement  6c 
pour  le  feul  agrément  de  la  chalfe , détérioré  les  plus 
précieufes  podeflions  ; ---  Le  Chapitre  de  Verdun, 
qui  prétend  que  fans  le  prévenir  , fans  qu’il  ait  été  en- 
tendu , & fans  aucune  des  formalités  nèceiTaires  on  a 
abattu  fes  bois  , & ouvert  de  vaftes  routes  à travers 
la  propriété;  — L’Evêque  Dupuy  qui , à titre  d’Abbé  ' 
Commendataire  de  l’Abbaye  de  St.  Paul  à Verdun^ 
croit,  dit-on  , fans  que  néanmoins  rien  me  l’annonce, 
avoir  aulîi  à fe  plaindre  du  préjudice  que  font  ces 
routes  aux  biens  de  fon  Abbaye;  --Enfin  le  Comte 
d’Ambly,  à qui  l’on  attribue  , quoiqu’il  n’y  en  ait 
aucune  preuve  , d’appuyerces  mêmes  plaintes  , com- 
me y ayant  intérêt. 

Mais  ni  M.  l’Evêque  de  Verdun,  ni  M.  l’Evêque 
Dupuy  , ni  le  Chapitre  de  Verdun , ni  M.  le  Comte 
d’Ambly  , ne  peuvent  alléguer  qu’on  ait  dirigé  aucune 
route  à travers  leurs  bois  , ni  qu’on  leur  en  ait  abattu 
pour  la  valeur  d’un  louis. 

L’Evêché  de  Verdun  pofféde  une  étendue  de  bois 
très-confidérable  au  milieu  de  la  JForêt  des  Côtes  ; il 
profitera  grandement  de  la  route  ouverte  depuis  Hat- 
tonchâtel  jufqu’au  grand  chemin  de  Verdun  ; & ce- 
pendant on  a évité  défaire  P affer  cette  route  dans  les 


I 


J 
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pois  de  l’Evêché.  Un  feul  embranchement  tranfverfaf 
^voit  écftrné  une  petite  partie  de  Bois  dans  un  efpace 
de  quinze  perches  qu’on  ne  favoit  pas  lui  appartenir, 
îl  s’éîoit  d’abord  récrié  fort  haut  ; mais  les  propres  gen? 
d’affaires  lui  ayant  fait  connoître  combien  cet  objet 
e'toit  minutieux  , de  ceux  à qui  il  ht  préfent  des  arbres 
abattus  fur  fon  terrein  ne  les  ayant  vendus  que  15  liv. 
il  a celTé  de  dire  qu’il  fut  perfonnellement  lefé  ^ &il 
eft  obligé  de  fe  borner  aujourd’hui  à ne[,donner  pour 
motif  de  fes  déclamations  , que  l’intérêt  de  fes  diocé- 
sains , à qui  il  doit , dit-il , proteclion , mais  dont  cepen- 
dant aucun  ne  fe  plaint , fi  ce  n’eft  de  voir  ce  Prélat  s’op- 
pofer  9 fans  raifon  au  bien  que  le  Roi  a voulu  leur 
procurer,  à la  grâce  qu’ils  ont  obtenue  de  la  bienfaifaiice 
de  Sa  Majeüé. 

M.  l’Evêché  Dupuy  n’a  pas  le  plus  petit  fujet  de 
prendre  part  à ce  qui  s’eft  fait  dans  des  Bois  qui  ne  lui 
appartiennent  pas  ni  à fon  Abbaye.  Il  faudroit  qu’on 
l’eût  induit  en  erreur  fi,  juRe  & parfaitement  honnête 
comme  il  efl,  il  fe  îailfoit  citer  au  nombre  des  prétendus 
plaignans.  Ileft  vrai  que  la  grande  route  qui  traverfele 
Mois  des  Côtes  , comme  les  traverfoit  autrefois  celle 
dite  des  Carabins^  qu’elle  remplace,  devroit  palier  fur  un 
efpace  de  cent  perches  des  Bois  de  l’Abbbye  de  S.  Paul  ; 
mais  comme  on  n’avoît  pas  le  confentement  de  cette 
Abbaye  , le  refpeél:  fcrupuleux  qu’on  a eu  dans  toute 
cette  affaire  pour  les  propriétés, a déterminé  à ordonner 
provifoirement  de  tourner  les  Bois,  & de  faire  faire 
un  crochet  pour  n'y  pas  entrer;  en  forte  que  quoique 
les  Religieux  qui  connoiffent  le  local,  y donnent  les 
mains  pour  ce  qui  les  concerne  , & n’y  voient  que  de 
l’avantage  pour  leur  maifon  , cette  partie  eft  reftée 
en  fufpens  jufqu^à  ce  que  l’Abbé  Commendataire , 
mieux  inüruit , ait  confenti  ; & dans  le  fait  on  ne  lui 
a pas  coupé  un  feul  arbre. 

M.  d’Ambly  n’a  pas  le  plus  petit  prétexte  de  récla^ 
mer.  On  ne  paffe  pas  dans  fes  bois  , & on  ne  doit  pas 
y paffer  : s’il  fe  plaint  ,ce  que  je  ne  puis  croire  de  lui  , 
cormoiiTant  fesfentimens  , ce  ne  peut  être  que  par  l’ef- 
fet de  quelque  mal-entendu  delà  part  de  fes  gens  d’af- 
raires;  & je  crois  plutôt  qu’on  le  cite  fans  fon  aveu. 
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Kefte  donc  le  Chapitre  de  Verdun  ; c’eftluî  qu’on 
met  en  avant , c’eft  lui  qui  a , dit-on  , envoyé  des  dé- 
putés à Paris  pour  faire  croire  qu’il  y a de  grandes  plain- 
tes fur  ces  ouvertures  de  route  ; & qu’il  cnfouffre  un 
préjudice  confidérable.  C’eft  l’Abbé  Coller  , Chanoine 
de  ce  Chapitre  , qu’on  a jugé  propre  fous  tous  les  rap- 
ports à fuivre  cette  affaire  avec  chaleur  , & à en  faire 
un  objet  digne  de  l’attention  des  Notables.  Enfin  c’ell 
le  Chapitre  de  Verdun  qui.  a fait  rendre  par  les  officiers 
de  fa  juflice  à Bonzé  une  fentence  qui , au  mépris 
de  l’Arrêt  du  Confeil  en  vertu  duquel  les  routes  ont 
été  percées,  a condamné  les  ouvriers  employés  àl’exé- 
cution  de  cet  Arrêt  à une  amende  de  8o  livres  , & aux 
dépens  , dommages  & intérêts.  Il  eft  fans  doute  bien 
furprenant  que  tant  d’éclat  & d’animofité  de  la  part  de 
ce  Chapitre  n’ait  pas  la  moindre  apparence  de  fonde- 
ment , & qu’indépendamment  de  l’incompétence  évi- 
dente de  ces  officiers  quand  il  s’agit  d’un  abatis  de 
futaie  & de  l’exécution  d^un  Arrêt  du  Confeil,  on 
ait  à lui  répondre:  « On  ne  vous  a pas  abattu  un  feul 

V arbre  ; la  route  ne  paffe  pas  fur  votre  territoire  , bn 
a eu  foin  de  la  diriger  de  manière  qu’elle  laifTe  en 
dehors  les  bornes  qui  fervent  de  limites  à vos  Bois. 
Ces  bornes  exiftent;  elles  font  très-vifibles  ; elles 

V dépofent  contre  vous;  elles  prouvent  que  c’elf  grar 
» tuitement  ,fans  intérêt  , fans  prétexte  quelconque  , 
» que  vous  avez  ofé  faire  rendre  par  les  Juges  de 
55  votre  village  unefentence  attentatoire  à l’autorité  de 
jy  PArrêt  du  Confeil , qui  vous  eft  connu  , comme  il 
» l’eft  de  toute  la  Province. 

» Comment  douter  que  d’autres  vues  étrangères  à la 
55  défenfe  de  vos  propriétés  , d’autres  inftigations  , 
55  d’autres  efpérances  qu’on  n’avoue  pas  , mais  que  la 
55  circonftance  qui  les  a fait  éclore  , prouve  afîez  , 
- n’aient  été  & ne  foient  encore  le  véritable,  l’unique 
55  motif  de  vos  démarches  yy  ? 

Je  ne  vois  pas  ce  que  le  Chapitre  pourrait  ré- 
pondre. 

' On  m’afTure  que  le  fieur  Collins , ce  Procureur  du 
Roi  qui  a fi  fort  changé  d’avis  depuis  que  la  Maîtrife 
.dont  il  eft  la  cheville  ouvrière , fe  croit  menacée  de 


perdre  fes  vacations  dans  les  Bois  d’Hattonchâtel  & 
de  Sommedieu  , depuis  qu’elle  fait  que  la  fuppreflioa 
même  des  Maîtrifes  entroit  dans  les  vues  que  j’avois 
propofées  à Sa  Majefté  ^ doit  s’être  rendu  à Metz  pour 
follicitcr  l’affaire  du  Chapitre  au  fiège  de  la  Table 
de  Marbre  : mais  en  quoi  le  regarde-t-elle?  Et  rien 
prouve-t-il  mieux  la  cabale  , que  ce  concert  d’intérêts 
difparates , qui  ne  fe  réuniffent  que  par  le  defir  de 
nuire  ? 

Il  feroft  très- facile  de  faire  évoquer  l’affaire  au 
Confeil , l’Arrêt  du  20  Juin  1786  ayant  réfervc  à Sa 
Majefté  la  connoiffance  de  tout  ce  qui  feroit  relatif  à 
ion  exécution  : mais  l’appel  ayant  été  porté  à la 
Table  de  Marbre  par  les  ouvriers  condamnés  , & 
anticipé  en  ce  ftège  par  le  Chapitre  lui-même,  il  me 
paroît  préférable  de  l’y  laiffer  juger.  C’eft  un  moyen 
de  manifefter  de  plus  en  plus  , que  loin  d’abufer  de 
l’autorité  , je  ne  veux  pas  même  en  employer  le  fe- 
cours  le  plus  légitime  ; & je  fuis  bien  aife , en  fai^ 
fant  fuivre  cette  voie  , de  montrer  mon  entière  con- 
- fiance  dans  la  Juftice  du  Parlement  de  Metz  & de  ceux 
de  fes  Membres  qui  tiennent  le  fiège  de  la  Table  de 
Marbre. 

Voilà  , Monfieur  , le  détail  que  je  vous  prie  de 
ne  pas  laiffer  ignorer  , & dont  vous  pouvez  attefter 
J’exaéfe  vérité.  Mon  Procureur  - fifcal  vous  communi- 
quera les  pièces  à joindre  ; favoir  , 10.  l’Arrêt  du 
Confeil  du  20  Juin  1786  , qui  vife  la  requête  des  Com- 
munautés fur  laquelle  il  eft  intervenu  , & pour  l’exé- 
cution duquel  le  Grand-Maître  des  Eapx  & Forêts  des 
trois  Evêchés  avoir  adreffé  fes  ordres  au  Procureur 
du  Roi  de  la  Maîtrife  de  Metz,  qui  s’en  eft  acquitté 
avec  exaftitude  ; 20.  une  nouvelle  déclaration  que 
les  Communautés  viennent  encore  de  donner,  &qui 
contient  formellement  leur  vceu  & confentementpour 
les  routes  dont  U s’agit  ; 3o.laConfultationdes  Avocats 
& toutes  les  lettres  écrites  par  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  St.  Michel  eux-mêmes  , lorfqu’ils  n’avoient 
point  encore  d’intérêt  contraire  au  bien  public.  Vous 
voudrez  bien  conférer  fur  le  tout  ; je  m’en  rapporte 
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aux  foins  que  vous  infpirera  votre  amitié  à laquelle 
je  réponds  par  rattachement  que  je  vous  ai  voué 
pour  la  vie. 

X {signé)  DE  GALONNE 

P.  S.  Jeferois  bien  aifé  que  M.  le  Comte  de  Caraman 
ïu  cette  lettre , & je  vous  prie  d’en  faire  faire  une 
copie  pour  la  lui  communiquer. 

FIN. 


V 


